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Pénétrée  de  cette  étemelle  vérité,  qtie  U  foin  de 
veîlkr  à  la  fubfiftance  du  pauvre  n*efl:  pas  ^  pour  la  Conf- 
titution  d  un  Empire ,  un  devoir  moins  facré  que  «lui 
de  veiller  à  là  confervation  de  la  propriété  ïlu  riche , 
elle  a  voulu  que  les  droits  de  cette  claffe  nombreufe  , 
dont  les  befoins  font  plus  grands  que  les  réflburces , 
fuflent  particulièrement  mis  ifous  ia  proredHon  nationale. 
Amie  des  hommes  &  de  l'humanité ,  elle  a  voulu 
connoître  les  caufes  de  l'indigence ,  pour  en  diminuer  les 
effets  ,  en  fecourir  les  malheurs ,  en  prévenir  les  défordres. 
Dans  cette  grande  intention,  elle  a  nommé  un  Comité 
qui ,  fous  le  nom  de  Comité  pear  i*txtin3ian  de  là 
Mendicité j  doit  lui  préfenter  des  vues  dignes  de  fervir  . 
les  fentimens  de  cette  juftice  généreufe  qu'elle  a  ma- 
lîifeftée. 

Les  Députés  formant  ce  Comité ,  fiers  de  l'honorable 
fondion  dont  ils  font  revêtus ,  répondront ,  ^u  moins 
par  leur  zèle ,  à  la  confiance  de  TAflemblée  :  aucwn  des 
moyens  de  fecourir  l'humanité  malheureufe  &  fouîTrante 
ne  femble  devoir  être  étranger  à  leurs  recherches  j  mais 
connoiflTant  l'importance  &  1  étendue  de  la  grande  quef- 
tion  qu'ils  font  chargés  d'approfondir,  ils  n'oublieront 
pas  qu'ils  parlent  à  des  L^iflftceorsj  que  des  mefures 
'  partielles  Se  momentanées  ne  doivent  pas  leur  être  pro- 

Rfées,  ,&  que  la  fagcfle  prévoyante  des  Décrets  de 
Lffemblée  Nationale ,  doit  embraffer  l'univcrfalité  des 
malheureux  &  la  fuite  des  générations. 
C'eft  ainfi  qu'ils  conçoivent  leurs  devoirs, 
Jls  doivent,  en  vertu  du  Décret  du  21  Mars,  faii» 
connoître  à  l'Àflemblée  la  marche  qu'ils  fe  ptdpdfentcfe 
ïiiivre  dans  leur  travail ,  lui  foumettre  k  férié  des  Dé*r 
crets  qu'ils  projettent  dô  préfenter  à  fes  délibérations  ;  ils 
fe  hâtent  d'en  déférer  les 'principales 'bafes  à  fon  examen^ 
cenains^  de  trouver  ,  dans  fon  approbation  ou  daîxs  £1 
cenfure,  les  moyens  de'retnpltr  avec  fuccès  ^k  tache  .pré- 
âeufe  dont  ik  le  font  gloire  d'être  chargés.  1 


5 
Tout  homme  a  droit  à  fa  fuhfijlance. 

Cenc  vérité  fondamentale  de  toute  Société,  flr  qui 
réclame  inripérieufement  une  place  dans  la  déclaration  des 
Droits  de  l'Homme ,  a  paru  au  Comité  devoir  être  la 
bafe  de  toute  Loi ,  de  toute  inftitution  politique ,  qui 
fe  propofe  déteindre  la  mendicité.  A infi,  chaque  homme 
ayant  droit  à  fa  fubfiftance ,  la  Société  doit  pourvoir  à  la 
fubfiftance  de  tous  ceux  de  fes  Membres  qui  pourront 
«1  manquer ,  &  cette  fecourable  affiftance  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  un  bienfait  j  elle  eft ,  fans  doute, 
le  beibin  d'un  cœur  fenfible  &  humain ,  le  vœu  de  tout 
homme  qui  penfe ,  mais  elle  eft  le  devoir  ftriift  &  in- 
difpenfable  de  tout  homme  qui  n'eft  pas  lui-même  dans 
lecat  de  pauvreté \  devoir  qui  ne  doit  point  être  avili , 
ni  par  le  nom,  ni  par  le  caraftère  de  Taumone;  enfin, 
elle  eft  pour  la  Société  une  dette  inviolable  &  facrée. 

Pour  donner  à  cette  vérité  toute  fa  force ,  il  faut  re- 
connoître  que  4e  travail  eft  le  moyen  de  fubfîftancc  qui 
doit  être  donné  au  pauvre  en  état  de  travailler  j  que  le 
pauvre  valide  que  le  vice  éloigneroit  du  travail  n'a  droit 
ou'à  ce  qu'il  faut  ftridement  de  fubfiftance  pour  que  la 
Société  ne  fe  rende  pas ,  en  la  lui  refufant ,  coupable  de 
fa  mortj  qu'enfin,  les  pauvres,  invalides,  ont  droit  à  des 
fecours  complets  j  car,^  s'il  eft  du  devoir  exaâ:  &  indif- 
penfable  de  tout  hoiàme)  en  fociété  de  contribuer  à  la 
lubfiftance  de  celui  qui  n«  peut  gagner  fa  vie,  tpute 
contribution  exigée  pour  cet  objet  par  la  fociété  au- 
delà  de  Tindifpenfable  néceiTaire,  devient  une  violation 
de  la  propriété ,  &  par  conféquent  une  injuftice. 

Avant  de  s'arrêter  à  aucun  plan  pour  éteindre  la  men- 
dicité, &  pour  diminuer  la  mafle  des  pauvres,  le  Comité 
%  dû  rechercher  qu'elles  étoient  en  France  les  caufes  prin- 
cipdbs  de  l'indigente. 

Si  l'indigence  n'aft  autre  chofe  que  la  difproportion 

EL  y 
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des  befoins  avec  les  moyens  de  Tubfifter,  il  en  refaite 
qu  elle  eft  encore  la  difproportion  des  befoi^ns  avec  les 
moyens  de  travail,  &  qu'enfin  elle  eft  la  difproportion 
de  la  population  d'un  état,  avec  les  moyens  que  cet  état 
peut  employer,  ou  qu'il  emploie  pour  la  foulager.  Ainfi, 
un  état  qui  a  plus  d'hommes  à  faire  vivre  que  de  travail 
à  leur  donner,  force  à  Tinaâion  les  bras  qu'il  laiffe 
fans  emploi,  les  condamne  à  la  misère,  &  par  une  con- 
féquence  naturelle,  impofe  fur  les  bras  qui  travaillent, 
les  fecours ,  que  d'une  manière  ou  d'une  autre ,  il  faut 
donner  à  l'indigence,  &  qui  pèfent  plus  ou  moins  fur 
tous  les  individus  de  la  fociété  qui  ne  font  pas  jndigensj 
enfin,  par  une  conféquence  auffi  pofitive,  quoique  plus 
éloignée,  l'Etat  dont  la  population  eft  dans  une  difpro- 
portion plus  grande  avec  fes  moyens  de  travail,  eft  celui 
qui  au  mal-être  intérieur  qu'il  éprouve,  ajoute  d'une 
manière  plus  étendue,  le  m,al  politique  d'enrichir  à  fes 
dépens  les  états  voifins,  puifqu'il  eft  oblige  de  recevoir 
d'eux  les  denrées  que  fon  travail  ne  peut  fournir. 

C'eft  ainfî  que,  malgré  les  aflenions,  fans  ceflè  répé- 
tées depuis  vingt  ans ,  de  tous  les  écrivains  politiques  qui 
placent  la  profpérité  d'un  Empire  dans  fi  plus  grande 
population ,  une  population  exceffive ,  fans  un  grand  tra- 
vail &  fans  des  produâions  abondantes,  feroit,  au  con- 
traire, une  dévorante  furcharche  pour  un  Etatj  car  ,  il 
faudroit  alors  que  cette  exceftive  population  partageât  les 
bénéfices  de  celle  qui,  fans  elle,  eût  trouvé  une  fubfif- 
tance  ,fuffifante  ;  il  faudroit  que  la  même  fomme  de  tra- 
vail fut  abandonnée  à  une  plus  grande  quantité  de 
bras  ;  il  faudroit  enfin  néceftàirement  que  le  prix  de  ce 
travail  baiifât ,  par  la  plus  grande  concurrence  aes  travail^ 
leurs ,  d'où  réfulteroit  une  indigence  complette  pour  ceux 
qui  ne  trouveroient  pas  de  travail,  Se  une  fubfiftaiiçe 
incomplette  pour  çeu^-mêmes  auxquels  il  ne  feroit  pas 
irçfufé. 

AUi&  pc^ur  que  raugmemation  de  population  aflùrç 
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îe  bonheur  d'un  Etat ,  il  faut  qu  elle  marche  avec  Tae^ 
croiflement  de  travail,  &la  France  ne  fe  trouve  pas  au- 
|ourd'hui  dans  cette  proportion. 

Plufieurs  de  fes  loix ,  telles  que  celles  fur  la  Milice 
encburageôient  le  mariage ,  aucune  n  encourageoit  le  tra- 
vail dans  fa  véritable  fourcej  aucune  ne  détruifoit,  ni 
les  ordonnances ,  ni  les  loix  de  finance ,  ni  les  mœurs  ^ 
ni  les  préjugés  du  pays,  qui,  par  un^  influence  cer- 
taine, donnoient  aux  capitaux  une  autre  dire6tion  que 
celle  qui  devoir  augmenter  le  travail.  C'eft  ainfi  que  le 
Royaume  le  plus  capable,  par  fon  étendue,  par  la  fer- 
tilité &  la  variété  de  fon  fol ,  par  ladivité  &  Tinduflrie 
de  fes  habitans ,  de  nourrir  avec  avantage  une  popula- 
tion beaucoup  plus  nômbreufe  que  celle  qui  le  charge 
à  -  préfent ,  qui  auroit  pu  en  accroître  infiniment  fa  force 
&  les  reflburces  ,  trouve  aujourd'hui,  dans  ce  grand  moyen 
de  richefles,  une  furcharge  qui  répand  la  mifère  ou  la 
gjêne  fur  une  mafle  de  quatre  à  cinq  millions  d'hommes^ 

La  difpropoftion  de  la  population  de  la  France,  avec 
le  travail  qu  elle  lui  fournit ,  eft  donc  la  caufe  première 
&  eflèntielle  de  Tindigence  :  &  pour  particularifer  encore 
plus  cette  vérité ,  l'état  de  l'Agriculture  en  France  eft  la 
/caufe  de  cette  pauvreté;  car  l'Agriculture  eft  la  première 
fource  de  richefles  d'un  grand  Royaume ,  par  les  bras 
qu'elle  efnploye ,  par  les  récoltes  quelle  fournit,  &<par 
Taliment  quelle  donne  auxMariufadures  &  au  Commerce. 

L'Agriculture  en  France ,  malgré  Taugmentation 
fenfible  des  défrichemens  depuis  vingt-cinq  ans^  eft  dans 
un  tel  état  d'infériorité ,  relativement  à  ce  qu'elle  pour- 
roit  être  &:  à  ce  qu'elle  eft  chez  nos  voifins ,  que  la  tota- 
lité de  fes  produits  comparés  avec  ceux  de  l'Agriculture 
anglaife  ne  font  que  dans  la  proportion  de  3  à  8  (i),quoique 

—  ''''■  "'^ »  '■  '       ''* 

(i)  L'Angleterre  ,  fans  compter  l'Irlande  &  rEcofTe  ,  contient i^ 
d'après  Templemen  ,  42,439  milles  quarrés  ;  la  France  138^837^ 
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4ans  quelques-unes  de  nos  Provinces  la  culctire  fok  plm 
zékive  &  plus  profitable  que  dans  aucune  partie  de  l'An- 
gleterre ;  nous  fommes  obligés,  dé  tirer  de  i  Etranger  pour 
déui  cents  millions  de  denrées  de  néceflîté- première  (z).  Se 
cependant  notre  fol  même  médiocrement  cultivé  pouroit, 
eîi  fâtisfaifant  pleinement  hôs  befoins  intérieurs,  verfer 
ehcore  à  l'Etranger  un  immenfe  fuperÔu  ,  &  quadrupler 
r%(5tivité  de  notre  main-d'dpuvre  :  Enfin  la  culture  en  An- 
gleterre occupe,  dans  une  même  étendue  de  furface, 
beaucoup  pliis  de  bras  qu'en  France. 

Ainlï  rAgricuitare ,  portée  àU  degré  d'aâivite  êc  d'ataé- 


Lcs  pitodtiits  de  l'AiMletcri^  font  ^  par  mille ,  de  49,103  liv»;  & 
ceux  de  la  France  &  18^26^*  La  comparalfon  de  ces  valeurs  Se 
de  ces  étendues,  donnera  donc,  pour  TAngleterre,  un  refultat 
de  pfoduit  dé  1,083,006,000  liv.  Pour  là  France  ,  aujourd'hui 
de  ^,600,000,000  livi  &  là  podibilité  pour  tettie  defniéllî  Puit 
fanée ,  à  culture  égale  ,  d'un  produit  de  <5,8oô^ooo^ooô  li^ 

Si ,  comme  quelques-uns  le  penfent.,  ce  calcul  eft  un  peu 
forcé;  beaucoup  réduit ,  il  fuffiroit  encore  pour  prouver  l'énorme 
différence  du  produit  des  deux  cultufes. 

(ft)  Montant  Jbmmairè  des  iif^>ortations  faites  en  France^  en 
1787  ^  de  fnatières  de  fol  étranger  ,  6*  qu\eUe  pourrok  obtenir 
du  Jîen,  Matières  brutes  &  ouvragées, 

Mëtâiôjc ,  bôîs ,  matières  réfineiiies ,  bitumineufés ,  ceiidfes  , 
cire ,  grames  de  différentes  efpèces  s  de  lin  ,  millet  &  racines 
propres  à  la  teinture ,  bled  ,  drge  ,  riz,  léguhiès^  fruits  ,  beurre^ 
lalaifcns ,  fromage ,  huile  ,  eau-<le-vie  de  Genièvre ,  Beftiaux  , 
cb^VâUx  ,  cuirs  ,  peaux  ,  fliifs ,  laines  ,  foies  ^  lins ,  chanvres ,  &c. 

Matières  brutes  pour 1 38,194,000  liv. 

Mâtièrfes  fabriquées  pbur 66,086,000 

'"  ^  -  - 

AuTotaU»»»»-.  204,284,000  lir. 

Sans  tomptfer  le  tabac  -qui  coûte ,  en  Amérique ,  ç,ooo,ccO  1. 
4'àchat,  &  qile  la  PfAiice  prôdult^t  d*uiie  qualité  auflî  bonm^. 

lioration 
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îîoratîon  gu^elle  peut  avoir  chez  nous,  âutoîtU  plus  haut^ 
influence  mr  raccroifTement  de  la  richefle  publique  ,  par 
la  plus  grande  mafle  de  travail  qu'elle  fourniroit ,  Sè  par 
la  plus  grande  confommation  qui  réfultcroit ,  Ôc  du  plus 
grand  nombre  de  travailleurs ,  êc  de  leur  meilleur  iklaire. 

Ceft  donc  d'un  fyftême  de  loix,  qui  encourageroic 
l'agriculture ,  que  TEtat  doit  fe  promettre  la  diminution 
de  la  pauvreté.  Il  a  droit  d'attendre  cet  heureux  effet  de 
la  Conftitution  nouvelle ,  qui ,  détruifant  une  grande  par- 
tie des  caufes  qui  jufqulci  s'oppofoient  à  l'amélioration 
de  cette  féconde  fource  de  richeffes ,  doit  répandre  en 
France  la  folide  profpérité  qui  naît  de  l'augmentation  des 
produits ,  des  confommations ,  des  Manufadlures  Se  du 
Commerce. 

Aînfi  la  liberté  civile  bien  établie ,  les  diftindkions  hu- 
miliantes entre  les  diverfes  claffes  de  Citoyens  détruites , 
l'égalité  des  droits  ouvrant  à  tous  la  carrière  de  la  gloire 
&  de  '  l'utilité  publique  rapprochera  les  honunes  que 
tant  de  raifons  d'intérêt  tenorent  éloignés ,  les  attachera 
à  leur  pays  pat  la  jouiflance  d'une  Conftitution  qui  les 
rendra  heureux  y  donnera  à  cette  jouiflance  une  entière 
fécurité ,  &  contre  la  force  &  contre  les  envahiCTemens  de 
route  efpècej  enfin,  créera  un  efprit  public^. moyen  le 
plus  cerrain  pour  une  grande  Nation ,  de  raccroilfement 
de  fes  richelTés  &  de  leur  plus  utile  répartition. 

L'inégalité  des  impôts  fupçrimés ,  les  exceptions ,  les 
privilèges ,  les  impofitions  arbitraires  détruits ,  les.nioyens 
de  confidération  &  d'adivité  cefTant  d'être  concentrés 
dans  les  villes ,  chacun  fera  appelé  â  l'habitation  de  la 
campagne. .  Les   finances  ,  qu'aucun  défordre  ne  pourra 

}>lus  atteindre ,  ne  préfentant  plus  à  lavidité  des  fpécu- 
areurs  un  placemeijr  fpécieufeme^nt  avantageux  de  fonds  ^ 
dirigeront  fur  les  terres  avec  plus  de  fureté^  d'honneur 
&  de  profit,  remploi  des  capitaux.  L'argent  ramené  à 
un  plus  grand  intérêt ,  donnera  les  moyens  de  faire 
.     Plan  de  Travail  fur  la  Mendicité.  A  5 


Hes  avahdes  à  ragridukure ,  de  prêter  fut  les  terres  pour 
les  améliorations ,  les  défrichemens  ;  Se  jamais  d  aucun 
prêt  ne  pourra  réfulter  autant  d'avantages  ! 

Plus  de  fonds  employés  donneront  plus  de  travail ,  ainfi 
xnoins  de  pauvres  -,  une  mafle  plus  grande  de  travail'  em- 
ployant plus  de  bras,  diminuera  la  concurrence  parmi  les 
travailleurs  ,  ainfi  un  falaire  plus  convenable  pour  Vouvrier. 
Sa  condition  s'améliorera  encore,  par  le  befoin  mutuel 
qu'ont  les  hommes  les  uns  des  autres  ,  dans  les  pays  où  les 
places  font  l'effet  du  choix  ,  &  où  par  conféquent  les 
riches  ont  intérêt  à  élever  les  falaires.. 

De  là  ,  plus  de  moyens  d'aifance  pour  louvrier ,  & 
duns  le  moment  préfent  Se  dans  l'avenir;  plus  de  pro- 
duétions  utiles  tirées  du  folj  plus  d'alimens  donnés  aux 
manufactures  &  au  commerce  ;  avec  plus  de  productions 
territoriales  à  manufacturer,  plus  de  confommateur$  aifés  j 
ainû  ,  plus  de  placemens  de  nos  produits  fut  nous-mêmes  : 
une  mafle  plus  grande  d'échanges  à  propofer  à  l'étranger , 
ôc  par  conféquent  un  double  proât  pour  notre  induftrie, 
de  cet  heureux  changement  de  pofition. 

De  là  plus -de  richeffes,  &  par  un  fécond  effet  bien 
fenfible,  une  certitude  plus  affermie  de  la  tonfervation  de 
la  liberté  :  car ,  il  en  raut  convenir  un  peuple  peut  rare- 
ment ,  quand  il  eft  pauvre ,  connoître  d'autre  condition 
que  celle  de  la  fervitude  :  il  ne  peut  avoir  l'enthoufiafme 
de  la  liberté  quand  il  n'a  rien  à  défendre ,  quand  ^il  lutte 
fans  ceffe  contre  le  befoin,  &  qu'une  inégalité  monf- 
trueufe  des  rangs  &  des  fortunes  ne  lui  fait  connoître  dans 
les  lots  de  la  vie ,  d'autre  partage  que  l'abjeCtion  &  l'or- 
gueil ,  <Jtie  la  mifère  Se  le  luxe. 

Enfin  de  meilleurs  mœurs  ;  la  mifère. eft  la  catife  la 
plus  commune  des  vices  &  des  crimes  de  tout  genre ,  puif- 
qu'elle  crée  des  befoîns  dans  des  âmes  que  Téducation  n'a 
pAs  dirigée ,  &  à  qui  tous  les  moyens  de  l'enfeignement  le 
plus  fimple  ont  été  refufés  ;  car  »  il  eft  jufte  Se  coBfolant  de 
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le  dire,  les  hommes  né  fortent  pas  mauvais  des  mains  de  la 
nature.  ^ 

Ainfi  donc  lagriculture  recevant  néceflàirement  de  la 
nouvelle  conftirution  une  aâivité  confidérable,  augmen- 
tera la  mafle  des  reflburces  induftrielles  5  détraixa  cette 
funefte  difpofition  qui  exîfte  aujourd'hui  entre  le  .travail 
8c  les  travailleurs  ^  enfin  par  fes  falutaires  effets ,  attaquera 
la  pauvreté  dans  fa  fource. 

Mais  quelqu'indubitable  que  foit  cette  heureufe  ré- 
volution dans  notre  richeffe  mtérieure  ,  le  changement 
des  mœurs ,  des  idées ,  des  habitudes ,  le  déplacement  def 
capitaux  ne  pouvant  s'opérer  dans  un  inftant ,  fon  in- 
fluence certaine  ne  pourra  être  complette  qu'après  un  cer- 
tain nombre  d'années:  &  le  fût -elle  4ès  à  préfent,  le 
nombre  de  familles  pauvres  fera  confidérablement  dimi- 
nué, mais  la  pauvreté  ne  f^ra  pas  détruite.  La  pauvreté  eft 
une  maladie  inhérente*  à  toute  grande  fociété  :  une  bonna 
G)nftitution  ,  une  adminiftration  fage  peuvent  diminuer 
fon  intenfité ,  mais  rien  malhelireufement  ne  peut  la  dé- 
truire radicalement  ;  tant  de  caufes  concourent  irréfiftible- 
ment.à  l'entretenir!  car,  fans  parler  des  calamités  qui, 
rendant  des  villages ,  des  villes ,  des  cantons ,  des  pro- 
vinces entières  la  proie  de  quelque  dévaftation  paflagère, 
portent  l'indigence  dans  tous  les  lieux  qu'elles  attaquent ,  la 
privation  de  propriété  pour  une  grande  claÀTe  d'hommes 
fera  toujours,  dans  quelque  conftirution  que  ce  foit ,  un 
principe  néceflake  &  permanent  de  pauvreté,  La  plus 
grande  aftivité  même  de  l'induftrie,  moyen  certain  de  la 
profpérité  d'un  empire ,  contribue  elle-même  â  perpétuer 
ce  ffé^iu.  En  livrant  plus  de  bras  au  travail ,  elle  ufe  les 
forces  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes ,  &  fournit  ainfi 
à  la  clafle  des  pauvres.  Des  corps  foumis  aux  fatigues  habi- 
tuelles fans  une  nourriture  fufïifante  deviennent  bientôt 
infirmes.  Il  eft  encore  des  profeffions  qui  abrégeant  les 
jours  des  hommes  qui  s'y  livrent ,  commencent  par  les 
frapper  de  mifère  en  les  réduifant  à  l'impuiflTance  de  tra- 
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vailler.  Il  en  eft  enfin ,  &  ce  font  celles  qui  fervent  le  luice; 
qui  dépendant  entièrement ,  &  de  la  fantaifie  des  gens 
aifés,  &  de  mille  circonftances  qui  apportent  une  grande 
variation  dans  le  travail,  mettent  des  Villes  entières  dans 
la  continuelle  alternative  d'une  grande  activité,  ou  d'une 
totale  inertie ,  &  forcent  leurs  habitans  à  recourir  à  lau- 
mône.  Enfin  le  nombre  des  pauvres ,  toujours  dans  une 

{)rt^portion  très-confidérablè  dans  les  Villes,  reçoit  dans 
es  hivers  une  augmentation  plus  forte  ,  félon  la  dureté 
de  la  faifon. 

Voilà  les  caufes  malheureufement  néceffaires  d'une  pau^ 
vreté  toujours  exiftante.  Elles  appellent  avec  toute  la  torce 
du  droit  les  fecours  de  la  fociété ,  mais  elles  fervent  bien 
àuffide  prétexte  à  la  pareffè  qui  cherche  à  lesr  ufurper.  L'effet 
des  loix  fages  doiç  être  de  diftinguer  par  le  traitement ,  le 
vrai  du  faux ,  en  fecourant  la  ppirvreté  honnête  &  malheu- 
reufe ,  &  reprimant  le  vice  qui ,  pouvant  faire  difparoitre 
par  le  travail  fes  befoins ,  s'ils  exiftent,  vient  enlever  la  fub- 
iîftance  du  véritable  pauvre ,  &  groflîr  la  clafle  des  vaga- 
bonds. 

Des  Légiflateurs  doivent  fe  prémunir  contre  les  mou- 
vemens  fi  naturels  &  fi  doux  d'une  fenfibilité  trop  facile. 
Ils  doivent  n'être  que  juftes.  Accorder  dels  fecours  au-delà 
des  vfais  befoins ,  c'eft ,  ou  charger  la  fociété  d'une  con- 
tribution exceflîve ,  ou  ne  foulager  qu*im parfaitement  l'in- 
digence fans  reflburces  j  les  fecours  donnés  à  la  pauvreté 
ne  doivent  pas  devenir  des  primes  pour  la  pareflfe ,  la  dé- 
bauche ou  Fimprévoyance.  On  ne  peut  fe  dilîîmuler  que 
fi  les  établillèmens  des  pauvres  ne  font  pas  le  réfultat  d'une 
légiflation  à-la-fois  humaine  &  févère ,  le  nombre  de  ceux 
qu'ils  auront  à  foulager  s'accroîtra  à  l'infini.  Les  aumônes 
qui  fe  font  en  diftribution  dans  certaines  Villes ,  dans  cer- 
tains monaftères,  nous  en  offrent  un  exemple  journalier, 
L'Angleterre  en  préfente  un  plus  frappant  encore  \  fes  eta- 
bliflemèns  pour  les  pauvres  ,  fondés  fur  les  principes  dp 
prévoyance  ôc  d'humanité ,  n  ont  pas  été  dirigés  par  cette 
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£évérité ,  qui ,  cependant  eft  un  caradère  eflentiel  de  la 
3uftice  quand  il  s'agit  d'ordonner  des  impofitions,  Auffila 
taxe  des  pauvres  qui,  en  1680,  ne  selevoit  qu'à  quinze 
millions  de  nos  livres ,  s'élève  aujourd'hui  à  près  de  foi-, 
xante,  &  àptine  encore  à  ceux  qtii  la  payent  la  crainte 
d'une  augmentation  dont  ils  voient  la  néceflîté. 

Du  travail  en  abondance  à  tous  ceux  qui  peuvent  ttiH 
vailler,  voilà  ce  que  doit  la  fociété.  Un  homme  fain&  ro- 
bufte  qui  n'a  qiie  fes  bras  pour  fubfifter ,  eft  pauvre  ^  mais 
il  n'eft  pas  milérable  lorfque  les  mdyens  de  travail  lui  font 
fournis.  Si  le  travail  lui  manque ,  il  tombe  dans  la  mifère  , 
&  de  la  misère  au  défefpoir  j  il  n  eft  qu'un  pas ,  comme 
du  défefpoir  au  crime. 

'  Le  devoir  de  la  fociété  eft  donc  de  chercher  à  prévenir 
la  mifcre,  de  la  fecourir ,  d'offrir  du  travail  à  ceux  aux- 
quels il  eft  néceflaire  pour  vivre ,  d,e  les  y  forcer  s'ils  s'7 
refufént ,  enfin  d'affifter  fans  travail  ceux  à  qui  l  âge  ou  les 
infirmités  ôtent  tout  moyen  de  s'y  livrer. 

Telle  eft  la  première  diviûon  que  le  Comité  a  cm 
devoir  faire  dans  fon  plan ,  &  tel  eft  le  fens  qu'il  a  donnç 
à  cet  axiome  politique  que  tout  homme  a  droit  à  fa  fub^ 
fiftance^  8c  à  cette  vérité  également  inconteftable ,  que  la 
mendicité  n'eft  un  délit  que  pour  celui  qui  la  préfère  au 
travail. 

Pàn.Ç\  première  Dlvïjion.  Les  véritables  pauvres ,  c'eft-à- 
dlre^  ceux  qui,  fans  propriété  &  fans  reflource ,  veulent 
acquérir  leur  fubfiftance  par  le  travail  :  ceux  auxquels  lagc 
ne  permet  pas  encore  ou  ne  permet  plus  de  travailler, 
enfin,  ceux  qui  font  condamnés  à  une  inadion  durable  , 
par  la  nature  de  leurs  infirmités,  ou  à  une  inadion  i:po- 
mentanée  par  des  maladies  pafligères. 

Seconde  Divijion.  Les  m^iuvais  pauvres,  c'eft-à-dîre, 
ceux  qui ,  connus  fous  Te  nom  de  mendians  de  profeflîoii 
&  de  vagabonds,  fe  refufént  à  tout  travail,  troublent  l'ordrç 
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public  )  font  un  fléau  dans  la  fociécé,  Se  appellent  Ùl  jufte 

févérité. 

Ces  deux  grandes  diviiîons  ont  tracé  au  Comité  la 
marche  qu'il  devoir  fuivre.  Il  lui  a  paru  qu'il  devoit 
confidérer  le  pauvre  dans  les  difFérens  âges  &  dans  les 
différentes  circonftances  de  la  vie. 

Les  enfans  qui  ont  droit  à  l'affiftance  de  la  fociété , 
femblent  devoir  être  l'objet  de  fes  premières  méditations. 

De  ce  nombre  j  font  les  enfans  namrels,  fruit  du  liber- 
tinage, les  enfans  légitimes  clandeftînement  expofés  par 
la  misère  du  peuple j  enfin,  les  enfaos  étrangers,  intro- 
duits dans  le  Royaume. 

Malgré  la  bienfaifante  prévoyance  du  Gouvernement 
qui ,  depuis  dix  ans ,  a  donné  au  fort  de  ces  malheureux 
enfans  une  attention  plus  férieufe  qu'ils  n'avoient  jamais 
pu  en  obtenir,  le  calcul  de i leur  mortalité  eft  effrayant. 

Le  premier  foin  du  Comité  fera  d'en  interroger  le$ 
caufes.  Se  de  s'occuper  des  moyens  de  les  afFoiblix. 

Il  fuivra  ces  êtres  infortunés  dans  tous  les  inflans  de 
leur  première  vie.  Nourriture  ,  habitation  ,  éducation , 
tous  les  moyens  d'arracher  à  la  misère  ces  malheureux 
jgui  y  fembloient  dévoués,  de  les  rendre  utiles  à  l'Etat, 
fous  la  tutelle  de  qui  ils  doivent,  être  placés ,  feront  re- 
cherchés par  le  Comité:  il  examinera  fi,  confiés  aux  foins 
des  Municipalités  de  campagne,  ils  ne  pourroient  pas 
être  utilement  affranchis  de  la  chaîne  qui  les  lie  aujour-* 
d'hiii  à  la  lente  fervitude  des  hôpitaux  où  ils  font  pré- 
parés a  l'inertie  ,  &  à  la  uiendicité. 

Enfin,  ît  examinera  toutes  les  Loix  relatives  à  ce 
genre  d'adminiftration  ,  en  fera  connoître  les  vices ,  y 
propofera  des  réformes  j  il  préfentera  un  apperçu  probable 
du  nombre  infini  de  ces  enfans  abandonnés  par  leurs 
mères;  &  fi  les  connoiflances  particulières  qu'il  acquérera 
dans  toutes  ces  intérefTantes  recherches  peuvent  lui  toumlr 
deS'  vues  nouvelles  fur  les  moyens  de  le  diminuer,  il 
fc  hâtera  de  les  commuivquer  au  Comité  de  Conftitution^ 
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(&  fe  flattera  d*avoîr  aînfi  coopéré  a  urie  des  Loîx  les  plus 
importantes  fous  le  double  rapport  de  politique  &  de 
morale. 

Palïànt  enfuite  à  la  pauvreté,  confidérée  dans  lage 
viril,  le  Comité,  fidèle  a  fes  principes,  &  convaincu  que 
la  pauvreté  s*étcint  v^  la  propriété ,  &  fe  foulage  par  le 
travail,  examinera  s  il  ne  doit  pas  propofer  à  rAflemblée 
de  faifir  la  circonftance  aduelle  pour  augmenter  le  nombre 
des  propriétaires  en  ordonnant  que  la  partie  des  biens 
domaniaux  &  eccléfiaftiques  dont  la  Nation  projette  l'alié- 
nation foit  vendue  en  très-petits  lots,  fuffifans  cependant 
r)ur  faire  vivre  une  famille  de  cultivateurs,  &  mis  ain(î 
la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs*  Il  ta- 
chera dlndiquer  des  mefures  propres  à  faciliter  eritôre 
ces  acquifitions  .fans  compromettre  la  propriété  nationale. 

Les  défrichemens  ,  l'amélioration  des  Communes ,  la 
plantation  des  bois  ,  le  defféchement  des  marais  ,  les  tra- 
vaux des  routes ,  offriront  fans  doute  les  moyens  de  fournir 
urilement  pour  l'Etat  un  fuffifant  falaire  à  celui  qui  voudra 
travailler.  Le  Comité  examinera  fi  ,  indépendamment  de 
ces  travaux  des  champs ,  &  fans  leur  nuire ,  des  ouvrages 
fédentaires  ne  pourroient  pas  être  établis  avec  avantage, 
foit  pour  les  femmes  feulement ,  foit  même  pour  les 
hommes  au  retour  de  leurs  travaux  champêtres ,  ou  dans 
les  faifons  mortes  pour  l'agriculture.  L'exemple  d'une 
grande  partie  de  la  Normandie ,  de  la  Picardie ,  de  Ia 
rranche- Comté,  Ôc  de  plufieurs  autres  Provinces  de 
-France,  qui  allient  heureul'ement  cette  double  efpèce  de 
travail ,  peut  attacher  à  cette  idée  :  on  fait  encore  que 
l'extenfion  prodîgieufe  du  commerce  de  laine  en  Angle- 
terre,  dépendant  fans  doute  de.  l'excellent  état  de  fon 
^ricultiure ,  eft  due  au  travail  des  pauvres  j  enfin  le 
Comité  cherchera  à  connoître  tous  les  moyens  de  com- 
battre l'indigence  par  le  travail. 

Mais  les  hommes  laborieux  avec  confiance  &  courage, 
font  fujets  à  des  maladies  paflagères ,  &  à  des  infirmité* 
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eohftantes  qui  les  privent ,  ou  momentanément ,  ou  pour 
toujours  de  la  faculté  de  gagner  leur  vie }  ils  deviennent 
vieux'.  .  '  '  ' 

Le  Comité  s'occupera  de  préfenter  à  rAffemtlée  des 
vues  fur  la  meilleure  comoinaifon  des  fecours  qu*ils 
peuvent  recevôin 

Il  examinera  fi  la  manière  d  aflîfter  les  pauvres  malades 
peut  être  utilement  la  même  dans  la  Ville  &  dans  les  Cam- 
pagnes. 

Si  dans  les  Campagnes  il  ne  fefoit  pas  utile  d'établir  des 
Chîrureiens  habiles,  &  des  Sages -femmes  inftruites,  aux 
foins  defquels  les  pauvres  d'un  certain  nombre  de  Vil- 
lages feroient  confiés ,  de  manière  que  ceux  qui  font  fans 
relfources  foient  aflurés  de  trouver  une  aflîftance  gratuite^ 
&  que  les  Chirurgiens  &  Sages -femmes  ne  foient  pas  obli- 
gés de  donner  les  mêmes  foins  fans  récompenfes  à  ceux  en 
état  de  les  payer. 

Si  les  Hôtels -Dieu  réfèivés  pour  les  Villes,  ne  doivent 
pas  généralement  être  appelés  à  un  fyftême  commun  d'ad* 
miftration  j  dans  quelle  proportion  ils  doivent  être  établis 
relativement  à  la  population  qu'ils  doivent  fervir  ;  quelle 
plus  jufte  mefure  de  malades  ils  doivent  contenir  pour 
réunir  la  plus  grande  probabilité  de  la  çuérifon  avec  la  plus 
grande  économie  ;  quels  réglemens  bien  combinés  pour»- 
roient  détruire  les  vices  fi  multipliés  dans  la  geftion  des 
biens  des  Hôpitaux ,  dans  Tobfcurité  de  leur  comptabilité, 
dans  le  defpotifme  de  leur  adminiftration. 

Il  fera  connoître  quels  Agents  pourroient  être  em-^ 
ployés  avec  plus  de  fuccès  &  d'économie  au  fervice  des 
malades.  Il  propofera  les  moyens  de  ramener  l'ordre  par 
un  même  régime,  par  une  même  règle,  par  une  même 
comptabilité,  d'arrêter  ainfi  les  déprédations  ou  les  erreurs 
des  anciennes  adminiftrations ,  Se  d'attaquer  viâorieufe^ 
ment  les  abus  qui  fe  font  multipliés  en  foule  dans  ces 
établiflemens  de  bien^fance  que  la  fainoeté  de  leur  infti- 
jtttioo  fembloit  devoir  en  préferver. 

Portant 
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Portant  enfuire  fes  vues  fur  les  pauvres  înBrmes  ou 
vieux  ,  il  examinera,  s'il  n'eft  pas  préférable  que  ceux  qui 
peuvent  attendre  quelque  douceur  des  foins  de  leur  b.^ 
mille ,  reçoivent  dans  leurs  maifons  les  fecours  dus  pat 
TEtat  à  leurs  infirmités  j  fi  des  hofpicesfimples,  dirigés  fur 
àts  principes  particuliers  &  conformes  aux  grandes  vues 
du  bien  public  ,  ne  devroient  pas  être  établis  dans  les 
Campagnes  pour  fervir  d'afyle  aux  cultivateurs ,  aux  ou- 
vriers dont.  1  âge  &  le  travail  ont  détruit  les  forces ,  & 
qui,reftant  fans  famille,  ont  befoin  de  toute  efpèce  de 
lecours.  Enfin  le  Comité  n'oubliant  pas  que  la  véritabU 
bienfaifance  doit  ^  dans  l'affiftance  des  Citoyens  malheu* 
reux  chercher  les  moyens  de  ménager  leur  délicatefle^ 
examinera  s'il  ne  ferott  pas  pollible  de  préparer  des  re- 
traites pour  ceux  qui  n'étant  pas  dans  la  plus  extrême  mi- 
fère ,  doivent  cependant  être  fecourus  dans  une  partie  de 
leurs  befoins ,  &  pourroient  de  leurs  deniers  contribuer  à 
une  partie  de  leurs  dépenfes.  Peut-être  l'augmentation  de 
falaire  qui  doit ,  ainfi  qu'il  a  été  dit ,  rëfulter ,  pour  les 
ouvriers ,  du  nouvel  ordre  de  chofes ,  leur  donnera-t-elle  le 
moyen  de  faire  dans  des  tems  d'abondance  de  petites  éco- 
nomies dont  ils  trouveroient  ainfi  l'avantage  a  la  fin  de 
leur  vie.  On  ne  coûnoît  pas  encore  en  France  à  quel  point 
de  très-petites  fommes  placéeis  long-tems  d'avance,  offrenc 
par  la  combinaifon  réunie  de  la  cumulation  des  intérêts 
&  de  toutes  lés  chances  de  la  probabilité,  d'utiles  ref- 
fisurces  d  'Ceux  qui  veulent  fe  les  ménager  ;  &  néanmoins^ 
il  n'eft  aucun  pays  où  plus  de  forturies  foient  rifquées  aux 
liafards  improoables  des  loteries  ,  fource  .cependant  bieu 
reconnue  de  ruine  Se  de  ccMrruption. 

Smis  doute ,  ces  établiflcmens  fi  communs  en  Hol- 
lande ^  6c  dont  la  commodité  eft  en  proportion  des 
mifes  qui  les  préparent,  fe  formeront  d'eux-mêmes  en 
France  par  le  fimple  calcul  des  avantages  qu'ils  pourront 
produire  j  mais  paut-ètre  l'Aflèmblée  jugera-t-elle  qu'ils 
doivem  être  provoqua  par  la  Nation ,  pour  la  claffe  des 


journaliers  qui ,  fe  devant  ainfi  à  eux-mêmes  la  totalitâ 
ou  une  partie  de  leur  bien-être,  feront  excités,  dans  le 
courant  de  leur  vie,  à  une  économie  qui  tpiurnera  aa 
foulagement  de  l'Etat. 

Cette  vue ,  fi  elle  n'eft  pas  chimérique  ,  peut  être 
grandement  utile  fous  plufieurs  rapports ,  &  porter  une 
neureufe  influence  fur  les  mœurs  des  habitans  de  la 
campagne. 

La  Deuxième  divilion  dutravaïl  du  Comîté,  devant 
avoir  pour  objet  les  mauvais  pauvres ,  nécéeflîtera:  encore 
une  fubdivifion. 

i^.  Les  pauvres  ayant  domicile,  fe  refufant  au  tra- 
vail &  mendians. 

2^  Les  races  entières  de  vagabonds  qui,  fans  domi- 
cile, lans  état,  faps  famille,  propagent,  avec  des  femmes 
qu'ils  prennent  &  quittent  tour-à-tour ,  &  avec  des  en- 
fens  que,  fouvent  encore,  ils  enlèvent  dans  les  villages, 
la  plus  dangcreufe  mendicité ,  réuriiflfenr  tous  le«  vices  , 
font  Tefltoi  des  campagnes ,  menacent  &  attaquent  toutes 
les  propriétés ,  &  font ,  fi  1  on  peut  s'exprimer  ainfi ,  la 
véritable  école  des  fcélérats  &  des  Voleurs  de  grands 
chemins. 

Le  moyen  le  plus  efficace  d'arrêter  la  première  efpèce 
de  mendicité ,  eft  de  fixer ,  dans  les  lieux  de  leur  naif- 
fance,  les  pauvres  qui  ont  befoin  de  fecours.  Le  travail 
qu'il  y  trouveront  doit  éteindre  cette  mendicité  ,  au 
moins  la  rendre  fans  excufes,  par  conféquent  répréhenfible. 

Le  GDmité  examinera  quels   moyens  juftes  &  doux 

Î meuvent  être  employés  pour  établir  cet  ordre  ,  fi  dans 
es  premiers  momens  de  ces  établiffemens ,  les  pauvres 
feront  renvoyés  dans  les  lieux  de  leur  naiflance ,  ou  s'ils 
feront  feulement  contraints  à  choifir  un  domicile  5  fi  les 
Municipalités  feront  obligées  d'admettre ,  parmi  les  ha- 
bitais de  leur  paroiflTe  ,  ceux  qu'un  calcul  d'intérêt  y 
fixera  uns  aucun  autre  droit ,  &  quels  moyens  extraor- 
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iîinaires  pourront. être  fournis  à  ces  Municipalités,  pour 
fubvemc  à  leurs   befoins ,  <]|u  une  inégale  répartition  des 

{>auyres  rendroit  quelquefois    hors  de  proportion,  avec 
es  véritables  devoirs  de  chaque  Communauté. 

Si  l'Affemblée ,  après  avoir  pourvu  aux  moyens  de 
fournir  du  travail  aux  pauvres,  auxquels  il  fera  néceffàire 
pour  fubfifter,  porte  une  Loi  qui  dérende  la  mendicité  & 
qui  concentre  les  fecours  dus  a  chacun ,  dans  le  lieu  de  fa 
naiffance  ,  elle  devra  pourvoir  aux  moyens  qui  ly  re- 
tiendront. 

Le  G)mité  cherchant- à  appuyer  fon  opinion  de  l'expé- 
rience des  Nations  qui  ont  donné  le  plus  d'attention  à  la 
J^iflation  des  pauvres ,  préfentera  à  l'Aflemblée  des  vues 
fur  l'établiflement  des  maifons  de  correâion  ,  fur  les 
détails  de  leur  police ,  de  leur  économie ,  fur  le  genre  de 
travail  à  y  introduire ,  fur  la  manière  de  lier  l'améliora- 
tion du  fon  des  détenus  à  une  plus  grande  affîduité  de  tra- 
vail, fur  les  adouciflemens  gradueb  qu'ils  pourront  éprou- 
ver, &  félon  leur  caraftère  connu,  &  félon  la  récidive  de 
leur  délit  focial. 

Ces  afyles,  paflaçers  pour  l'es  pauvres  domiciliés  qui 
feront  trouvés  mandiant  hors  des  lieux  chargés  de  leut 
fubfîftance ,  ne  devront-ils  pas  être  des  maifons  d'ime  plus 
longue  détention  pour  les  vagabonds ,  les  gens  fans  aveu, 
ceux  enfin  dont  la  mendicité  eft  un  état ,  &  qui  ne  peuvent 
plus  en  prendre  un  autre.  Ne  jpourroient-ils  pas  être  em- 
ployés aux  traitemens  de  certames  maladies  qui  femblent 
ne  devoir  pas  être  reçues  aux  Hôtels -Dieu.  Ne  pourroient- 
ik  pas  recevoir  des  filles  enceintes  fans  reiTources,  &fauver 
ainfi  à  l'Etat  la  vie  de  beaucoup  de  mères ,  &  de  plus  . 
d  enfans  encore. 

Le  Comité  préfentera  fur  tous  ces  objets  un  travail 
qui,  s'il  répond  à  l'idée  qu'il  s'en  fait,  pourra  être,  pour 
le  Royaume ,  d'une  grande  utilité. 

Mais  la  légiflation  nouvelle  doit,  dans  l'étabUffement 
de  ces  maifons  de  correâion,  éviter  les  inconvéniens  des 


dëp&rs  aâuels  de  mendicité^  &  par  lefqucis,  par  exemple  ; 
les  hommes  détenus  pour  caufe  de  vagabondage,  fans 
domicile,  fans  état,  fans  argent,  étoient  rejetés  dans  la 
mafle  de  la  focîété,  parce  qu'ils  dévoient  faire  place  i 
d'autres ,  Se  y  reportoicnt  les  inêmes  difpofitions ,  &  k 
même  nécelîîté  du  vice  qui  les  aVoit  fait  arrêter. 

Sans  doute  ,  parmi  les  vagabonds,  il  peut  en  exifter 
que  la  réflexion, que  la  retraite,  que  le  travail  amandenr^ 
éc  qui  pourroient  rentrer  dans  la  fociété  utilement  pour 
elle.  On  peut  même  aflurer  qu'une  paternelle  adminif- 
tration  fera ,  pour  beaucoup  de  détenus ,  de  ces  maifons 
de  corredion ,  des  vétitabfes  lieux  d'améliorations  ;  mais 
en  ne  peut,  douter  auffi  qu'il  n'y  en  ait  beaucoup  d'ir^- 
corrigibles.  Il  faut  donc  pourvoir  à  leur  fort  ultérieur, 
car  ils  ne  peuvent  refter  toujours  enfermés  ^  il  faut  même 
que  ces  maifons  s'en  débarraffent  pour  pouvoir  recevoir 
les  nouveaux  venus  que  les  évènemens  ae  tous  les  jours 
y  amèneront. 

Le  Comité  aura  à  examiner  s'il  eft  un  autre  moyen  de 
fervir  toutes  ces  vues,  que  celui  d'une  tranfportation  dans 
des  contrées  étrangères;* fi  un  tel  parti,  foulageant  les 
adminiftrations  de  charité  d'un  fardeau  qu'elles  ne  pour- 
roient pas  fupporter,  ne  préferveroit  pas  la  fociété  des 
maux  qu'elle  doit  craindre  de  la  communication  de  cette 
racfe  dévouée  par  néceffité  au  vice;  &  s'il  ne  pourroit  pas 
préfenter  encore,  dans  rétabliffement  d'une  Colonie,  un 
avantage  important  pour  le  Royaume  ,  fous  Iq  rapport 
focial,  politique  ôc  commercial. 

Peut  être  l'exécution  de  cette  idée  préfenteroit-elle  encore 
le  grand  bien  de  faire  ceifer  en  Europe  la  peine  du  ba- 
nirfement,  par  laquelle  les  Etats,  çhaflant  hors  leurs  limites 
les  homm,es  que  k  juftioe  a  flétri,  infectent  de  leurs 
vices  les  États  voifins,  &font  ainfi  un  continuel  échange 
de  la  lie  de  leurs  habitans. 

Le  Comité  méditera  profondément  cette  idée ,  cher- 
chera les  moyens  de  ion  exécution,  tant  pour  le  choix  du 


2t 

£eti  d'établiflemenc,  qae  pour  les  précaimons  qui  devront 
le  précéder ,  &  celtes  dont  il  devra  être  accompagné. 

Enfin,  û  appartient  au  G>micé  de  ^occuper  des  priions  ; 
êc  comme  lieu  oit  l'humanité  ibofFrante  f£:lame ,  ôc  peut 
recevoir  des  foulagemen»;.5c  comme  iources  ellesH»èmâ( 
de  h  mendtdié  ;  car,  combien  <i1iocnmês  en  fbreent  inca- 
pables de  k  livrer  au  travail  par  les  infirmités  qu'ils  y  onf 
prifes,  &paTrhabitudequ  ils  y  ontcontraâée  d'une  inertie 
comçlette. 

Que  les  liommes  enfermés  dans  les  pnfbos  y  ibient  dé^ 
tenus, ou  dans  intention  de  les  ramener  par  lareoraité  & 
h  réflexion  à  une  meilleure  conduite ,  ou  poor  fervir  d^ 
caution  a  leurs  créanciers,  ou  pc$ur  £e  préfenter  à  linftruc^ 
tion  d'un  procès  criminel,  même  poiu:  attendre  lexécutioBL 
d*un  jugement  capitaï  ;  toujours  eft-il  vrai  que  la  prifon 
n'eft,  poqr  tous  ,  qu'un  lieu  de  paflage  j  que  la  foeiété, 
qui  n'a  befoin  que  de  leur  détention,  ne  veut  &jae  peot 
vooioir^qu'elie  leur  fok  douloureufe  j  qu'il  eft  dans  le  prin- 
cipe exaâ  de  la  juftice  qu'ils  éprouvent  dans  ces  prifons 
toute  la  douceur  compatible  avec  la  néceificé  &  la  sûreté 
de  le«r  détention  ;  qu'enfin  bs  Loix  doivent  faire  re£- 
peâec  rhamanîté ,  même  quand  elles  ordonnent  la  puni- 
tion,-(fe  .ne  jamais  fbu£Frir  qu'elle  £bit  dégradée  par  un» 
mûrement  aviliflànt. 

Ces  vérités iervLront  de  guide  au  Comité  dans  les  projets 

Ju'il  ibumeora  aux  délibérations  de  rAfTemblée»  Se  qui 
oivent  emibrafler  la  ifaluboité  des  prifons.,  leur  police  »  les 
précautions  néceâàires  pour  éviter  la  contagion  des  vices,> 
comme 'C^lesf  4des  maladies ,  &  les  moyens  de  rapp^l^^  ^^ 
bien  les  prifonniers  par  les  foins  d'une  pitié  éclairée,  par 
des  ci^ieils  &hicaices,  par  dje  fages  canfoJations  ,  p^ 
Fsmnour  du  travail. 

Le  Comité  taroavera  les  moyens  de  remplir  dignement 
cette  patrie  de  ion  itoivail  dans  le  livre  de  l'immortel 
Howard  ;  de  cet  Anglois  célèbre  à  jamais  par  l'emploi 
entier  <qu'il«  âtir  d'«n  gcand  génie  w>  Xeul  xbulagement 
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(de  rhumanicé  dans  les  fers  ^  qui ,  ne  voyageant  dans  tous 
les  étars  de  l'Europe  que  pour  vifiter  les  prifons  j  nous  a 
laifTé  la  connoifTance  dé  la  (îtuation  de  toutes  ^  avec  les 
confeils  complets  pour  les  perfedionner ,  &  des  principes 
généraux  applicables  dans  toutes  les  parties  du  mohde  : 
enfin,  de  cet -homme  excellent  que  fon  amour  infati- 
gable pour  rhumanité  a  rendu  lami ,  le  concitoyen  de 
tous  les  hommes  fenfibles  &  penfans ,  &  que  Tadmira^ 
tion,  la  reconnoiflance ,  &  les  regrets  de  toute  Tefpèce 
humaine  fuivent  aujourd'hui  dans  ion  tombeau. 

•La  partie  de  Téducation  qui,  ayant  pour  objet  l'en- 
fance des  campagnes ,  «  une  pofitivQ  influence  fur  l'amour 
du  travail ,  &  par  confé^uent  fur  les  moyens  d'éloigner 
la  mendicité ,  appartiendroit  encore  au  Comité ,  fi ,  fai-- 
fant  partie  du  grand  enfemble  de  l'éducation  nationale» 
elle  ne  devoit  pas  être  comprife  dans  le  travail  du  Comité 
de  conftitution. 

Tel  eft  le  plan  que  le  Comité ,  pour  Textindion  de  la 
mendicité  ,  a  cru  devoir  fe  former  de  fon  travail  :  il  le 
complettera  en  préfentant  à  TAflemblée  les  moyens  de 
fournir  aux  dépenfes  qu'il  entraîne.  L'examen  qu'il  a 
fait  des  taxes  pour  les  pauvres ,  &  de  leur  conféquence 
dans  les  états  où  elles  font  établies ,  l'a  pénétré  de  l'in- 
convénient d'une  impofition  fur  les  biens  ou  fur  les  for- 
tunes ,  particulièrement  appliquée  au  foulagement  de  la 
pauvreté.  Il  a  la  confolante  efpérance  qu'aucun  fecours 
nouveau  ne  fera  néceflaire  pour  remplir  toutes  les  vues 
dont  il  a  préfenté  l'efquiffe ,  &  que  la  réunion  de  la  partie 
des  biens  eccléfiaftiques  ,  nommément  deftinés  aux  au- 
mônes ,  des  biens  des  hôpitaux  &  des  hofpices  ,  des 
quêtes  àites  dans  les  paroiffes ,  des  fommes  afreâées  fous 
l'ancien  régime  aux  travaux  de  charité,  aux  fecours  pour 
les  hôpitaux,  aux  dépenfes  variables  tlans  les  provinces  » 
aux  Enfans-Trouvésj  enfin,  de  celles  deftinées  à  la  deC- 
truâion  du  vagabondage ,  &c.  &c.  fournira  une  fomme 
qui,  bien  adminiftrée,  luflSraàtous  les befoins  des  pauvres, 
&  remplira,  dans  cette  partie ,  tous  les  devoirs  de  l'Etati^ 


Une  comptabilité  de  ces  fonds  bien  éclairée  i  dans 
chaque  Département  ,  Diftriâ:  &  Municipalité  ,  fera 
le  premier  ,,  le  plus  fur  moyen  de  donner  à  cette  Ad- 
miniftration  la  perfeâion  dont  elle  eft  fufceptible,  &  cette 

Eublicité  ,    appellant    la   confiance  de   toutes  les  âmes 
ienfaifantes,  augmentera  beaucoup  encore,  par  les  dons 
particuliers,  le  tréfor  des  pauvres.  La  fomme  des  charités 
individuellement  faites  eft  immenfej  elle  ne  pourra  qu'aug- 
menter en  recevant  un  emploi  plus  ^coirtplet  &  plus  au- 
thentique. {Enfin ,  la  Nation  Françoife,  fi  diffinguée  dans 
tous  les  fiècles  par  la  noblede  de  fes  fentimens,  ne  fera 
pas,  fous  une  Conftitution  heureufe  &  libre,  moins  gén^ 
reuiè  que  la  Nation  Angloife,  qui,  par  des  fpùfcriptions 
volontaires  &  annuellement  renouvelées,  foutîent  les  plus 
grands  établiilèmens  de  charité  dont  la  feule  dotation  n'eft 
qu'une  bienfaifance  qui ,  à  la  vérité ,  ne  fe  dément  jamais. 
L'Aflèmblée  Nationale  ,  par  Texpofé  du  plan  du  Co- 
mité peut  à  préfent  juger  de  l'étendue  de  fon  travail.  Dé|a 
il  raflemble  tous  les  matériaux  qui  peuvent  lui  en  fiiciliter 
l'exécution  j  il  avance  fes  recherches  dans  toutes  les  bran- 
ches de  ce  travail  ;  il  prend ,  &  dans  les  pays  étrangers  ,  Ôc 
dans  les  différentes  panies  de  la  France ,  tous  les  renfei- 
gnemens  dont   il   efpère    de   l'utilité  ;    il  interroge   les 
anciens    Adminiftrateurs  \  il  fouille  dans  les  Archives 
du  Gouvernement  ^   il  foUicite    des   connoiffances    fur 
le^  fortunes   des  Hôpitaux  ,  fur  les  biens   deftiués  aux 
pauvres,  &  dont  l'emploi  a  pu  être  détourné  de  cette 
refpedkable    deftination  j   il  ooferye  ,   compare  ,  &  s'é- 
claire de  toutes  les  lumières  qu'il  peut  réunir  j  il  a  même 
afibcié  à  fon  travail   plufieurs  Citoyens  recommandables 
par  leur  expérience  dans  diverfes  branches  de  ladminif- 
tration ,  &  par  leur  amour  pour  les  pauvres  j  (i)  il  invite 

(  I  )  MM«  de  la  Miliere  ,  Intendant  '  de?  Hôpitaux ,  de   Ru- 

1)6116,  ancien  Adminifi:rateur  de  l'Hôpital  général;  de  Boncerf, 

connu  par  des  recherches  &  des  ouvrages  fur  la  mendicité;  Thou^. 

rct ,  Médecin ,  Infpefteur  général  des  Hôpitaux  ;  Monlinot,  Di^ 

^  rcfteur  du  Dépôt  de  Menaicité  de  Soiffons  ;  Lambert  ,  Infpec 

'  tcur  des  Aprentifs  de  différente»  inaifons  de  THôpiul  général. 


tous  les  stmî$  de  Thamanké  à  devenir  Us  coopérateurs,  fon 
ouvrage  appartient  à  cous  les  hommes  :  déjsL  mêm^  pla«' 
£eurs  parties  du  travail  qu'il  s'eft  impofe ,  avancent  ver$ 
leur  fin ,  mais  il  n  ofe  fe  flatter  q4*e  i  univerfalité  des  rea- 
&ignemens  indtfpenfâbles  pour  faire  ma  travail  complet  # 

Îuïfle  lui  parvenir  avec  le  degré  de  vérité  nécefliire  avoM 
L  fin  .de  cet^e  légiflature ,  il  eft  même  dif^ofé  à  peniiw:        1 
qu'un  travail  de  cette  efi)èc€  ne  peot  recevoir  la  perfec- 
tbii  dont  il  eft  fufcepcible  que  des  obfervaticHîs  des  AfS^m^"""'^ 
hlées  de  Départemens»  &  que  leur  approbation  peut  t&ui^        I 
en  aflTurer  le  fuccès. 

Mais  fi  le  comt4ément  du  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu*à 
la  prochaine  légiflature ,  toujours  eît-il  vrai  que  l'eniemble 
des  vues  qui  peuvent  éteindre  la  mendicité  doit  recevoir 
Ms  la  feifion  préfente ,  l'approbation  de  l'Aflemblée  Na^ 
pornale  ;  que  plufieurs  décrets  préparratoires ,  &  d'w^ 
grande  im.portancé ,  femblent  devoir  être  prononcés  in- 
çeflàmment,  &  que  diverfes  branches  eflèntjeJles  de  l'ad- 
xniniftration  des  pauvres ,  vicieuies  aujourd'hui  &  incom- 
plettes  ,  appellent  dès  à  préfçnt ,  la  réforme,  &  peuveur, 
iàns  nuire  a  Tenfemble ,  être  rétablies  dans  un  ordre  ni- 
ceflaire  &  efTenriellement  utile. 

De  ce  nombre  font  les  enfans  trouvés,  les  prifons,  les 
Biaifons  de  correâion,  l'établiflèiGE^nt  des  chirurgiens  Se 
fages-femmes  dans  les  catopagnes  ;  la  Loi  relative  a  la  vente 
en  petites  parties  des  biens  domaniaux  &  eccléibftique$. 

Le  Comité  fe  profK^iè  de  les  préfenter  à  la  délibéradoti        j 
de  rAfièioj^lée  Nationale  quand  elle  voudra  reotendf^* 
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H^^ce»  doit  polêr  fut  la  bafe  commune  de  U  G>nftira« 
tion  »  &  employer  lç$  moyens  d'aatfiinîftranon  indic^aés 
par  elle  pour  radminiftracion  de  toutes  ks  autres  panies» 

Cette  maniéce  d'envUàget  Hmportant  8ç  honorable 
travail  que  rAfTemblée  Nationale  a  chargé  le  Comité  de 
lui  prépares  »  ikmhk  donner  la  folution  de  la  première 
queftion  qu'il  devoir  examiner  ;  celle  fur  la  manière  de 
tépÀCtir  les  fends  .dân$  \C9utei  les  pac liçji  du  Rdyauofie^ 
iâîùt  une  jufte  proportion  des  befoins» 

Nous  nhéfîtons  pa«  à  penfer^Meffieurs,  que  tous  les 
fends,  appanenani  aux  Hôpitaux  »  aux  IMDûIbns  de  Charité , 
dqivent  être  réunis  »  en  une  maf!è  ix>mmUne ,  dans  les 
lAàins  de  là  Nation.  -        .     » 

Sans  doute  ^  llla  Ni^ion^  4m  voukur^répottir  liôi  fe- 

cours  avec  ^alité  dans  les  différens  Départemens,  avoir 

le'projet  de  ne  donner ^ue  des  lècouts^^infûffifàns»  iai' 

Villes  pourvue  d^Hâpicaux  pourroieht  çédamer ,  avec 

fàifon,  contre  im  ordre  de  chofes  qui  aiigmenteroit  à 

leurs  dépens  les  reilburces  des  autres  :  mais  fi  la  Nation 

|yrétend  répandre  par-tout  des  fecours  compkt&y  &  de  la 

manière  la  plus  utile  to^  différente»  dafeé  qu'elle  doit 

poikvoîr  /  qu^l  intérêt  auroient  les  Villes  .jdc:  réclamer 

contre'cette  réunion?  quel  droit  en  ont-elles^  La  plupart 

des  revenus  des  Hôpitaux,  fondés  fur  des'  bÛrois,  ibtit 

l^çus  par  les  Villes,  mais  payés ,  ïe  pTusTbuvèhfTpïr 

ies  campagnes^  qui  ne  profitent  pas  de. leur^ .  fecours* 

S^wt^e  i  Tépoque  aduelle  qu'une  auffiinjufte  difpofï- 

don  pourroit  être  maintenue  ?  D'ailleurs  le  fyftême  aou^ 

f  ea^  de  répartition  des  lecoius  devant  s^étendre  fur  route 
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ks  patdes  dû  Roymm^^  rendra  le  be£nn  des  Villes 
mpîos  grand»  &^quelqi;i'U  foie,  il  y  fera  facisfàit 

Nous  îgfiQrons  fi  tin  gnUid  nombre  d'Hôpitaux  ou  de 
MaifoHS  de  Chacifé  portent,  dans  leur  fondation ,  une 
daufe  afièz  ptécilb  pour  ibettre  qtfelque  eipbarra$  dans 
cttcr  léimion;  s'il  en  exifte»  ils  feront  foigneufemenc 
CBcanûhés  dans  leurs  mea>  ôc  le  réfulcac  le  moins  avan*- 
tBigeuz  au  plan  général  ^  tel  que  nous  le  concevons ,  ferpic 
^ut  ces  Hâpicanx^inexeçafTenr  pas  d'aycre  fécc>ur$,  ou 
n'en  reçaffbm  qir*aui-delà  d^<lmr.£>iid3iiioa  ^  s'ils  n'écpieçc 
pas  iuffiiàminent.jdotés  iMftàr  les  nouVcUe^dndbutionsq^ 
^r  fcEOÎenc  d<»Qnées,i£c  ce  réfultac.he  ^oo^arierpit  pas 
runicé  de  notre  fytt&mt. 

Il  &u  4ionc  po£?r^  pour  principe,  que  Içs  .biens  d^ 
H&pkainc  feront  tëunÎA  en  une  nia(&  cocninàiiQ»  foie,  que 
lés  ^onds  foienc  admihiftrés  par  les  Déparcemens,  foie» 
ce  qui  nous  femblè^inconreftablement  préférable  »  qu'ils 

Il  s'ïgiia  pste  la  fuite  d'examiner  quel  sep%  d.'ali^nsl- 
doiki  pourra  préfetiosr  plusi  d'avanbgds  j  ^  iftsi;^ ,  ;  q^axf^ 
f  Aflèmblée  a  mis  en  icômnuBi  les  bieos^  ^ciéi^ftil)(ie», 
oo  ne  peut  pénfk  qu'elle  pui&  être  un  inftsult  arrêtée 
dams  là  réunion  de  ces  lûens  d^UopicausCy  kxique  fi|iw 
tout  un  beaucoup  itîeilittir  ordre  de  chof^.  it^  fera  l'objet 
«t  te  f^lcat. 

n  eft  &dle  de  fentit  ^ue  cette  aliénàfioni  cfes  biens 
des  HÔ^HfaKiX,  àytiâV  te  gtaiid  avamaj^ld-augmènter  le^. 
tevehujf  dà  paiatfl^,  dknîasé  par' la  nitunsdes  U^sr 
ibids,  ^  lès  ibis  éiwritmes  des  répantbas'attqiiidU^ak 
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*^fbht  fuj«ts,"&  par  les  vic€s  plus»  multipliés  etîcore  dés 
admkiiftrâtions  des  biens  de  main-morte  ,  cioilnera  i  h 

-  Nation  le  feul  inoyeii  qu'elle  paiflTe  avoir  de  r^)artir  les 

-  fecours ,  félorf  lès  -  befoins.  Cet  a\fiamage  en  augmentèca 

*  encore  fi  -y  «fomnie  il.  eflf  i  defirer,  les-biensr'&nds  ,.a^ 
-partenans  aax  Hôpitaux  ^  font  vendus. pour  achflter:tles 

•  titres  de  ctéahée  bnéreufe  aiuc  financer  del'Etat;  &  donc 
les  arréniges  fëroielnt  verfés  dans  la  caiflede  fecoiirs<:Aiacs 
le  profit  ré&ilcant  de  la  vente  de  ces  biens  en  doubleca  au 

-fenfible avantagedes Pduvces , Se  par  €Qfsfeqtiencg:laidImi«- 
^2)ution  réelle  des  charges  de  la  Nation..  Si,  dans  la  pkr 

part  des  parties  du  Royaume ,  les  moyens   de  -ttcoufls 

font  infuffifans,  dans  d'autres,  ils  excèdent  ks  vrais;bôr 
•fointf;  idors  ils  en  font  naître ,  car  il  faut,  lès  diflxiliier. 

Ainfi  là,  iiy  ra^des  pareffeux.»-  djçs  fiiinéan5),:jÇi:ééç  tejs 
^par  Taamf&nd^} 'tandis  qu'ailleurs  là:  pauvreté  .mj|la4e,^ 

infirme^èft  fans  refibacce^.J *_:...       ,  ^  i     ._, 

Si  vous  lailfez  les  Hôpitaux  a£hiels  rentes  oDiximeièJ^ 
ie  font,  8rqQé  vous  venilHfzjàopendaiK  remplir  vos  vues 
«f^es  &:  faftes^  .queUes  xûclam^tioRs-  A'éprQuveirez-vpi;^ 
^pas-  dis  ^ tB05ï  qui  vertônt  '  aiaafi .  pofitivement , .  ce,..qU;ils .  apf- 
pélleht ^léur  bien,  idèvetiir  la  prbpriàé.  dim;:%^tr^  4ïè« 
bliflemeAt^  <^liesi  réclanaatibhsciwirfpiiveteg -v0ji%f|>tp 
^am  ia^difftfîbiltion  que/  vQOS^àémvom^f^A^^ii^^m^ 
&  Hofpiccs ,  félon  la  convenance  des  lieujc  >  'laqç  ppp}%- 
lation^Â  Ufllpricigénérai  ^m  rxiétfeinln^^a  yo«  Çécrets, 
^  les  fec^C5.DçffiesB*v0iÂ«KiêQ:^'a'4pporte^^  .aucu)i  chanr 
géme»Cj!^as«L':hi  léparriticbQ'des^  î^ôpitaux  k,4^ns  Ja 
jiiteibut?a»>des^fecours ,  TAfièmbléô  dj^vroit^eocprp.i^  ^ ar 


des  vues  ^e  l^efleâr  tSepofidqu&>  aUétief  le$:bieiia9-fondb 
qa'ils  renflent.      .  v        -  '     ,         :  ' 

•'  Lueurs  prpdaics  feront  augmentés^  çn  femettant  dans 
h  foci^té,  €n,  abandbnnant  i  l'adivitJé,  d^$  véfkablesj 
proprîécairei  9  jdes  hi^s  .qii^  ;-Vinifûuciançe  d'Adfnîfllîftr*"^; 
tjurs  éphémères,  occupés  d'ailbuifs  Au  f<wn  Idçs  Pauvres^, 
<kmt  rien  ne  4oic  lje$  i^iftwre,  ne  peut  j^mjLis  porter  i, 
leur  véritable  valeur.  Toutes  les  confidérations  fe  réunif-/ 
fem  donc  en  foule  pour  déterminer  c.ette  aliénation  yC^^ 
fi  Von  prctendoit  la  combattre  par  le  motif,  qu*ainfi  lej 
reiïbiirccs  des  Pauvres /fan^  doute,  augmentées  de  valç.uc r 
dans  le  moment,  en  dïminueroient  promptcment  par  la., 
diminution  progreflîve,  mais  certaine  du  numéraire  au-' 
quel  elles  feroient  réduites  -,  on  répondra  vitStorieufement 
que  le  numéraire  ne  pouvant  baiflèr  de  valeur  que  pac[ 
l'augmentation  de  la  valeur  des  fonds ,  les  moyens  de  ' 
contribution    augmenteront  fans    que  les  fources ,  quî 
les  fourniront,  éprouvent  de  dommage  proportionnel , 
&  quainfi  les    reflburces  des  Pauvres  n'en  fouffriront 
pas  d'altération. 

La  Nation  doit  a/figner  un  fonds  deftiné  au  foulage- 
ment  des  Pauvres. , 

Ce  fonds  compofé  des  revenus  des  Hôpitaux,  des 
charités  fondées ,  des  biens  de  tonte  nature,  originaire- 
ment appliqués  au  foulâgement  des  Pauvres  &  dont  la 
deftination  auroît  pu  être  altérée.  Se  d'une  partie  des^ 
revenus  jadis  eccléfià'fliques, doit  être' im,  appaf tenant  i' 
la  Nation  ,  pour  être  reverfé  pat  elle  là  où  elle  le  jugera 
ULéceflâire,   Ce   fonds  que' nous  propoferions-  d'kppeler 
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Fcyki>s  BE  SB^0ks  9,pour  que  h  Kiàîrà,  qni  beemudli' 
le  drait  du  Pauvre,  n'emploie  plus  celui 4e  charité  di| 
d^ajimônt ^  d<Ht  avoir  pour  objet  dè^foiilaget. la  dafle 
ifidigente;  dans  t^intenrion  que  1  Afiemblée  parbtt  vkàm 
adoptée  :  travail  îiiix  validds  ,  £8c<^uis  pki  ou  m^ins 
complets,  aux  enfans,  aux  malades 5  aux  infirmas  Se  ^vl% 
Vieillards^  enfin  répreffion  &'  punitloii  des  MeiidiaM 
valides.  x  ^ 

Ces  fonds  doivent  être  fuffifans  pour  remplir  tous  ces 
objets  ,  bien  entendu  cependant  quHl  faut  y  comprendre 
U  partie  des^  revenus  que  doit  procurer  le  travail  des 
pauvres  dont  le  produit  fera  vendu. 

Ils  pourvoiront  donc  aux  foins  des  enfans,  a  ceux  des 
malades ,  des  hôpitaux  ,  dçs  hofpices,  des  travaux  qui  ne 
ibnt  pas  ceux  des.  grandes  routes  ,  ou  vulgairement  ap- 
pelés (Tétahrijfcmçn^  publics  y  aux  maifons  de  cortedion  , 
au^  frais  de  tranfportation ,,  fi  rAfTemblée  croyoit ,  de- 
voir admettre  ce  genre  de  punition  ou  plutôt  de  fureté 
publique.  ÏI  feroit  attribué,  d'une  manière  fixe,  une  partie 
de  ces  fonds  à  chaque  Département ,  de. façon  .cependant 
que  cette  partie  fut  au  defîbus  de  fes  befoîns  :  1^  refte  de- 
meureroit  à  la  difpofirion  de  rAflTenxblée  Nationale. 

A  chaque  nouvelle  Légiflature  j  ic  fur  la  pétition  dos 
Départements,  l'Affèmblée  Natipnale  votçroic,  avçc  la 
fanâion  royale ,  Faddition  de  fonds  que  les  befoin^s  connus 
pourroiem  exiger  ,  de  telle  manière  que ,  donnant  ,i  cha-. 
que  Département  c^  qui  lui  eft  néceflaire ,  elle  réferve- 
iqit  dans  un  centre  commun  une  fommç  difppnible  pour 


7 
^levfirfé^  dans  tel  ou  tel  Dép;ircemmt8(  félon  lei  bffoti]» 
|c  4afis  le  cv  4^  malbeun  extrMtdiiuûre$> 

]>s  pétition^  <1^$  Départemens  pouç  cet  excédant  de 
befoins  feroient  faîtes  d  après  les  demandes  â  eux  adrelTéei 
fMT  ks  DU^Iâ;  ^î  cotiqoSccoiepc  les  befoins  des  divers 
i^^  Muakipalicé^. 

Cha<|i]4  L^gifl^tui^  Êiiiant  pne  iipovelle  r^nidon  d^ 
fooAs ,  le  àixaiï  ep  varieroic  dans  les  Dépanemens  gui 
ne  feTiûenr  pas  cous  traités  de  même  ,  parce  que  tous 
lie  feroient  pas  dans  une  égale  iîtoation  de  b^ibins } 
nais  il  feroit  donné  i  chacun  an  fonds  plus  que  fuffiiant  î 
(^  beibinsréds ,  pogr  qu'il  puiflecpnferver  i  fâ  difpoficioo 
une  /umme  dî^nible  pour  telle  ou  telle  Municipalité  p 
ou  Dîftriâ:  de  fon  reflbrt. 

^   La  vçAmi  proportion  feroit  ob(ervée  des  Département 
pour  les  Di^^fiâs. 

Gimme  noM^  fiippofans  que  If  s  batxières  »  ou  une  par^ 
fie  de  llmpd^ti^n  générale  ferviroit  d  la  confèé^ion  &  h 
^enarçtien  des  gt^ndes  routes  >  le  £bnd$  de  feœun  aiderott 
les  contributions  particulières  des  Municipalités ,  pour  &ire 
les  communications  pu  i^utcçs  travaux  jutiles  i  la  Coomiik 
fiauté  \  il  ferait  epfuite  face  aux  autres  objets  de  dép^nfe^ 
relatifs  aux  pauvr^^  A:  dont  U  a  été  parlé. 

Ce-qui  re/Uroit  de  ces  fonds  ff rcût  employé  ; 
/  1^  A  ce  i  quoi  étoit  employé  le  moins  impoft ,  a|i 
f^ulagement  ée^  malheurs  paniels  arrivés ,  ou  p^  Tiu'- 
«empérte  des  iaifonsi  pu  par  les  incendiiça» 

a^  A  oumr:4es  canaux  ,.|Àîre  des  deil!échemens  »  à^ 
4é&id»em«».'^:;€^t    ^ei]L(iql-^x  9e  peut  trop  xk^ 

A4 


fixWrattenrioirdé  rAflfenïblée, &ié.  ^ î^  ^àât  kvec  lècotii 
fçntemeni;  du  D2jjàxtfefméiir  ;  ou  bien  lés  fommes'mifeé 
tri  réferv^  poitf^^'âbhée  diaprés ,  feroient  en  deduaion^de 
celles  à  Tecevoir.        **    ' 

Ilfe  pourroic-^enfcôréque  les  (bmmes  à  ladi^ûfitlon 
des  Départemcns  fufïènt  employées  en  prêt  poUr  Tamé- 
iîoration  dé  ïd.pk^iiiïé'i  tn  étâbUflfeihens  dé  bonexém- 
J)le,'  comme  màifohs'  de^prévoyance  ^'rtaîïbns  de  fanté 
jpbiir  les  moins  pauvres  ,&  certe îcîéen^ft  pas i  négliger  j 
tar  undejs  caraâières  principaux  deK  bién&i&hcepoliti- 
i]ué  eft  d*appelef  pàr-tbiit  îes^nioyèris  1  m'dafixîé  &  la  pre^ 
Voyance' des  hommes  qu'elle  fecourt,  &  de  les  animer  par 
leur  intérêt  &4eur  ittiour--|)ropre  à  defirer  de  ne  pas  être 
à  charge  à  l'Etat.  '  '        '  -  •      . 

'  -11  faut  ajoitcer  qiié  lès  quêtes  à'églife  fi  on  les  kiflè  fub- 
fifter  ,  les  produits  des  aumônes  publiques ,  feroient  i 
là  difpofirîon,  ouduGàré^,  bu*  des  Municî^lités.  De  ce 
genre  feroient  tericoré  lés- dotations ,  les  foufcriptions ,  les 
dons  enfin  dé  particuliers ,  qui  devroicntêtfe  admîniftrés 
au  gté  des  dohifcëurs ,  fi  leur  difpofition  n  eft  pas  con- 
traire aux  loix  <ite*rEtàt-V&'pendant*feiilemènt  le  nombre 
iîe^  tiiqaante  années.  Nous  avons  cru  devoir  vous  propofér 
de  borner  à  ce  termeMè-drôît  des  fondations,  pàrceque  cette 
révolution  tl^aîrinées  dft*  l'époque  la  plus  éloignée  de  la  (Jro- 
tabihéeîde  la  vie  -du  fondateur,  parce  que  cette  époque  fîxée 
llii  donnera  laconfiancede  Texécûtion  entière  dé  fa  volonté 
pendant  tout  ce  céim,  &  pirc6  qu  enfin  Kntentibn  de  Ufon^ 
'dation  fotimife  après  ce  ternie  1  la  rcvifion  géfiétale,  rece- 
vra fi^clle  eft  mainieoues  fe  nouvelle ^ftence  4e  la  co» 


tioiflânce  réfléchie  de'  fcn  urilité;  ou  fera  tourné  à  Fâvan- 
tage  commun  plus  véritablement  reconnu.  L'ade  de  dota- 
tion ,  portant  le  nom  des  donateurs  ,  refteroitâ  jamais  af- 
fiché dans  le  lieu  principal  de  rétablîflcment. 
'  Telle eft l'idée  que s*eftforméele  Comité  d'unerépartitîon 
"de  deniers  qui ,  fuffiiante  à  toiis*  les  bcfoîns ,  répandroît 
les  fecours  dans  h  proportion  de  ces  befoins  8c  dahs  une 
forte  d  ampleur  qui  n'éteignant  pas  la  néceflîté  du  travail, 
tourneioit  évidemment  à  la  prompte  prolpérité  duRoyau- 
•me ,  porteroît  avec  connoiflance  les  fecours  jufques  dans 
■fa  plus  obfcure  chaumière,  &qui  enfin- éft  entièrement^ 
conforme  à  rèfprit  de  la  Cbnftimtion. 

Il  ne  refteroî't  qu'à  parer  à  l'inconvénient  qui  naîtroït 
pour  les  Municipalités,  Diftriéb,  &  Départemeris  ,  dé 
la  certimde  d'avoir  des-  fonds  fuffifans  ;  incorivënient 
d  où  il  pourrait  réfulter  que  ,  n'ayant  aucun  intérêt  à  m^ 
n:^er  leurs  fonds ,  ils  feroient  peu  foign'ètix  dahs  les  éco- 
nomies de  toute  '  efpèce  qu'ils  devroient  faire ,  fans  lef- 
quellesles  fonds  les  plus  abondâhs  ne  fui&roient'pas,& 
que  l'intérêt  perfonriel  peut  feùl  opérer.  Il  s'agiroit  dbiK  • 
de  le  mettre  en  jeu. 

Ce  problème  feroît  réfolu  fans  diflScuîté ,  &  peut-être 
fiuis  inconvénient,  en  faifant  contribuer  dans  une  propor- 
tion quelconqae  ks  Départemens ,  i&:'  pair  eux  les  Dif- 
trifts  &*lc$  Muiiicipôlités  5  à  ladditioft  de  fonds  de  fe- 
cours votés  fur  leur  demande 'par  fAflcmbléé  Nationale. 
Cette  manière, d'autant  plus  jtifkeque  les  premiers fbh^s 
'zSk&és  à  demeure  aux  Départemens  feroient  plus  jriftc- 
ment  répartis ,  femhle  devoir  parer  à  l'infouciance  -des 


h$  famille$  qui  poumnctit  fe  pzSet  de  fçcoar^^  pu  ep 
doniieroient  au-deU  du  néc^ffaire,.    ,  ^ 

Parmi  les  diiTéreni  moyens  de  fubvçnîf  i  la  dépanfe 
4es  fecours  dus  à  la  clai&  indigente  de  la  Société^  ^ceiui 
d'une  taxe  impotée  pour  cet  effet  eft  trop  connu  pow 
qup  I^  Cômiié  ne  doive  pas  compte  i  Y^Scmhlét^  dds 
motifs  qui  Vqbi  déiiçrmixié  à  la  t^ettçr* 

Le  premier  8c  celui  qui.  {eul  en  ^roiç  détourné  le 
Comiké»  eA  la  déclaration  faite  par  Ta/lèn;^!^  el^-^mêgit» 
en  rétablt0ànt  la  Nation  dans  U  jouiflf^nce  des  t>i^ns  a|h 
pelés  eccléfiaftiques,  qu'elle  deypitfe  chaigçt  ^Vn^t^Ç- 
uvxce  des  pauirres,  que  ces  biens, aroiem  originaircnient 
ppur  objet  principal^  la  partie  de  ces  biens  néceiTaire  au 
.lècours  de  l'indigent  ijtant  donc  r^clle^^eot  le  lâen  4^ 
pauvres»  vous  avez,  Mcffiears,  par  çeife  aptbfiitiqçye,  g^- 
néreufe,  mais  fofte  déclaration,  prurit  à  voxm  Cop4i^ 
d'jr  chercher  le  fupplétnent  néce^Taire  aux  Xecours  fournis 
par  les  biens  d'Hôpitaux  &  de  Cbatité.  Uéconomie  |âns 
laquelle  cette  diftribution  fe|x>it  911  vice  moral,  cpmme 
connraire  au  bon  ordre  des  finances,  .eft  la  feule  b^irnifl^  qfte 
vous  lui  ave?  d&  prefcrire,  &  il  ne  j'^néc^ççeia  pas, . 

Mais  le  projet;  des  taxes  particulièrement  appliquée^*» 

pauvres  ,^  ayant  des  panifans ,  &  pouvant  être  reprçdii^t 

fous  des  formes  différentes,  lé  Comité  a  d&  en  comfeRfe 

.  même  la  poflîbilité  par  des  railbns  que  l'examen  qn^il 

a  fait  de  cette  qneftion,  lui.  ont  fait  |i^r  péren>ptoilv^^; 

L'admiffion  de  cette  taxé  condamnée  par  rexpjéâmwe 
ies  Nations  qui  t'otu  adop^,  eft»  s'il  eft  poflibk^db  le 


4fté»  combattue  piiis  ^^p^îeu^çq^Ht  cncort  pu  lus.urlti; , 
à|ie9  ^  doivent  diriger  coures  ies^  opérations  d'uti  boa 
gouvernement  t.  <3uî  doivent  particuiièremenc  diâet  lei 
1.6131  d'0iw  Cofiftitttcîon  libre^  la  juftice»  la  iaine  politique 

n  ne  frar.q^avpir  iiSkchi  un  inftant  à  radminiftra^ 
tion  d'ttit  Ëfat»  pour  être  alluié  qUe^  pour  peu  qu'il  ait 
^uelqu'éiendue»  les  befoîns.iiejlônt  pas  par-tout  les  mè- 
tgm\  lia  diffèreiH:  enm  hs  c4m^^es  &  les  villes»  8c 
enure  les  nU«s  de  diffî^fnt^s  forces^  félon  qtt!eUes  on; 
ou  qu'elles  n'^nc  pas  d'ipd^rie  >  qu'elles  font  manu£»cr 
turières  ou  (knple  dépôt  de  commerce»  &  danç  ces 
mêmes  daSes  ils  diSètent  encore  par  une  mulmude  d^ 
cauies  0u  pen^iaiiences  ou  aeçîdenfelles. 

La  taxe  qui  auroît  pour  ab^  de  (ecourir  les  befiiinsi 
ief oit  ou  égiklemem  »  ou  inégalement  répartie  dans  cous  les 
dépaftetpenst  difttiâis  &  Munipipatités. 

Uflie  ^q|i|:é  de  ri^rtitiand«$  tout  le  Royaume,  ret>* 
dfptr  ati)(î  évidemment  les  Campagnes  tributaires  des  be^ 
jE^tns'.di^  Villes;  les  pays  drinduftêd,  de  la  pareilè  ou  de 
rioçurte  de  ceux  ^m  par  leut  n^ligence  laifleroient  aur 
gmenter  leurs  befbins.  L  aftivité  des  Manufaâuses  eft  fan; 
douce  un  prsnc^  de  ricbe0ès  poij»r  les  pays  où  elles  fent 
ffabKes.  M^  èe9  Manu^^âudi^s  ibnt  auâi  wBfi  caufô  de 
pauvreté  au  moins  accidentelle  :  les  circonftauces  mulci* 
pliées  'qj9l  fallentiflent  le:  travail»  jettent  dans  le  befein 
beaucoof  d'piKvriers^  quit'acrivés  de  toure^  les' parties 
db  Royaume,  n  ont  d'autres  moyens  de  fubfifter  que  leurs 
îofM.  Peuc-ott  Cendant,  fans  in^uftice  impqfer  Icf  ,p.iys 


dé  (Lirkiire  ;;  lès  Villes  fiôiî  fflàiiôfeaiirièrésVléis  Diftrldb" 
& 'Oépartèmèns  éldîgniés  potit  des  befoïris' qui  n'çht  jâ- 
ïnaîs  été  pour  eux,  là  fburds  d'aucun  avantage? 

'  La  dificrencedes^^fohis  poiit  lés  dîfFérW  lîeui  du' 
ïloyâunie>  aura  encore  pour  caufe  la  plus  ou  riioins  gtafnâe 
intelligence  011  facilité  Aës  'adminiftrateiifrs'j  ^CÛ  on  fent 
que  fi  k  Légîftaribn'^gênétfiie  eft,  dàfis  te^  point:  comme 
dans  tous  les  autres,';là  iœênnfe  pour  toute*  W«  parties  do? 
lloyaîumé ,  les  admimftjràtiôns  dépendantes  hèteflaîtement 
de  mille  circoiiftances  différentes,  ne  peuv^tâtte^^iés  mê- 
mes, &  recevront  toq^ouFS  un  grand  eflFét  déS  foins  Se  de 
rhàblleté  des  Adminîftrateurs;  Sans  doute  puifqu'ils  feront 
choifis  par  le  peuple,:  le  peuple  dom  le  choix  a  dû  être 
éclairé,  doit  en  quelque  fbrte  être  re^onfable  4^  fes  con- 
féquencesj  mais  fi  cette  propofitioh  eft  abfohïmcnc  vraie 
pour  les  Municipalités,  Dirtriâsf  &  Département  qui  ont 
contribué  aux  choix  de  tel  ou  tel  adminiftratelir,eft-elle 
àdmlffiMe  d'une  Ville  ou  d'un  Département  à  un  autre, 
quand  Taugmen  ration  des  taxe^  porteroit  fur  un  grand 
nombre  de  pays  qui  n'autok -eu  aucune  part  au^choix 
des  admiiiifttateurs  auxqueb  laugQientatîon'dé €ax!e  pour^ 
roit  être  imputée,  ■  -    .   •  .  ; 

LegaKté  de  répartition  pour  cette  taxe,  contftiite  ea 
ce  point  au  vœu  dé  la  Conftitution  feroit  doÀc  d'ailleurs 
réellement  injùfte. 

Si  elle  eft  inégale  dans  tous  les  lieux,  jEéïon  les  befoins 
particuliers ,  elle  ^ft  fans  doiite^  particûlifèi^enïent*  plus 
jufte  :  mais  elle  eft  în^politlque-;  elle  reridfe  inégale  k 
valeur  des  prppriétésj  car,  graceau  cÎQlj'ohnepeut  ^lj« 


cetip  Sjugixjipmj^âc^î,  4f;C%gçst(ud  feroît 

pas  .?ugff  fliteie^;œ.proflçg5iQjj^^^  propriétés, 

œ^iiiiô  rojl  pouproit  le;  (Ui:ejî  ^pUç^étoic  é^lq  dans  tout 
ie  J^PYAVkig^Jl  ay^i  kfiPJ^fif^ÇWf?*  >%is  avQ|r^^r^fgérancc 
à\^ffû§^^tz^lyxpyQp^l[^iW^^  ie  4*0^  .de  voir 
leur  fi9ids;;tgji5^r^e..y^ej;c^^  de  cet 

ordrQ;de:çhoi5ï^j.%oj{t  ri^iûeufe.;;gow:  IXçat  ^  p,qiur-.let 
Pauvfes-^  .q^r..|je%;popri^»jf^;^  afijÛp  (^ç  cher.chpr  à  atti- 
rer .5(j,4  f^yc^:ifer  rjuKiijgrjeiBQuraro  la^rppriété, 
$'emî9ndroiAn;t.an  c$(iurai^|ipijc  J^j^pauffer^  parce  <ju'ils^ 
la  regarderoiepr  comme;  jmp  ,caufe  rde.. change  pour  eux: 
lùnG  le  principe  -de  toute. .a^éjiwtùoi;  fe  taçifoît  dans 
fk  iburcpj^^ra<;froifrement  fioaûdéra^le.  des  charges  dont 
}e  propriéfavçe ^craixKlrQicj  ^'.êfre  grevé,. rcpotifleroit  for- 
tement la  tendance  ap^tpxa|l.c|up  la  liberté  favoriieroic 

Ceae  inégalité  de  t;^^>  iippc>Uci^e  jpoi^r  le  biçn  di> 
Royau|njB,peutdqnc,jçn<^ç./tç&.^^^^ 
mais  elle  auroit^  df;^u^,le  vicç^  nf9Q;:;il  de  pprter  ^n^rand 

obftaclp  à  riçt^bli^5p«apt2.4^5îjlf^^  qjt?,  V4J[fç*P¥!^® 
Nationale  tp{{>|e^  poiir^lç  ^Çauvre^.  Les  propriétaires. 
les  doni^jcjjjésç^s  i^erri^ers/giy j^^^çc Ja  nature  df  l'irré^ 


auxqj(€;U^^ep€«fiant  U  Ipi^t^s^^çj^Uge^ro  tous  les  moyens 
de  tufg^.^f^ibçce ,  f^çr^ient  çmployés  par  les  myerVpè-* 
partetnens  pour  fe,reAyoy^çr^jcécij5rQ<juement  jes  fai^^ 


^ulîi  dôvtàîenc  ftcourir,  our  auxquelles  il«  pr^vd^ri^tént 
devoir  \iA'  jour'  donner  déS^fecduts.  Cette  diireté  pour 
lè'ftîàikeuirebx  ,  vice  prèrqiie^owtre  nature?,  cttmnÊioin» 
èôhtr'é'tbùte  fociété,  feroît 'èépëhdaht ,  en  quelque'  fëite, 
ejtcûfeblé  par  k  prodigîeùfe  inégalité  8e«  {êcëti^i-UviÈ 
àôûMt  ^  et  cependant  ^e  ne ldinnnueroir{)ib'Iës'Chà^^ 
car  il  èft  de  la  na!ture  de  toute  taxe  individuelle^  6c  dont 
le  feîrôuh  des  Pauvres  èft  robjfêt  ï  dé  s  augmentc-r  même 
malgté  Tbpipbfition  des  coHcribftabIé.vEn  vain ,  ^deufs  qui 
paieront  la  taxe  fe  roîdii^ônt-iTscle  concert  avec  lès  Ad-i 
mîhiftrateurs  eux  -  mêtties  contre  fon  augmehtatibft  i  li 
n  en  réfulcefa  qu'une  lutreperpëîuelle,  quuné  plus  gfafedi 
îiicurie  fiir  î'etlîjJloi  de  la  taxe*  Se  peu  de  foidagèifa^ù» 
pfoétât^VÀiis  k'  taxeitîgmentera  :  le  htHifï  ^ 4^ÎW^|i 
tunîtÂ/1  mtérêt  petfoniiei';deSi^  Pauvres,  -T^âiî-il^îguti 
plus" ifofts  que  ne  pô\irtôit*)iihïâis  Pètré'lâ'àAiftkiîfcedel 
A4niiniftr|Ltéurs  à  refiifer. Des  ambitieux,  des  intrigàns^ 
àiîpSfés  a^flaïcer  la  muftitudé>  &  à  g^iéftiôe  îpopalarité 
du  îilbtriénîf,  dérGirmiritrôht- cette  atjj^èiitàtftifr<<^.  lei 
àdmfftiftVitibhs  fùrvàwrës^'ii*6fetbrtt'liiïferi^'&^ 
èrVè'Têfehéront-  jufqûè^  Wfes  ^î>î(&iâi^*biiin*j  '^'t'ek 
éûcpte'icï  que  l'exemple  ^ifeTkngléfcetfe^ëft'iuhfegrài^ 
feçoht  Là  taxe  des  Pauvres  n'^  étoit  portfo,  âtl  éofefaeb^ 
cernent  dit  /îècle,  qu^à  quinze  millions,  cUfe- cxcêéfe  ak^ 
Jourdliuî  foixante  ;  Se  leS  coritiSbuables ,  luttans  ikhy' tcflë 
ionrrè^'îon  poids  énorme,;  fént^nt  VimpbflJBllîté'cIèTi  di^* 
ininuer ,  &  fe  bornent  auj^utd^uî  à  cbtn:faer'  i^Fempôcher 
dé  ç'ëtciidre  davantage,  ians  bfet  efpsret'^ttvaît'  $*op^ 
piféc  efficacement  àr  fon  âCcrtylAettient."^  -   J  ^f^- 


Tons  ces  înconviénîens,  dont  le  Comité  a  teconnu  U 

téalité,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idée,  même  éloignée,- 

de  taxe  pour  les  Pauvres  :  aucun  d'eux  ne  fe  trouve  dans- 

Je  projet  qu*îi  propo&pour  la  répartition  des  fonds*  ap-^ 

pliçables  aux  fecouts. 

'  D'abord  ces  fonds  ne  font  pas  une  imposition.  Vaine- 
Aient  diroit-on  que  ,  faifànt  panie  des  biens  nationaux  » 
là  part  deftihée  aux  fecours,  employée  à  une  smtte  intention, 
fouiageroit  d'autant  le^  impofitions ,  8c  qn'ainfi  appliquée 
àa  foulagement  des  pauvres^  elle  grève  dans  cette  ptopot^ 
non  les  contribuables.  B  fera  facile  de  démontierd'aix>rd 
que  la  partie  des  biens  nationaiTX,'diftraite  pour  cette  inr'' 
centiofi  fera  pect  confidérable  »  les  biens  des  hôpitaux,  de 
éhafité ,  deis  maladreries  6cc.  aujourd'hui  eltiftants ,  devant 
remplit  une  grande  partie  des  befoins  \  ttiais  cttté  partie 
fut-elle  pluà  foirte  9  elle  ne  peut  jamais  être  conlidérée 
comme  une  dîftraâiL'cm  fiùte  aux  autres  ûbltga€i(m9  nation 
nales  :  c*eft  refhpîôîdié' devoir ^Tedonmi  tel  de  cesde^ 
lîiers  ^  c'eft  feuir  de^inâtion  unic^ué,  tellemem  qàth  Nâ> 
tîôn  ne^t  pu  /fatis'la  remplir  i  renttep en  poÂètfion  de 
^tte  tiaturé  de'biëhS:-  La  Nàtioil  éffi  â-îret  égatd  coinmeî 
Recevant  un  héritage  grevé ,  pouc  une  pârde ,  d*une  déléw 
gation  pofitîvé  ir  pàt  cianfèquent  facréej  elle  hérite  de 
cous  les  biens  ddjti^atdi: ,  ecM(iâftiques ,  moins  feis  «char^ 
^es  4^nt  ils  font' affrétés.  Cesibnds  de*  fecours  uTébint 
Ipasune  impoiitiôà^i^galité  ptt^tiùhii^lè  de  ^téparcition 
dans  ronsfes^D^âttëmens,  xjuifait  foiiltiddeprincïpalv 
A'eft  donc  pâi'iiiie  ïftjuftîcè.  ;    ^ 

La  partie  âètes  fêc^urs  qui  eft  inégal^  >^^  ««g»  f  ô» 
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être  obtenue  une  congçibutiqn  dc$  Municipallcés ,  Dif- 
triias  ou  Départepiens  qui  la  foUiciteni;  <,  n'a  pas  non  plps, 
commie  la  taxe ,  Timpolitique  inconvénient  fie  mettre  une 
grande,  inégalité. dans  la  valeur  de?  fymàs  :  pir  la  contri- 
bution exigée  ne  fera  jamais  foné ,  puifqU'eJle   ne  fera 
qu'une  proportion,  dans  ce/fecours  additioneï.  Elle  fera 
fuffifante  pour  éveiller  l'attention  des  contrjj^uables^  pour 
les  tenir  en  garde  ^contre  une  injufte  admiflion  fur  la  lifte- 
des  pauvres.  Mais  la  différence  de  cette,  parçie  de  contri-. 
btttipn  d'un  Département  à  un  autre,  ne  pourra  jamais 
établir  ,unQ.gr^ï\d|  diffccence  dans  l'eftimation des  proprié- 
tés.  D  ailleurs  ^qotte  contribution  particulièreipent  atta- 
chée à  la  part  ^diçs^  ^ÇÇ9^}  deftinée  aux   travaux  >  recevrd 
elle-^meme  un  gf and  profit  des  ouvrages  utiles  qu'elle  fera. 
&ij^  par  Içs  ouvrier^  5K'^|]]^  foulagers^,^  elle^répandra  ainfi 
M'^yiOFftgP  conînEiun,lef  fgamies  proyenues  ^e  Ja  contribu- 
tion isommune;^  i^lç  en  haufTera  la  Mzj^nt  des  propriétés. 
AihCh  un  ^^çrqi(rement.;à.  xefte  copffibutio^  ne  feroit  que 
d'ùfi  l^lger.  ii^conyéfiient   pour  le  pn(Çri£>u^bIe - j  .mais  il 
aau«i  lieu  que  daii^.le/c;js  toujours ^djéterjpinant  de  k 
aéoeflïté  ,  parce  quç  les  contribuables  dé^  mis  en  g^de 
par  leur  pjopr^iintérêc  •,  j(eront  préfervés  encpre  de .  la, 
tt:tîp,.gçapd^;^i^ciliié^de  jcette  augoientation  ,  par  hs  Dif- 
triiSfej^  JiJrép^tteqfiensy&r^fin  p^r  le.Cpçpj  jlégiflatif  donc' 
en  drtni^r  j:e(&rt  lJapprçi]patioti  fera  toiyo^s-indifpenÊjbJe^ 
i.'L'adminifttatltm  de^  gmds,  de  fecoprs  ^  fiç  dt^  fecoqrs^ 
^ilx^^inêines  dopfi^  à  la  claiTe  indigente^  4^  laXociqté ,  fai- 
iànt  partie  delà  Conftitution :^ doit ,èt|re^ conduite  d'aprè$; 
kic  m^s^pgÎQcif^  qiie  coûtes  les^aj^ores  branches  d'Ad- 

minift  ration 


miniftration  qui  reflbtteQt  de  cette  ConfHcutlon.  Il  iK| 
peut  y  avoir  dçux  bafe^^deax  principes  dans  une  unité  »^ 
encore  une  fois  la  Canfticuttôn' doit  être  une.  Si  quelqu'une 
defes  panies  pouvoir  s  en  détacher,  fans  nuite  à  renfen^T 
ble  y  cet  enfemble  feroit  imparfait. 

Toute  la  partie  de  l'Adminiftration  étant  fous  la  direof 
tion  des  AiTemblécs  çle  Départeniens ,  de  Diftriâs^fii 
des  Municipalités ,  rAdminiftrati^a  des  kcoym  doit  avoif 
k  même  marche. 

U  n  eft  pas  qui^ftion  icî  de  bureaux  de  cliariré  >  c'étoic 
bon  pour  1  aumône  \  ils  pQucrpient  avoir  lieu  encore  ppitf 
les  ibufaiptions  volontaires  >1  pour  les  chaicités  libres  qu9 
feront  les  individus;  ladminidrarion  des  lecours  donnéi 
pr  l'Eut,  dans  des  vueis  géiiérales  de  bien  pd>liç,  dânt 
celles  de  la  Conftitution ,  ne  peut  appaECenir  qu*à  deux^ 
en  qui  la  Nation  a  confiance ,  &c  qU'^He  a  choifis  poux 
remplir  fes  vues* 

Mais  ccMxime  ceae  adminiftratioB ,  très^variée  dans  fes 
branches  t  exige  di^Sr-foins,  une  aâivieé^  uhe  furveillànc^ 
cotmnueUe^  ic  qile  les  Aflèmblées  adminiftrarives,  fuc- 
chargées  d'affaires  d&  roure  efpèce,  manqueroient  de  tems 
pour  fe  livrer  âc^s  détails  avec  fuite»  nous  avons  penfé 
quç  cette  administration  néceffite  une  agence  pardculière, 
qui ,  d^ndant.  du  grand  Corps  adminiftratif ,  porteroU 
mie  attention  de  tous  les  momens  fur  ces  détails. 

Cette  agence  feroit  placée  auprès  des  Départemeqs  Sa 
aufv^  des  Difttiâs. 

Elle  feroit  comgofêe  aux  Départemens  de  quatre  Q^ 
cpyens  choifis  par  les  £iUleuss  »  &  formeroit  le  coaktt H 

É 


fô*  moyen  d*infpéâ:ï6h  des  Départenifens ,  '  dans  cette 
Iwranche  d^adfn'rnîftrarion.* 

-"îl  eft  iiécrflàirs  qbe  le  choix  du  Peuple,  pour  remplît 
Iftîlement  hs  fonSi'ions  de  c^tte  agence,  porte  fur  des 
hommes  véritablement  amis  de  i*hi^manité ,  quiVguidés 
j)àr  une  morale'  févere  &  une  fenfibilité  profonde  Se  ré- 
Béchie  ,  bravent  tous  les  facrifîces  d'âmour-propre ,  tomes 
ïéîs  contrariétéfr  cfue  ^i»  bonne  intention  pourra  quelque- 
fois trouver  dans  fon  exécution,  pour  faire  du  bien  kiix 
lïommes,  &^'qu^  j  ]^u  foucieux  des  futqès  du  moment, 
fâchent  attendre  du'"  temps ,  avei?  patience  ôc  coWfSge^i  ^ 
JUftice  due  à'i^s  foins,  à  leur  aâLivité  Se  à  -leur  fai- 
gefle."      "■'''■         •     •  -■•■  -'  '-    -      ^  ^      :-* 

Il  ferok 'Utile  qu'il  fe- trouvât  danfr  cette  agenté  ûf 
Médecin,  païfque  le  foin  des  malades  &  des  enfans  eti 
ivt  refToFt  de  radminiftration  dôs  fecdurs,  &  parce  kq^'en-^ 
core  il  feroit  bon  que  les  Chirurgiens ,  &  Sages-Femmes; 
fé^aîidtts  dans  les  Campagnes ,  pwiRîilt  être  fur  veillés,  dans 
l'enfemble de  leur-traitement, -par ^ir>  homme  de  latt.  Il 
fèroit  utile- encore  qu'il  s  y  trouvât -uiihpmme  quiappot-*: 
tât  quelqti^es  connoifTances  dans  la  -fâbrichtion  &  le  cosn^ 
merce'dés  ouvrages  fufceptibles  d'être  fabriqués,  ou  dans 
les  maifohs  de  correftîon,  ou  dans  les  maifons  des  pau- 
vres^ auxquelles  il  feroît  fourtii  de  lotfnage;  toaue»  ces 
convenances  feront  prifes  en  confidérattion  par  les  Elec- 
teurs,       >-      -  ^  '  '  •   '  ;  '  ' 

Les  agences  de  Diftridls  pourroient-  n'être  compoiées 
que  de  deux  Citoyens  qui  furveilletiSîent  tousUes  eta- 
Miâèmeiis  faits  dans  leui^  Diftriâ.  Ils  feroienc  encqre 


partie  d'un  Comice  que  nous  croyouff  devoir  ^ètrèudle^ 
mène  fermé  pourrégîr  fopéricuremeAt  le»imaifons'idc^ 
cotreâElon,  les  jiofpices,  pour  cotmotcsè  "«des  ^uces^  <M^ 
de  la  bonne  condmte.  de  cem  qui  y  £9i}tcd6(e)uis;'pro<-^ 
noncer  fur  les  punictons  ou  fur  les  grâces  d^  cpislqu'im*- 
porcance  qu'ils  peuvent  mériter j  enfin,  fonftmiie,  dans' 
les  cas  intéreflans.^k&paiivres  ôc  les  défstods  derrarhicraîdè*. 
toujours  dangereiiuc  des.agehts  fubalteoneil.,./:^.,  ,*i}^i 

Le  Juge  de  paix  du  CMVQn  oùfe  fliouvecdk:  dbaooi'dej 
CCS  étsibliflemenâ^ideMroîC'etre  i^embse^&ipeét-técoe  pA^\ 
fiiisnt,  de  ce  petit  Conûté;.Ses.  fdnâs9na>&  la^onfiaacpikt] 
Peuple  l'y  appelant avecnéceifité» Les  municipalités noQ»^ 
meroient  ou  un  dr  leurs  Membre^,  ou  iuv:Qito)^aj{bv 
leui:  G>mmune  »:pDiirifiirireiUer  la  «tiftâ^tioia  &  Vemfkil 
dMs  fècputs  danis  bur. étendue.  î-  /•  ^.!.  [    .:,  :A 

Telle  eft  Tidée  que  s'eft  faite  le  Comité  de  octtc  grtoii^ 
adminîff ration  qui ^^  conduite  d'après  les. Lo^  .^énécafes 
prononcées  par  le  cotps  Lëgiflatif;  ou<pat:.das:iLûis.paD*l 
tkulières  approuvées  par  lui^  &  fatfant  .paccie  de/radstai*?-^ 
mftcation  générale  du  RiQtya.gime,  devtQi^étr£lcQrt»ni$:tWf:^, 
les  aôtres  fupérieurefn^in  infpeâée  par.lg  E<3^  ^  ^Jl!i^i 
lité^de-chef  du  pouvoir  .exécutif,  a&i,qii/9,»  chafgé  «M.  J^VÇ*; 
exécutton»  il  puiffe  lesrendre.confQrmjWl flja^Lpi?:,  en^ 
rappeler  .toutes  bs  branches  à  un.cenHfe:Cppa5w*«!«î;d^  fur*, 
veillance  ,  &  n»aintenir.dao3  ce  tapport  d^épdéçution  comme , 
dans^îbus  les  autres j  l'u4té  &  reiifemWe,4/&iJavMQ^. 
mtcme-  ..  ^  ,  !    v^: 

Mais  les  befoins'  n  étant  pas  les  menais  dgoi  k$  diviflrff . 
D^arteoaens  j  les  fecours  doivent  être  difFérep^U«^  ii^e. 


I^iflactoû  doit  p4N^oir  &  fe  prémunir  cootre  la  £icilité 
fi  jiacareiie  :  des;  odi^iiniftraceursiqm  chaigerDieiit  le  v&le^ 
j^  pauvres,  <ie  familles  qui  np  fievroient  pas  efpérer  de 
iôco^rs  »  &c  qui ,  par  cette  trop  grande  facilîcé ,  donneroieiic 
un  exemple  bientôt  fuivi  généralement,  &  donc  les  bor^ 
nte  fe  recnli^oienc  £ins  ceSè.  L'a£Aance  accordée  par 
ISiat,  dcât.£b.boi:ner  aux  vrais  t9i^oiii&  N oublions  pas 

'  que  toute  extenâon  qui  lui  i^ft  donnée  su-delà  de  là  né* 
ceflité;  e&âKla-ibis  une  forte  d'eticoaragement  â  la  pa- 

.!•&  A:  ^  i'iqipcévoyMce,  6c  ttm  injuftice  i  la  Société; 
paifque.  les  ic^nm^  inutilement  donnée»  poun?oîem  écre 
pins  isttlement  employée^i;  Il  faut  doiu:  poCer  d^  f^^^"- 
cijks  qta  :iii^.rviaRt  de  b^e&  aux  fecoua  que  TÂffemblée 
Ni^iî^  c^andre  dans  les  diveifSc  Départsmens, 

Ik  {;e5  bafe$  doivent  encore  être  celles  données  par  J^ 

^iJUi^^^pdpuiatioay  la  conirUsocioO' i(^  Téiendue  qui 
Cewmit4èbssih  ^h^r^éfentation  de  <■  haque  hépzttcmsmf 
^n^  imiro^  encoveipour  rafliûsuice*  4  bquelle  ils  doivent, 
ptéteodre  (^  la  NuHoi),  6c  àu^ané  baâ  ne  peue^àare 
pi|^  équitable.  £ii  dSe^,  on  qe  peur  niec  qu'entre  itiu 
J?épartç.iiiehi^  d'une  étendue  pareille  Se  4^ùnt  égale  po-* 
pu^tiçfi ,  celui  qui  veifera  dans  le  Tréfor  public  moim- 
4è  çpntribojrîpns,  feca  dans  ime  moins  bonne  (uoatioo  4e 
fkh^fC^  f  pelui-là  aura  moiii$  de  befoitm  .4}iii,  a^W  plus^ 
à^  rpniributi^ ,  ferg  à*Am^  étendue  mcnns  gnwd^,  A? 
rienfermei:^  m^  plus  petite  population  ;  celui  qui ,  ^vec 
ptttf  4^éf^n4i>?>  fh^  de  popuMon,  fdurnint  moins  dt 
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la  fera  le  plus  ricKe  ifè  tous,  q[uî»  irreè  moSm  3ë  pb^-»^ 
laciott,  pdera  plus  db  contributiohs  ^àns  une  rtmiûlre 
étendue;  bien  encendtx  toutefois  »  que  chaque  0ëp2r- 
cernent  paiera  Fxm[^  dans  la  mSme  pmpôrâpn  àt'  ÛH^ 
richdiès.  Enfin ,  il*  fe'mble  que  cette  bafe  acqtiëtiféS** 
toute  la  perfeâioh  dont  elle  fermr  fôfcêptfîMé',  fîtrtihtf 
i^outoit,  pour  nouvel  élément ,  là  prbjpombn  dèsGitoyeh^ 
aéfife  avec  là  popùlatioii.  Cette'  thefure'  équitable  dé  ï* 
xichefle  &  de  h  pauvreté,  le  fera  encore  it  cbuï''lé!f 
befoins  qu'il  hûi  afSfter  ;  car,  à  quelques  légère ^(fifi^ 
rences  prèi  tehant  it  dek  caufc^  r  pàreicàlière^  ^'il^efk 
facile  St  conhoître^  là  ihême  inafl%  d''holnm«fe  iil^ 
gens  amène  la  même  quantité  d'en&hs  à'  f^i>iânt<,-d^ 
xfialades  à  ttâitlst:,  de  vieillards  A:  3<infimves  A  affiMl^ 
de  fàinéanis  de  de  mendiails  a  t^tïmêr. 

La  prenfiière  partie  de  la  réparckièn ,  &ite  à^aqué  Dét 
partement  des  fonds  d'eftinés  auocibcoatsi  aurdk'poUtofcfel 
ces  diverfes  efj^èbes  daffîftânce^  ,  8t  iktck  augjnfèhléi^'  dll 
poduicdu  tiravall  qu'il  ferbit  poffibie^d^^jtigef  deKMtlkffii» 
différentes  d'hommes  àTeeourirXa  fecohdepaltil^,  liitéfMl 
ajouter  à  ce  que  la  calcul  général  pctoroit  àvdir  d'impafÊik 
par  des  caufes  locales,  aurôtt  pour  but  paftieutter  dedbnnW 
du  travail,  d augmenter  ks  leeours  àu-dèli  db  lâ-pto^ 
portion  commune.  G'eft  cette  parHé^à  tàqiieite  il  a  pttfi 
que  ïei  Dépattemehs-  devaient  coiittibuer  daM  tfli«  fm- 
potion  qudddnque,  afiti  que  rintétêc  de  chacuiv  d'euxi» 
&  der  diak^me^  d^*  lèori-  parties  ,  contint  les  dimandà» 
dani^  idtirs  jtîÉes^bopn^Si  Ss'nemk  pas  Uetic6rà  kchâige 
à^Ui^Édminwgimàii^s^^  d'ifovttttts 


qui  n*ont  pis,  .bcfcôja  ^d*être.  faccwrus;  : 

Quelque  févèreqaepuifle  parojtre.à  quelques  perfonnes 
cette  ncceffité  impoJfée  vay;  Départiemens ,  Diftriâs  &  Muni- 
cipalités ,  de  contribue.^  aux  fecours  qu'ilstequierrent  ppus 
]fu£s  familles  indigentes,  il  n  eftpas  doi^teux  que  l'extenfion 
mdé£uiie  de: fecours,. qui. réfolterpir  néceflàirement  de 
^a/^ftanee  gratuite  &  facile,  accordée  à  toutes  lesdetnandes, 
9|k  If^  plus^raad  mal  a  éviter,^  qu'il  ne  peut  s'éviter  au- 
irôni^n^  qu'en  ^ntéreÇfant  les  Dépar^^^n^qns  par. une  parc 
de  contribution  pour  les  fecquriç  jtifcde^^^u  nécff&irçi 
fecof^nu  &  ô):k4i|i§iï«^j  xju  enfin,  ,1^  Dépaytemens ,  qui 
{etoxit  par-là- déchatgés  de  k  part:derimpQt,,qui  faifoit 
le.fond^  â!?:?_  $ttelifrfi.;de  charité.  &  du,  t^ins  impofé, 
|i'-en:.rec^rQÎfmr.  p^  «ne.  furcb^rg^,  q«i:  puifle  lôs  apr 
pauvrir,  quand  fur;<o^t  cette  patt,.^  Ta^gmentation  de 
i«cdurs>  fergl -dèftin^e  à  faite ;4e2{  ^i^yrages  utiles,  aux 
Qmtons ,  aux  mftçiâs,  mm  Dép^emetis;  il  feroitmêmo 
péceflfaire  pottr  idopiier  à  cette  id^e.  toute  la  perfeétion 
4ôni^  elle  pew^tte.fufc^tiblç ,  ^Ç-'J^^duer  la  part  de  cout 
fribuciôn  dfis  Dé^temens  ic  Diftrids  demandais  ^dç 
jt^tniàre  quelle  (bif  d'une  moindre  proportion,  félon 
que*  les  fecoors  demandés  font  moins  confidérahles.  Il 
iemble  alors  que^  fyftême  de  r^rtition  répond  à  toutes 
àp  o\>)tO^&m<^i  ,^ourroient  êpre  faites  d  une  abondance 
«op  grande,  ou  d.'U'ne  trop  grandêi  parcimonie  de  fçcoursw 
D'ailleurs»  c'eft  ici  le  cas  de  rappeler  qu'un  fonds  de  ré? 
ferve  reftera»!&  dans  chaque  Département,  ic  dans  une 
cttiâé  commune,  pour  fecpurir  \^  malheurs  acciden* 
tl^i  tek  que  ksd^&t$  caufés>  ou  par  unt  incenditt 


pu  par  1  mtempécie  des  faifons ,  &  que  les  fonds  é&Htpf 
bues  aux  vrais  malheurs,  le  feront  gratuitement  &jGui> 
part  de  contribution.  .  £ 

Pour  terminer  rènfemble  des  principes  généraux ,  qw 
doivent  guider  radminiftratîon  de|  fçeours ,  il  ne  $^agit 
plus  que  d'indiquer  quelles  règles,  doiyent  être  fiiiarks 
pour  Tadmiffion  fur  le  rôle  des  fecours,  v    > 

U  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  admis vfPUi 
principe  inconteftable ,  que  les  pauvres  valides  doiven»  ' 
être  feulement  aidés  par  les  moyens  de  travail ,  &  que 
les  diftributions  gratuites,  foit  d argent,  fait  de  noprrU 
ture,  feroient  autant  réduites  qu'il  feroit  poffible^.JLiis 
Pauvres  valides  n^  ipnt  donc  autre  chofe  que  deft.^^ 
ffaliers  fans  propriétés.  Ouvrez  de«  ^trkvaux ,  qwx^  ^ 
atteliers,  facilite?,  pour  la  mâin-d'qauvre  les  déboiidlîél 
de  la  vente, i  ceux  qui,  avec  le  befbiu  du  travail/ ;H^ 
proâterqut  pa^  djp.ces  facilités,  ne  reçQnnoid^nt^paî:^ 
paremnaènt  ce  be^inj  s'ils  mendient,  ils  feront  jjçpçîp>ésj 
s'ils  ne  mendient  pas,  ils  prouveront  fan«  doute  aiUe^fi^dtt 
moyens  de  viv^rej  Â;  c'eft  biet^  cç^^qilf  ^pit.defirçr:  VAit 
mimftrarionj.eUe  dçit  encomrà{gejç.daa% cette  vue.  &  paf 
tous  les  .moyens  fi  puiflàns.  fur  ceçto.  J^Iacion ,  d'hoiinwf 
&  d'éloges  publics^  les  hommes  ç^iiï  feront  travaillée  4 
leurs  propres  frais ,  le  plus  granil  çombise  d'hommes,;,  cat 
telui-Ià  eft- vtaipaeftt ,  Sç  fous,  plufieiijïi»  rapports  ^le.-pliij 
ytile  à  la  Patrie;  mais  les  hotptip^:,  capables  de.isaYaît) 
n'auront  droit  aux  fecours  qu'en;  maja.die,  &  dans  kA 
vieillefle;  enc;ore  il  femble  que  Cipmme  les.  rnoSn» . 
pHbligues  9ç  l'écçnom^  nstfionafe  Joçtt  igalçm^nr  'mi^^ 
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i  exciter  Fhdmtne  dans  toutes  les  claifes  i  pthcSi 
i  avenir.  Se  prépatet  le  moyen  qui  peut  les  difpenfer  de 
teconrir  i  lafliftaAGe  de  la  fociété  ;  il  appanienc  au  Goa* 
vemetMnc  d'exciter  €és  fendmens  généreux  &  utiles  à  la 
Ibciété.  On  foima ,  par  exemple ,  uutemerïê  placer  non 
iom  âes  Hofpiœs  que  Ton  deftineroit  pour  afyles  gra&it$ 
.  ^es  vieillards,  des  maîfons  où  ceux  qui  foumiroient  une! 
ImsiBne  qu'une  foire  de  calculs  démontrera  pouvoir  être 
itÈr^modiqâe y  feroieiit  traiiës  mieux ,  pour  la  nourriture; 
le  logement)  las  contmodiDés ,  qise  dans  les'  afyles  gratuits» 
Sam  doute,  aîniî  qu'il  a  déjà  été  dit  dans  un  des  précé* 
êens  Rappotts,  il  ne  fàudrmt  pas  que,  pour  cela,  lé 
«akemenrdks  vieillards  fecourus  Sit  mfuififant,  &  qtiele 
tiéceifidre  ne  leur  fôt  pas  complettement  donne  ;  mais  it 
Êsoit  utile  que  la  itiaifon  de  retraite,  réumilant  plus  de 
commodités ,  pli»  d*avaneage%  Touvrier  fut  occupé  tonte  (a 
:Mf  dui^nde  pouvoir  syménager  les  moyenyd^y  erre  admis» 
On  ifira  peue-être  qu'ainfi  la  pauvreté  abfolue  rer 
m^mek  Jàoc  in^uOe  Iiumiiiation  de  cette  cômparaifon  dei 
tfatcemem;  maitf  û  feroit  plus  vrai  de  dire  que  cettd 
iMpuliaéon,  fi  M  peut  lappeter  ainfi ,  feroit  bien  plui 
fùoi  rimpiéfoyanée  que  pour  la  pauvreté;  car,  fi  cette 
idée  peut  le  féaUfer,  h  ahSé  qui  peupleroit  les  deux  maî-^ 
bas.  y  &rdit  la  mâmoy  8c  fans  doute  k  fatisfaâion  de 
lluiRHine  qui  ne  dievtéte  l^aifatïce  de  fa  vieillefTe  qu^à  fou 
éemKMiie,  qu'à  fea  £)iSÉs,  quà  lui-'n^me,  6c  celle  de  & 
fÊMiVt»  encoarageroil  beaucoup  d'autres  à  (h  préparer  une 
nfiruice' parÀlle.  Il)  ne  faut  pas  croire  que  le  fentimenC 
ilVMeigîe'  qiu:  ùi9  d^ket  »  l*komme-  p;^n&nt   de  na 


dievoir  qu^ijiii  fon  bien-être,  ne  devienne  pas  beauconp 
plus  commun ,  même  dans  la  plus  inférieure  claffe  des 
habîtans  de  la  campagne  ^  qu'elle  ne  Teft  aujourd'hui.  La 
Conftiratbn  nouvelle ,  qui    répandra  plus  djnftruélion 
dans  routes  les  parties  de  la  fociété ,  qui  appelle  tous  les 
Ciroyens  à  la  participation  de  l'adminittr^on  &  dé  It. 
légiflation,  donnera  à  chacun  une  idée  de  ion  exiftence»^ 
que  dans  l'ancien;ie  Conftitution  il  ne  pouvoit  pas  aroir^ 
&  par  laquelle  fes  fentimens  feront  &  plus   élevés  dc. 
plus  énergiques.  La  légifladon  doit  encourager ,  doit  hâter 
cetre  révolution  néceflàirë  ;  fc  il  eft  évident  que  ce  moyen 
eft  un  de  ceux  qui  doivent  y  contribua:  plus  puiflam^ 
ment. 

Le  Comité  vous  foumettra,  Meflieucs,  cette  idée  avec 
plus  de  développement,  quand  vous  vous  occuperez  deè. 
détails  du  plan  qui  a  pour  objet  dc  fecourir  lei 
pauvres. 

Tout  bqmme  ne  payant  aucune  contribution  >  feixÂt  mis 
&r  lef6k  îles  iecours.  Cette  mefure  iîunble  être  la  plus: 
jlifte  ^  fàh  eft  d^jôlkors  d'autant  plus  Certaine,  que  tom 
ks  comaàfaoaliles  d-une  Commune,,  ayant  intérêt  à  ang^ 
menter  k  nonkie  des  ineipofés,  il  n'eft  pas  i  craindre 
qat  k  sole  dei  Sècam$:  ùit  pbné  jin-deU  de  ce  qu'il  doit 
kxe. 

Un  aamr^kûoniprowlrûk  ceux  qui  ne  payant, pow 
qoinnbiitioa,  qu^me  ou  deux  jonruées  d'ouvriers,  tou^ 
cbeai  i  Tindigeoc^  abfolue,:  6c  peuvent  y  être  réduits  au 
moins  accidentellement  8c  par  diverfes  circooftances  :  ceux-* 
1^  ne  dwrtMt  f^  èffisi  hâmml^âmnt  ffcrarus^  mais  ies 


accidcns  imprévus,  nn  grand  nombre  d  enFaiis,  de  longue* 
maladies,  leur  donneroient  droit  à  des  fecours^Les  règles, 
précifes  d:e  cette  affiftance  font  plus  faciles  a  fentir  qu  a 
expliquer: pofitivement  dans  tous  les  cas  qu'elles  peuvent 
embraflfer.  Elles  feront  f^rement  connues  &  fiiivies ,  par 
1a:  juftice  -&  l'expérience  dès  Adminiftrateuiis ,.  auxquels' 
.  l^exécutioh  appartient  j  &  nous,  vous  propolerons  i  à  cet 
égard,  des  vues  dans  le  développement  des  détails ^e  Votre.» 

Ici,  MefBeurs, nous b(2>mons ce Rappo(rtx[oe. vous  pouvez 

ccmfidérer  comme  Tenfemble.  des  principes; .<jiii:jdoivent* 

.  fixer  votre  légiflation  fur  les  fecours  que  la  Nation  doit  i- 

Kwdigence;  &  nous  avons^^ren  conféquencev/i^iônnèur 

4e»Vatw^ropofer.de  les  déierminerpar  le  Décret  fuivantr 

t. fe*^.- 'Les  biens  dont  ksitEvcnûs  ïbnt  aujoucrfliui  def- 
tînés  à  Tentretien  des  Hôpitaux ,  Maifons  de  Charité  j 
ceux  ïëgis^par  les  Ordres  Hofpitaliers  jPélérins^  fes  fonds 
^^és'  aax  Maladferies  &  aucces  ËrabliflËmdbs  «dû  mêmr 
geiwet/jnfojLis  qae^tte' dénomination -que  ^icé'çuiflc  être,^^ 
ibnr.:déalatés  biens  *  nationaux  y  '&  toutes*  Ici»  difpofîcions^ 
desi^jj  relatives  àuxdits  boensv  kôr &rfe»t.coiimttnes;^ 

*  i^.  Les  o6h:ois! perçus  IVienaée  des^-Viliès,. ku  profit 
des  Hôpitaux,  continueront  ^  l'être,  &  les  revenus,  daÎB;? 
ta  proportion  qui  an  appanLeDtJÎcBe:Pauxrâi,lfeionc  vérfés 
dan^  la  caiffe  d»  Bépawtetnefït,  en  déduAion  et»  fom»ie^ 
auxquelles  ils  ^uitmtdrGpt'Se.  prétendis  pour' là  diftiiba*» 
botion  des  fecourè*  '-      v  h  *'  f    :      -  ..  -: 

;^.L'A&mbléè:îdNf9fiôfMle  déclare  qu'elb-tnet  ai» 


;  ^7 

rang  de  fej;  .pb^gacions   Us   pltis.facrées,  Taf^ftance  des 

Pauvres  dans  tous  les  âges  &  dans  toutes  les  circonf  • 

tances  dc>  .la  'vie;&  qu'il  y  fera  poprvu,  ai"û  qu'aux  dé- 

penfes  pùm  l/minûion  de  la  Meijdicité,  fur  les  revenus 

publics,  dans  l'étendue  qui. fera  jugée  nécefifaire, 

4°.  U  'fera  accordé,  en  çonféqucAcej  à*  chaque.  Dé- 
partement .Içs ,  fpmmes  nécèflaires  pour  les  objets  indi- 
qués dans  le  préfchr  article. 

5^  La  hafe  .générale  des  fecouts  à  accorder  aux  Dé- 
fartemens,  Diftrids  r&.Municjp^iîés,  feront  le^  trois 
bafèsde  la  r^pr^fçntation  na^icnii^e,  la  population,  contribu- 
tion &  étendu  .,  &  Ja  propérnoii  du  nombre  des  Citoyen 
actifs  ayejc  l^  nombre  de  q^ux  qui  ne  le.  font  pas.   . 

^^  Ces  fgnda  atironç  pour,  objet ,  les  fecoursi  donner 
aux  enfans  abandonnés,  aux  malades»,  aux  vieillards,  aux 
infirmés,  le  travail  d  offrir  aux  valides,  les  Maifons  de 
correâioa ,  Sic. 

'  y^La  répwitidn  dç  ces  fojads  fera  faite -de  la  manière 
fui  vante.  Uiiepiairri^,  quiaiustpjbur  objet  rcutretien  dès 
EcablilIemeK^  peçmauens,feraTdoiance  aux  Dqwutcmens, 
fans  que  ceux-ci  paient,  à  cet  effet  ,.^«cune  contribution 
particulière.  L>utre,  qui  aqfia. .  pour  objet  le  travail  à 
fournir  &  le  fupplémem  dçt  fecQUi:^  >  fejra  aqgmentée  d'une 
contribution,  payée  par  les  Départemens ,  en  proportion 
des  fomnjes.quiils  recevront        -    :    . . 

8*^.  Indépendamment  dç-ci^s.fecourç,  accordés  a  chaque 
Pépafçemetiî- jiil:fcra. fait, ùp  focid^v  de  réferve.  poyr.  fub- 
VfBnir  aux  j*aJ^e»rft:impr4vfis.jioççft^QPné?,pat  des.  çin- 
CQnftfnced<xtrj|ordinak9tv^  d^s  :g9pljqlie_{)arde    du 
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Royaume  que  ce  A>îc,  Se  pour  les  dénies  communes  i 
tous  les  Départemens. 

9^.  Les  dotations  »  foufcriptîons  &:  fondations  »  qui  if  . 
feront  à  l'avenir  au  profit  des  Pauvres  »  6c  qui  île  con** 
trarieront  pas  les  loix  du  Royaume  »  feront  fnivies  dans 
toute  leur  intention ,  pendant  Tefpace  de  cinquante  années. 
Le  nom  des  foufcripteurs  ou  donataires ,  fera  gravé  foi: 
une  d^s  murailles  du  principal  EtabliUèment. 

lo^.  Après  la  révolution  des  cinquante  années»  fur  la 
requifition  des  Diftri^,  les  Départem'ens  préfentetont 
une  pétition  à  TÂii^blée  Nationale^  pour  fuivre  ou 
ch;mger  linrcntion  de  ces  fondations ,  bien  entendu  toute- 
fois qu  aucun  des  Sôufcripteurs  ,  Fondateurs  ou  Dona^ 
taircs  n  éxifteroit  plus ,  aucun  changement  ne  devant  être 
ûpéré  pendant  leur  vie. 

1^  L'adminiftratioades  fonds  des  fecoursappartiendra , 
comme  toutes  les  autres,  aux  Diftriâs  èc  D^rtemens. 

fz^  11  fiera  formé  dans  chaque  Département,  une 
Agence  ou  Confeil  de  fecours,qui  fera  chargé  parie  Dé- 
partement, &  fous  £u  ordres,  des  foins  Se  détails  de 
cette  adminiftration. 

i}^.  L'Agence  ou  Confeil  des  fecours  fera,  dans  les 
Deparremens,  compofé  de  quatre  pecfonnes  choiiies  par 
lôs  Eleéleurs. 

14^.  Elle  fera  compofé^  de  deux  feulement  dans  1er 
Dîftriâs  t  Se  choifie  de  mèm^» 

1 5^.  Indépendamment  deces  Agences ,  il&ra  formé  un 
Comiré  de  fùrveiliance  poâr  le  régime  &  la  poUce^  in^ 
térieuee  des*  J^ifoif^ns  de-  cot^ieàMk  Se-  Ho^ces/-  C^ 
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Comité,  composé  de  quatre  perfonnes,  dpnt  ieat  et 
l'agence  du  Diftriâ,  êc  deux  domiciliées  dans  ie  Canton, 
fera  préfidé  par  le  Juge  de  paix  du  Caiiton  ;  de  manière 
que  fi  y  dans  le  même  Diftriâ  y  mais  dans  <les ,  Cantons 
diffêrens,  11  (è  trouvoic  deux  EtablifTemeiis  de  cette 
efpèce ,  les  deux  mêmes  Membres  de  l'Agence  du  DiftrîA 
pourroient  être  du  Comité  de  funreîllance  pour  les  deux  ; 
tandis  que  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  cette  Agence  » 
ne  pourroient  être  attachés  qu  à  celui  de  leur  Canton* 

i6^.  Les  conditions  pour  être  infcrit  ùit  le  rôle  des 
feq^urs,  c'eft-à-dire,pour  avoir  droit  aux  fecoucs gratuits 
dans  les  tems  de  maladies  ,  d'infirmités  &  de  vieilleilè» 
feront  de  ne  payer  aucune  taxe  d'impofition. 

17^.  U  fera  £dt  un  fécond  rôle  de  fecours  ou  feront 
infcrits  ceux  qui  ne  paient  qu'une,  ou  deux  ,  &  même 
trois  journées  d'ouvriers;  ceux-ci,  dans  des  cas  pardcu- 
liers  &  accidentels ,  auroient  droit  aux  fecours  puUic& 
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TROISIÈME  RAPPORT. 

DU  COMITÉ  DE  MENDICITÉ.      , 

J^jtSES  Constitutionnelles  du  Système  gê^ 
néral  de  la  Législation  &  de  FAdmi-x 
ministration  des  Secours^: 


Messieurs,  / 

La  lëglflatîon  qui,  ayant  pour  objet  rcxfahSîon  db 
h  mendicité ,  veut  porter  dés  fecours  à  la  véritaUe  in^ 
digence,  doit  pofer  fur  les  bafe»  comtaimés  de  la  conf- 
titution,  &  employer  les  moyens  d'àdmimftrafion'îni- 
diqués  par  elle  pour  Tadminidration  de  toutes  fes  autres 
parties.  - 

Cette  manière  d^chvlfager  remportant  travail  que 
rAffeknblee  nationale  a  charge  le  comité  dé  mendiciô^ 

*  Les  çomîtës  de  constitution  ^  4'iinposîtipn  et  /scçléaitfttigut^ 
ont  entièrement  admis  les  principes  d»  ce  l'apport^ ^  et  ont  auto- 
risé le  '  comité  demexdicilK  à  faire  connpitre  leur  âdhésiop  à^ 

A» 


ië  lui  pïépâreif,  îembîe  dobner  la  fôlutiôn  de  \à  prfti 
miére  queftion  (ju*il  devoir  examiner  ^  celle  fur  la  nla- 
nière  de  répâftfiif^fes  fonds  dâTfi5  toutes  les  parties  du 
royaume,  dans  une  jufte  proportion  des  befoins;  & 
\ti^s  ft'h^iîtoîls  f^^  à  p^trfe?  <juHl«  doivent  tou»  être 
^réujiis  en  unç  mâffe  çpmmune  dans  les  mains  de  k 
nation ,  pour  être  répandus  par,  elle  là  où  les  befoins 
les  appelleront,  &  dans  la  proportion  qu'ils  indiqueront^ 
Cette  mefure  eft  la  feule  à  confulter ,  la  feule  qui  puifTc 
équitablement  guider  la  diUribution  des  fccours ,  puifque 
tous  ceux  qui  lie  Tont  pas  e^âSeniént ,  effentiellemenc 
néceflaires ,  font  un  mal  politique  ^  &  que  leur  fuffifance 
eft  une  loi  de  Tétat  &  de  Thumanité. 
^  Cette  manière  dont  votre' comité  a  envifagé  vos  de- 
voirs dans  l'exercice  de  la  bienfaifance  publique ,  Fa 
conduit  neccfTsiir^ment  i  pe|h(^  f^  touè  h^  fonds  ap- 
j>artenarvs  aujrliôpiuui^,  aQx jtnaifons  de  charité ,  aux 
aumônes  dotié^s  ou  fondée  y  réuicis  en  un  centre  corn- 
juuti,  T^e  Tdçrvenrjplus  avoir  qu'uae  attribution  com- 
mune ,  celle  des^ipî\lheurcux>  gar^t^ut  où  il  y.  en  a  dans 
le  royaume,  &  de  la  manière  dont  il  convient  à  rintérêt 
4^J'qt<it  df  1^  affiôen  Votr^  comité  n'ignore  pa^  que 
cette i^ée  effraiequdques bons efprits  ;  quedes ennentfs 
de  la  chofe  publique  s'en  fervent  déjà  pour  perfuader 
i  la  claffs  maîheureufe,  que  nous  propofons  à  l'Affem- 
Klëe  d'ehïevér  le  patrimoine  âéi  pauvres.  Nous  devon» 
donc  développer  nos  mçtifsj,  pour  perfuader  de  nos 
raîfons  ceux  qui  partagent  ayec  nous  l'amour  de  ù 


(5  ) 

.tfOnftitutîon  &  Tamourdc  rhumanki /&  .pôtw  rendre 
fans  effet  les  armes  de  ççux  qui  vou(itoîent  prëfenter  la 
déterminatiQti  fage  &  nëceffaireque  naus^vouji  pmpofortr 
de  prendre,  comme  contraire  aux  iiîtér^iiB  de  là  cUfiêf 
'que  vous  noqs  avez  charges  de  fervit* 

L'égalité  de$  droits  eft  le  principe  fortdameiitàl  àë 
yotre  conftitutic^n^  Ce  principe  commun  à  tous  les  ci-« 
toyens  peut-ril  ceffer  d'être  applicable  pour  ceux  qui, 
fi'ayant  quç  des  malheurs  &  des  béfoins,  ont  droit  de 
réclamer  les  fecours  de  la  fooiété,  qu'elle-mâtne  a  Id 
deyoir  de  ne  leur  donner  que  dans  TexaÔ  néceffaire? 
£c  cependant  cette  égalité  de  traitement ,  fuite  natu^ 
relie  de  l'égalité  de  droit,  ferpit  rompue,  fi  les.hôpi-^ 
taux  ,  les  maifons  de  charité  ^  aujourd'hui  efxlftans,  rgf- 
toient  avec  leurs  revenus  aâuels,  &  a.vôc  kûr  aftuella 
attribution;  puifque  dans  certains  départemens ;,  dan| 
certaines  parties  de  départêmens,ies  maladies,  la  vieil- 
leflfe,  les  infirmités  refteroient  fans  fecours, 'tandis  que 
des  aumônes  abondantes  entretiendroient  dans  d'autres  ^ 
par  des  fe^coûrs  fupe^rftus ,  réloignement  du  inrav^til  &  de 
toute  prévoyance. 

Si  les  reveiiiu»*des  hôpitaux  aujourd'huî.exîftans  leur 
font  hifSés  dans  leur  intégrité ,  &  quecependsmt  la  nation 
veuille  fatisfaire  l'engagement  folennel  qu'a  pris  en  ton 
nom  rAflemblée  d'^tffiftçt  l'indigence ,  il  faut  alors  que 
Vhppital  le  mieux  doté,  celui,  dont  le  revenu  le  plos  confî- 
dérable  doit  pourvoir  à  un,  moins  grand  nombre  d'indivi- 
dus, ferve  de  modèle  %^  d'éclielfe  de  comparaifon  pour  Igk 

Aï 


diflxîbutîongeiîërale  4es  fecours  dans  tout  le  royaume; 
Autrement  plus  d*égalité ,  plus  de  juftice  dans  ce  point 
important  de  la  conftitntion  ;  &  cçrtes^  cependant  »  cette 
manière  de  doter  ainfi  la  ca^fle  des  fecours ,  abforbant  à 
elle  feule  prefque  tons  les  revenus  de  l'état ,  feroit  encore 
profondément  impolitique  &  yicicufe ,  cpntrarieroit  les 
vues  fages  que  vous  avez  adoptées ,  &  les  devoirs  que  vous 
4vez  à  remplir. 

Dira-t-oii  que  les  biens  des  hôpitaux  étant  la  propriété 
des  pauvres  àt$  lieux  qu'ils  doivent  deffervîr  ,  c'eft 
bleflèr  le  droit  le  plus  facré,  le  plus  refpeâable  de  toyte 
foeiété ,  que  de  les  diftraire  de  leur  première  deftina- 
tion  ?  Nous  pourrions  répondre  qu'il  n'eft  peut-être  pa» 
un  feul  hôpital  dans  le  royaume ^  qui,  depuis  fa  fon- 
dation» n'ait  reçu  dfs  modifications  dans  fes  attribu- 
tions,  foit  en  extenfîon  9  foit  en  diminution  ;  qu'il  n'en 
eft  fur-tout  pas  un  qui  n'ait  reçu ,  dans  les  frais  de  fon 
«dminiflration  y  une  augmentation  au  moins  inutile  au 
foulagement  de^  pauvres.   Mais  nous  irons  plus  au  fond 
de  la  queftion,  &nous  dirons  que  la  clafle  des  pauvres 
'  n'ayant  malheureui*ement  que  trop  de  réalité ,  n'eft  ce- 
pendant déterminée,  dans  fes  bornes  j^que  par  l'accep- 
tion donnée  au  mot  qiii  la  dé%ne ,  par  chacun  de  ceux 
qui  l'emploient.  Il  eft  impoffible  de  difconvenir  que, 
quelle  que  foit  lafomme  dont  la  bienfaifance  ait  afEgno 
la  diftribution  dans  tel  ou  tel  lieu ,  elle  fera  répandue 
liir  des  familles  dont  Taifance  accroîtra  heureufement 
par  cette  reffource;  mais  fi  cette  *fomme  augmentée; 


<.7) 
depaîs  l'époque  de  la  dotation,  par  la  plus  grande 
valeur  des  fonds ,  doit  aflifter  un'moins  grand  nombre 
d'individus,  parce  que  le  pays  eft,  ou  plus  riche,  ou 
moins  peuplé  ,^il  eft  certain  qu'elle  affiftéra  au-delà  du 
néceflaire ,  au-delà  même  du  vœu  de  la  fondation,  ceux 
fur  qui  elle  fera  portée  ;^  té^ndis  que  des  lieux  voifîns, 
appauvris  peut-être  par  les  marnes  motifs  cjui  ont  enri- 
chi celui  qui  fe  trouve  aujourd'hui  plus  heureux,  font 
fans  fecoursj  &  n'ont  jamais  reçu  de  dotation,  parce 
qu'au  moment  où  il  leur  en  eût  peut-être*  été  fait ,  leur 
fîtuation  n'en  exigeoit  pas.  Nou$  dirons  que  lexpUcation 
arbitraire  donnée  au  mot  pauvre,  p3ii  les  adminiftrateurs, 
vaut  fouvent  des  fecours  à  celui  qui  n'en  a  pas  beforn , 
en  re&ti^  à  celui  à  qui  ils  feroient  néceffaires  ,  crée  des 
fainéans  &  des  mécontens.  Nous  dirons  que  c'eft  à  la 
nation  feule  qu'il  appartient  d'expliquer  ce  mot,  parce 
qu'il  eft  de  fon  devoir  &  de  fon  intérêt  de  donner  aux 
fecours  publics  la  direâion  &  l'application  la  plus  utile 
zu  vœu  de  l'humanité  *,  à  la  prospérité  de  l'état,  à  l'a- 
mélioration des  moeurs  de  fes  habitans  ;  &  nous  dirons  , 
,  enfin ,  qu*en  les  diftribuant  ainfi ,  qu'en  les  afFeSant 
aUx  vrais  nécefliteux,  par-^tout  où  ils  fe  trouvent,  la 
,  nation  confervc ,"  défend  les  droits  y  la  propriété  des  pau-* 
vres,  les  étend,  loin  de  les  violer. 

A  tous  ces  motifs  vraiment  conftitutionnels ,  &  necef-  • 
fairement  conféquQns  de  tous  les  principes  qui.  vous  ont 
dirigés  jufqu'ici ,  nous  en  ajouterons  d'autres ,  qui ,  moins 
effe  miels ,  font  encore  cependant  de  quelque  poids. 

-   A  ^ 


('  8  ) 
Une  grande  pa^tîç  des  revenus  des  hôpitaux  font  cH-^ 
niinuës  par  ceux  de  vos  décrets  qui  ont  détruit  les 
péages,  le  droit  de  banalité,  &  (ur-tout  les  dîmes.  S\ 
yous  penfez  devoir  conferver  les  biens  d'hôpitaux  dans^ 
Ijeut  nature  &  dans  leur  attribution,  vous  devez  rern- 
placer  par  des  fonds,  pat. des  rentes,  par  des.  biens  fo- 
dides ,  la  partie  de  revenus  qu'ils  ont  perdue.  Les  raîfons 
qui  s*opppfent  à  la  réunion  générale  que  nous  prô- 
pofom,  &  par  elle  à  l'entière  expropriation  des  biefts^ 
d'hôpitaiix  ,*  s'oppofent  ^vec  toute  leur  force  à  leur 
diminution,  ou  bien  il  faudroît  convenir  que  la  partie/ 
de  revenus,  de  ces  maifons  détruites  par  la  çonfti- 
tution ,  étoït  précifém^nt  par-tout  celle  qui  exc^doit 
les.  vé ti tables  befoins  que  ces  maifons  dévoient  af- 
filier; &  cette  particulière  combinaifôn  de  chofes  eft. 
difficile  à  concevoir^  Quel  que  foit;  celui,  de  ce$  deux 
partis  auxquels  vous  vous  déterminerez ,  x^s  n'aurézif 
encore  rien  fait  pour  les  campagnes^  qui,  dans  prefqiie. 
toutes  les  parties  du  toyaume,  ne.  reçoivent  aucun 
(ecours.  Vous  ne  vous  ferçz  ménagé  aucun  moyen  de 
balancer  par  une  répartition  éclairée  les  variations  dahs 
la  richèffe  ou  dans  la  pa^uvreté  des  départemens.  Vous 
yous  ferez  condamnés  à  la  funefte  néceflité  d'entretenir, 
iine  clafie  de  pauvres ,  là  où.  lôs  mêmes  fjecpurs  feront, 
toujours  apportés  avec  néceflité,  quelque  profpérité  quc^ 
puiflé  prendre  le  département  ;.  &  de  laifler  fans  aflif- 
tjancie  deà  cantons,  des  départemens  eiuièrs ,  riches  peut- 
4ire  aujourd'hui ,  &  quf  dçs  évién^méns  indépendana  d^ 


(9) 
toute  aâivité  &  de  toute  prévoyance  auront  plonges  danak 

Iç  malheur.  Car  fi  vous  laiflez  les  hôpitaux  aduels  rentc^ 
comme  ils  font ,  où  comme  ils  lé  fer  oient  avec  les 
dédommagemens  que  V^ous  leur  accorderiez ,  &  fi  vous 
roul«  cependant  remplir  Vos  vues  fages  &  juftes  d'unjs. 
Ifép^rtitton  proportiojinfelle  de  fecouf s  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tempire,  quelles  réclamations  nMprouverez-vous 
pas  de  ceux  qui  vçrront  àinfi  pofitivèmçftt  ce  qu'ils 
appellent  leur  biea  devenir  la  propîîëté  d'autres  éta- 
fcliflemens  ?  Quelles  réclamations  n'éprouverez-vous  pas 
dans  k  diftributlon  que  vous  déterminerez  des  hôpitaux 
&  hofpkes ,  félon  la  convenance  des  lieux ,  leur  popu- 
lation ,  &  refprit  génçral  qui  déterminera  vos  décrets 

for  les  fecours  7^ 
* 

Dufliez'-rous  même,  n'apporter  aucun  changement 
dans  la  répartition  des  hôpitaux ,  &  dans  la  diftribution 
éùi  feoDurs,  PAffemblée  devroit  encore,  par  desvuc$ 
de  fagefïe  &  de  politique,  aliéner  les  biens-fonds  qu'ils 
régifiient;  leurs  produits  feront  augmentés,  en  remettant 
,  dans  la  foçiété ,  &  livrant  â  l'aflivité  des  véritables  pro-. 
priétaires,  des  biens  que  des  adifliniftrâteurs  éphémères  ^^ 
^ue  des  adminiftrateurs  chargés  par  devoir,  avant  tout^ 
&  fans  diuraâion,  du  foin  des  pauvres,  ne  peuvent 
jamais  porter  à  leur  véritable,  valeur.  Et  certes ,  c'efl;. 
pour  un  gouvernement  un  grand  devoir,  méconnu  juf- 
çu'ici ,  que  celui  d'influex  de  tous  fes  moyens  a  ce  que» 
«sus  les  fonds  rapportent  à  la  mafie  de  la  fociété  tous 
|bi ^duits'dont ils  fontfufce{>tibles.  L'état  qui  remplir, 


(lO) 
mîcuk  ce  devoir  eft  le  plus  riche  »  &  celui  dont  Içs 
habitans  font  les  plus  heureux. 

L*idée  de  vendre  les  biens  des  hôpitaux  n'efi:  d'ailleuts 
pas  une  idée  nbuvelle  :  le  chancefier  Dagueffeau  regar- 
doit  leur  aliénation  comme  néceffaire ,  &  un  édit  du 
roi  avôit,  pendant  fon  miniftère>  été  donné  à  cet  effet. 
Il  étoit  déterminé  à  cette  réfolution  long-temps  méditée, 
par  la  connoiffance  qu'il  avoit  de  la  mauvaife  adminif- 
tration  de  ces  biens  ;  de  la  rentrée  incertaine  de  leurs 
revenus ,  qui  mettoit  toujours  au  hafard  la  fubfiftance 
du  pauvre,  ou  qui  autorifoit les  emprunts  provifoires, 
d'où  réfujtoit  avec  néceflité  l'endettement  de  ces  mai- 
fons,  la  diminution  de  leurs  reflburces,  &  une  charge 
.  nouvelle  pour  le  tréfor  public.  Cet  édit  n'étoit  qu'une 
ampliati'on  de  celui  de  1561,  rendu  fous  le  chancelier 
de  l'Hôpital ,  confirmé  par  les  ordonnances  de  Moulins 
&  dô  Blois  ^  fous  Charles  IX.  Un  nouvel  édit  rendu  en 
1780,  confirme  les  mêmes  difpofitions. 

Perfonne  n  ignore  ^  dit  le  chancelier  Daguefleau ,  dans 
une  lettre  au  parlement  de  Grenoble ,  en  réponfe  à  des 
remontrances,  faites  fur  cet  édit  de  1749  ;  Ferfonnc  ni-^^ 
gnore  qut  le  revenu  des  biens-fonds  dhôpitcttix  eft  con- 
Jbmm/ en  grande  partie,  &  quelquefois  ab/orbe  entièrement 
fartes  réparations, {i)  &  les  autres  charges;  à  quoi  il  faut 

(1)  On  voit,  dans. un  des  comptes  de  PHôtel-Dieu  ,  que  les 
maisons  appartenantes  à  cet  hôpital  ,  louées  239,854  lif-  , 
AToieot  june  aimée  entr^autres^  coûté  145,926  Uv.  de  réparations. 


ajouter  la  difficulté  d'affermer  ou  louer  ces  Mens  à  leur 

jujlt  valeur^  Vinfolvabilité  des  fermiers  &  des  locataires  y 

Us  pourfuites  que  ton  ejl  obligé  de  faire  contre  eux  y  les 

-procès  qu  il  faut  foutenir  pour  les  droits  dependans  de  ces 

biens.    Les  meilleurs  adminiflrateurs  ne  font  pas  toujours 

capables  d* entrer  dans  les  détails  que  ces  fortes  d*objets 

exigent  néceffairement  ^  ou^s  ne  font  pas  en  état  d'y  vaquer. 

U expérience  a  fait  voir  que  les  biens- fonds  d'hôpitaux  diml^ 

nueru  prefque  toujours  de  râleur  y  &  la  déptnfe journalière  d*un  ' 

hôpital  demande  un  revenu  qui  f oit  plus  facile  apercevoir. 

'  Quant,  aux  rentes  fur  les  particuliers  y  elles  engagent 

treS'fouvent  dans  des  difcuffions  fort  onéreufes ,  6»  ceft 

toujours  avec  regret  que  ton  voit  des  adminiflrateurs  d'hè^ 

pitaux  occupés  àfuivre  dans  les  tribunaux  des  faifes-réelles  y 

des  décrets  ou  des  fubhaflations  j^  des  ordres^  &  d autres 

procédures  femblables  ;   ce  qui  les  détourne  au  moins  dm 

f  attention  continuelle  qu  exige  fadrninijlrationlntérieured'utf 

hôpital  y  et  fait^quelquefois  confommer  le  bien  des  pauvres  en 

.  frais  dejufiice. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital  voyoit,  dans  cette  dernière 
fource  de  ruine  pour  les  hôpitaux ,  une  forte  de  fc^n- 
dale  contre  lequel  il  s'élevoît  fortement.  Il  ne  pouvoir 
tolérer  que  les  revenus  des  pauvres ,  fruit  de  la  douce 
coxnpaflîon,  &  deftinés  par  la  bienfaifance,  ferviffent 
de  prétexte  8c  de  pâfure  a  la  chicane  :  il  y  voyoit  une 
monflxueufe  difconvenance* 

Toutes  les  Idix  françoifes  qui  n'ont  pas  ordonné 
#a  autorifé   raliënation  des  biens  d'hôpitaux,  ont  agi 


dans  le  même  efprit,  en  défendant  à  ces  maîfonsd*a6-« 
quérir  de  nouveaux  fbnds ,  &  l'expérience  en  a  juftifié 
Je  principe  fi  approuva  <^ÇJa  par  1?  raifon.  Une  grande^ 
quanrité  d'hôpitaux,  de  maifons  de  charité,  ont  été  ,^ 
&  font  encore  aujourd'hyi  obérés  de  dettes  ;  les  plus 
jîches  fon^,  paryne  conféquence  que  l'habitude  peut 
faire  appeler  naturelle  ^  ceux  dpnt  la  dépenfe  a  dépaff4 
leur  revenu  dans  unç  plus  grande  proportion ,  &  dont, 
racquittement  eft  plus  diuicile.  Aulïi  plufieurs  ont-llsi 
follicité  &  obtenu,  plufieurs  foUicitent-ils  encoje Talié-i 
«ation  d'une  partie  de  leurs  fonds  j  auflî  plufieurs ,  etx 
payant  leurs  créanc^çrs  avec  des  rentes  viagères,  ont-T^ 
ils,  pour  un  temps  trèsjong,  diminué  leur  rçvenu^ 
^  agi  comme  fi  ,  en  attendanf  leur  entier  réta-t 
blififemem  ,  ils  pouyoient  repdre  moins  abondante. 
la  fubfiftance  de  leurs  pauvres ,  en  nourrir  une  moinst 
grande  quantité,  ou  contraâer  encore  de  nouvelles, 
charges.  Cette  fituation,  commune  à  un  grand  nombrCv 
dTîopitaux ,  prouVe  à-la-fc;is  la  néceflSté  de  Faliénation 
de  leurs  biens,  &  la  poffibilité  de  cette  aliénation,  fi. 
elle  étoît  férieufemçntmife  en  doute,.  C'eft  véritabfemenc 
ainfi  que  Içs  fecours  feront  certains  pour  ceux  à  qui 
^'état  en  doit,  poxir  çei^x  à  qui  vous  devez  Içs  affurer 
^ans  tous  les  momcns ,  &  indépendamment  du  mérite, 
çu  de  Timpériti*  des  adminiftrajteurs.  Les  hôpitaux  mi*, 
litaires,  bien  mieux  fervis  dans  plufieurs  villes  du  royaume 
^ue  les  hôpitaux  fondés,  n'ont  cetpendant  aucuns  bjens-, 
^nds  i  leurs  revenus  proportionnes  chaque  jour  à  leiirs. 


tefoins ,  fourf  îffcnt  toujours  avec  AifHfance  les  fecouri 
aux  malades  qu'ils  doivent  affifter;  tandis  que  les  revenus 
des  hôpitaux  dotés  en  dôi^aines,  en  oftrois,  en  droits  ^ 
fournis  aux  variations,  &  des  faifons,  &  de  rexàfiitude 
des  fermiers,,  très-indëpendantes  des  befoins  des  mal-*- 
heureux,  font,  ou  plus  considérables  qu'il  n'cft  nécef- 
faire,  &  fe  confomment  en  fuperflu ,  ou  infufîifans,  & 
entraînent,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  un  état  de 
dette  &  de  dérangement  des  maifons  dont  le  défordre 
fait  ia  riiine  des  malheureux  qu'elles  doivent  fecourir. 

Ainiî ,  aux  principes  vraiment  conftitUcionnels  d<r 
.Fégalité  des  droits  du  pauvre,  par  lefquels  vous  devez/ 
répartir  dans  une  égale  proportion  les  fccours  par-tout 
où  ils  font  néçelTaires  ,  fe  joignent  ,  pour  vous  dé- 
terminer à  la  réunion  dans  un  centre  commun  dcs^  bienç 
d'hôpitaux,  &  à  leur  aliénation,  la  lîtuation  même  d^ 
ces  biens ,  la  réduSion  que  vos  décrets  leur  ont  fait 
éprouver ,  l'opinion  des  hommes  recommandables,  qui  ^ 
dans  des  temps  déjà  éloignés  ,  en  voyoient  la  nécellîté; 
le  vœu  de  vos  lois  ;  qui ,  depuis  le  chancelier  de  l'Hô- 
pital, ayant  expreffément  défendu  aux  hôpitaux  d'aug-- 
menter  leur  propriété ,  ont  prouvé  qu'elles  ne  les  ju- 
geoient  pas  fans  inconvénient  ;  enfin ,  l'expérience  plus^ 
forte  que  toutes  les  opinions ,  plus  éclairée  que  toutes 
les  loix  ,  qui  démontre  leé  vices  fans  nombre  du  revenu 
des  hôpitaux  établis  fur  des  biens  de  cette  nature, 
.  Nous  laiffons  à  votre  bomité  de  conftitution  à  vou$ 
dëmôntfer  comment  cette  aliénation  des  biens  des  ho*^ 
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pîtaux  tient  m  fyftême  général  de  la  contttutîon  j  com-^ 
ment  raliénation  dés  biens  eccléfiaftiquesr  ne  feroit  qu'un 
ouvrage^  imparfait,  fi  vous  laiflîez  encore  propriîétaires 
des  corps  de  main-morte  ;  &  comment  y  enfin ,  les 
grands  biens  du  clergé  ayant  eu  une  origine  femblable 
à  celle  qui  pourroit  fe  retrouver  dans  la  propriété  des 
hôpitaux ,  TOUS  devez  éteindre  jufqu'au  moindre  germe 
de  la  poffibilité  de  ce  retour. 

Pour  nous,  nous  renfermant  éxaâement  dairts  notre 
xnifïion,  nous  nous  bornons  à  confidérei"  la  néceffité 
de  Taliénation  dés  biens  d'hôpitaux  j  dans  la  certitude 
du  foulagement  des  malheureux,  dans  leur  égale  afHf- 
tance ,  dans  Tacquittement  de  ce  devoir  précieux  que 
^xhacun  de  vous  veut  complètement  remplir  ;  &  noui 
l'y  voyons  avec  'évidence.  Sans  doute ,  fi  la  nation , 
'^11  voulant  répartir  les  fecours  avec  égalité  dans  les  dif- 
férens  départemens ,  avoir  le  projet  de  ne  donner  que 
des  fecours  infuffifans,  les  villes,  les  cantons  pourvus 
d'hôpitaux  pourroient  réclamer  avec  raifon  contre  un 
ordre  de  chofes  qui  augmenteroit  à  leurs  dépens  les  ref- 
fources  des  autres.  Mais  quand  la  nation  prétend  ré* 
pandre  par-tout  des  ifecours  complets,  &  de  la  manière 
la  plus  utile  aux  différentes  claffes  qu'elle  doit  pourvoir, 
quel  intérêt  auroient  les  villes  de  réclamer  contre  cette 
réunion  ?  Quel  droit  en  ont-elles?  La  plupart  des  re- 
venus des  hôpitaux,  fondés  fur  des  oSrois,  font  perçus 
par  les  villes,  mais  payés  le  plui  fôuvent  par  les  cam- 
pagnes^ qui  ne  profitent  pas  de  leurs  fecours.  Seroit-co. 


a  l'epoqae  aduelle  qu'une  auffi  înjufte  difpofitîon  poutroît 
être  maintemie  ?  D'ailleurs  le  fyftême  nouveau  de  répar- 
tition des  fecours  devant  s'étendre  fur  toutes  les  parties 
du  royaume,  rendra  le  befoin  des  villes  moins  grand; 
&,  quel  qu'il  foit,  il  y  fera  fatisfait. 

Il  eft  donc  fans  la  moindre  apparence  de  réalité ,  que 
le  projet  de  déclarer  nationaux  les  biens  d'hôpitaux ,  dô 
les  aliéner,  de  faire  une  maffe  commune  de  fecours  à 
répartir  dans  tout  le  royaume ,  puîffe  comprpmfettre  Taf- 
fifiànce  de  la  clafîc  indigente ,  qu'au  contraire  il  con- 
firmé, qu'il  confonde ,  &  qu'il  rend  indépendante  de  tout 
événement ,  de  toute  chance  inattendue ,  de  tout  hafard 
d'une  bonne  ou  mauyaife  adminiftration. 

Mais  en  convenant  de  la  poflibilîté  d'aliéner  les  biens 
d'hôpitaux ,  prétendra-t-on  peut-être  que  l'état  doit  laif- 
fer,  doit  impofer  à  chaque  municipalité  le  devoir  d'en- 
tretfenir  fes  pauvres  ?  Cette  idée  ^fouvent  répétée  ^  fi  fé- 
duifante  par  fa  fimplicité,  jugée  d'ailleurs  par  quelques 
perfonnes  d'une  facile  application,  mérite  d'être  com- 
battue par  des  raifons  qui  en  démontrent  l'impoffibilité. 

D'abord,  l'affiftancé  pour  ceux  qui  doivent  être  fe- 
couruâ  ne  feroit  pas  égale;  elle  dépéndroit  du  plus  ou- 
moins  de  richeffes  de  la  municipalité ,  de  la  facilité 
plus  ou  moins  gftinde  des  corps  adminiftrans.  Si  les 
lois  de  l'empire  prefcrivoient  un  traitement  égal  pour 
tous  les  individus  à  affifter,  l'injuftice  &  l'inégalité  fe 
trouveroient  alors  pour  les  citoyens  qui  devroient  con- 
tribuer aux  fecours;  car  la  proportion  des  befoins  neû 


^às  toujours  celle  des  richeffes  ;  le  pays  le  plus  pauvre; 

fcelui  où  un  plus  grand  nombre  de  fecours  eft  néceffairet 

èft  prefque  toujours  au  contraire  celui  où  il  exifte  moins 

de  reffources.  Ainfi,  ou  aiïiflahcè  infuffifiante;  ou  charge 

]|liÛjpportable  pour  les  citoyens  qui  ne  feroiçnt  pas  àf* 

fiftés.  Si  Ton   lajoute  à  ces  raifons  déjà  déterftiitaanteî 

pour  rejeter  tette  idée ,  celle  qu'il  faudroit  alors  que 

chaque  municipalité  eût  un  ét^biiflèmént  propre  à  fe- 

courir  tofttes  les  infirmités  de  la  vie ,  qui  toutes  pOur- 

ïoient  affaillir  quelques-uns  dé  leurs  habitàns  ;   fi  Tort 

ajoute  la  difficulté  dôs  cl^ngemens  de  domicile,  & 

robftacle  (un^  m^  par  cette  difficulté  au  mouV'^meni 

de  l'induftrie,  le  malheur  des  pauvres  rejetés  d'u.ne  mu-^ 

«icipalité  à  une  autres  avilis  par  les  refus ,  par  lesrepouf- 

femens  de  toutes,  deviennent  de^;  fources  conti,naeUe« 

&  coûteufes  de  procès  ^  de  haines.  Si  Ton  ajoute  toutes 

les  fuites  fâcheufes  &  néçeflaires  dé  ee^mauyais  ordrâ 

de  choies,  on  trouvera  biehtôt  {^nê  doute ^  que,  maigre 

fon  apparente  fimplicité  ^  cette  idée  n'eft  pas  d'une  exér 

cution  praticable. 

Mais  une  autre  confidération  la  rend  plus  impr^ti^ 
cable  encore  ;  c'eft  la  néceflîté ,  dans  ce  fyfliême ,  d'une 
taxe  particulièrement  appliquée  au  foulagemént  des  • 
pauvres.  Ce  projet,  dont  l'expérience  de  nos  voifins 
démontre  tous  les  vices ,  a  cependant  encore  des  par- 
iMans;  &  comme  il  poturroit  fè  reproduire  fous  des 
formes  différentes,  &  qu'il  fcft  plein  de  dangers,  le 
comité  cipit  devoir  encore  donner  quelques  dévelop- 

pemens 
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pemens  aux  motife  qui  lui  en  ont  fait  rejeter  même  IV 
dée  y  il  ne  s'attachera  qu'aux  principaux. 

Cette  taxe  fera  inégale  dans  tous  les  lieux ,  en  raifon   • 
des  befoins  auxqueh  elle  devra  faire  face;  alors  elle 
rendra  inégale  la  valeur  des  propriétés.  Cette  augmen- 
tation de  charges  fur  les  propriétés ,  ne  fera  pas  aug- 
menter en  proportion  leur  valeur ,  comme  on  pourroit 
le  dire  ,  fi  elle  étoit  égale  dans  tout  le  royaume  :  ainfî 
les  propriétaires ,  fans  avoir  Tefpérance  d  augmenter* 
Jeur  revenu,  courront  le   danger  de  voir  leurs  fonds 
tomber  de  valeur;  &  la  conféquence  de   cet  ordre  de 
chofes  fera  ruineufe  pour  l'état  &  .  p(5ur  les  pauvres. 
Car  les  propriétaires ,  «u  lieu  de  chercher  à  attribuer  & 
à  favorifer  Tinduftrie  pour  améliorer  la  propriété,  s'en- 
tendront au  contraire  pour  la  repouffer,  parce  qu'ils  la 
regarderont  comme  une  caufe  de  charge  «pour  ei^x. 
Ainfî  le  principe  de  toute  amélioration  fe  tarira  dans; 
fa  fource ,  &  TaccroilTèment  confidérable  des  charges 
dont  le  propriétaire  craindra  d'être  grevé,  repouffera 
fortement  la  tendance  au  travail  que  la  liberté  favori- 
feroit  en  vain. 

Cette  inégalité  de  taxe,  impolitique  pour  le  bien  du 
royaume,  peut  donc  encore  être  dite  généralement  înjufte; 
mais  elleauroit  de  plus  le  vice  moral  dé  porter  un  grand 
obftacle  à  Tétabliflementdes  fecours  que  l'Affemblée  na- 
tionale projette  pour  les  pauvres.  Les  propriétaires,  les  do- 
miciliés ,  les  fermiers  j  qui  j  paf  la  nature  de  l'irrégularité 
de  la  taxe,  fe  trbuveroient'expofés  à  des  augmentations 
Troifième  Rap.  du  Corn,  de  Mcnd.  B 
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qu'ils  n'auroient  pas  pu  calculer,  fetrefuferoient,  au- 
tant qu'ils  pourroient,  à  la  contribution  de  ces  fecours  , 
auxquels    cependant   la  loi  les  obligeroit.    Tous  les 
moyens  de  rufe,  de  force,  feroient  employés  par  les 
divers  départemens  pour  fe  renvoyer  réciproquement 
les  familles  qu'ils  devroient  fecourir ,  ou  auxquelles  ils 
prévoiroient  devoir  un  jour  donner  des  fecours.  Cette 
dureté  pour  le  malheureux ,  vice  prefque  contre  nature, 
ou  au  moins  contre  toute  lociété ,  feroit  cependant  en 
quelque  forte  excufable  par  la  prodigieufe  inégalité  des 
fecours  à  leur  donner  ;  &  cependant  elle  ne  diminueroit 
pas  les  charges  >  car  il  eft  de  la  nature  de  toute  taxe 
individuelle,  &  dont  le  fecours  des  pauvres  eft  l'objet 
4^défigné ,  de  s'augmenter  même  malgré  l'oppofition  des 
contribuables.    En  vain  ceux  qui  paieront  la  taxe ,  f# 
roidiront-ils  de  concert  avec  les   adminlftrateurs  eux- 
mêmes  contre fon  augmentation,  il  n'en  réfultera qu'une 
lutte  perpétuelle ,  qu'une  plus  grande  incurie  fur  l'em- 
ploi de  la  taxe ,  &  peu  de  foulagement  profitable;  mais 
la  taxe  augmentera.  Le  befoin ,  l'importunité ,  l'intérêt 
perfonnel  des  pauvres  feront  toujours  plus  forts  que  ne 
pourroit  jamais  l'être  la  confiance  des  adminiftrateurs  à 
refufer.  Des  ambitieux,  des  intrigans,  difpofés  à  flat- 
ter la  multitude ,  &  à  gagner  une  popularité  du  mo- 
ment ,  détermineront  cette  augmentatiorî ,  que  les  ad- 
miniftratlons  fui  vantes  n'oferont  baiffer,.&  qui  peut- 
être  s'étendront  jufques  fur  bs  diftrias  vôifins;  &  ceft 
particulièrement  encore  ici  que  l'exemple' de  l'Angle- 
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•erre  eft  une  grande  leçon.   La  taxQ  des  pauvres  rCy 
étoit  portée»  au  commencement  du  fiècle,  qu^â  quinze 
snillions;  elle  excède  aujourd'hui  foixante  ;  &  les  con- 
tribuables ,  luttant  fans  ce^e  contre  fon  poids  énorme  ^ 
fentent  llmpodibilité  de  la  diminuer ,  &  fe  "bornent 
aujourd'hui  à'chercher  à  l'empêcher  de  s^étendré  davan- 
ttge  9  fans  ofer  efpérer  pouvoir  s'oppofer  efficacement 
à  fon  accroifTement.   La  France  nous  fournit  .même 
Texemple  de  la  cherté  &,  du  danger  de  cette  taxe  pour 
les  pauvres.  On  fait  que,  dans  la  ci-devant  province  de 
Flandre ,  les  pauvres  font  entretenus  par  leurs  paroifTes , 
&  le.mode  de  les  adjuger  par  an  au  rabais,  prouve  que 
Ton  veut  mettre  à  profit  refprit  de  charité  des  habitans 
die  cette  ancienne  province ,  pour  nourrir  les  pauvres  i 
un  plus  bas  prix.  Cependant  la  taxe  pour  les  maintenir, 
inégale  dan$  toutes  le$  paroifTes ,  s'élève  dans  quelques- 
ornes  à  4  liv.  par  arpent,  &  efl  encore  indépendante  xles 
biens  d'hôpitaux.       *     . 

Tous  ces  inconvéniens  ^  dont  le  comité  a  reconnu 
la  réalité ,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idée ,  même  éloignée  , 
die  px^  pour  les  pauvres  ;  &  comme  elle  eft  indifpen- 
iàblement  nécelTaire  au  projet  de  donner  à  chaque  mu«* 
xiicipalitié  la  charge  des  pauvres ,  ce  projet  déjà,  avan- 
tageufemetit  combattu  par  les  raifons  précédentes ,  nous 
iemble  entièrement  démontré  impoffîble  ;  aucun  d'eux 
ne  fe  trouve  dans  le  projet  qu'il  propofe  pour  la  répara 
tition  des  fonds. 

JX  iwx  donc  pofer  pour  principe ,  que  les  biens  des 
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hôpitaux  feront  réunis  en  une  mafle  commime ,  *  dans 
les  mains  de  la  nation  ,  qui  les  aliénera  à  fon  avantage^ 
pour  affefter  des  fommes  néceffaires  &  complètement 
jGuififantes  au  foulagement  des  malheureux  ;  &  que  > 
dans  cette  fainte  intention ,  l^adminiftration  deis  fecours 
publics  fera  aflimilée  aux  autres  parties  de  ladminif- 
tration  publique ,  donc  aucune  n'a  lieu  avec  des  revenu* 
de  biens-fonds  particuliers. 

Ce  fonds  que  nous  proposerions  d'appeler  fonds  de 
fecours ,  pour,  que  la  nation ,  qui  reconnoît  le  droit  du 
pauvre,  n'emploie  plus  celui  de  charité  ou  d'aumône^ 
doit  avoir  pour  objet  de  foulager  la  clafTe  indigente , 
dans  Tintention  que  l'AfTemblée  paroît  avoir  adoptée; 
travail  aux  validés  ;  fecours  plus  ou  moins  complets  aux 
erifans ,  aux  malades, aux  infirmes  &  aux  vieillalrds  ;  en<^ 
fin,  répreiBon  &  punition  des  mendians  valides. 

Ces  fonds  doivent  être  fuffifans  pour  remplir  tous  ces 
objets  ;  bien  entendu  cependant  qu'il  faut  y  comprendre 
la  partie  des  revenus  que  doit  procurer  le  travail  des 
pauvres  dont  le  produit  fera  vendu. 

Ils  pourvoiront  donc  aux  foins  des  enfans.,  à*  ceîut 
des  malades  ^  des  hôpitaux ,  des  hofpice»  ^  des  travaux 
qui  nerfoht  p?is  ceux  des  grandes  routes,  eu  vulgaire- 
ment appelés  d'établiffemens  publics  ,  aux  maifons  de 
correâioii:,'  aux  frais  de  tranfportation,  fi  TAlTemblée 
croit  devoir  admettre  ce  genre  de  punition  ou  plutôt  de  . 
fureté  publique.  •   • 

A  chaque  nouvelle  légiilature,  l^AfTemblée  nationale 
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voteroît,  avec  la  fanÔion  royale ,  la  répartîtîon  des  fonds 
par  dëpartemetitj  que  les  befoins  connus  pourroient 
exiger,  de  telle  manière  que,  donnant  à  chaque  dépar- 
tement ce  qui  lui  eft  néceflaire ,  elle  réferveroit  dans 
,un  centre  commun  une  fomme  dlfponible,  pour  être 
verfée  dans  tel  ou  tel  département,  félon  les  befoins,  & 
dans  le  cas  de  malheurs  extraordinaires. 

Chaque  légiflature  faifant  une  nouvelle  répartition 
de  fonds ,  le  détail  en  varieroit  dans  les  départemens 
qui  ne  feroient  pas  tous  traités  de  même,  parce  que 
tous  ne  feroient  pas  dans  une  égale  fituation  de  be- 
foins ;  &  la  fomme  totale  deftinée  aux  fecours  recevroit 
elle-même  la  ihodification  dont  raccroiflfement  de  prof- 
périté  ou  de  malheur  imjpoflîble  à  prévoir  lui  feroît 
la  loi. 

La  même  proportion  ferolt  obfervée  des  départemens 
pour  les  diflriéb. 

Comme  nous  fuppofons  que  les  barrières  où  une  partie 
de  rimpofition  générale  ferviroit  à  la  confeâion  &  à 
Tentretien  des  grandes  routes^. le  fonds  de  fecours  ai- 
deroit  les  contributions  particulières  des  municipalités  , 
pour  faire  les  communications  ou  autres  travaux  utiles 
à  la  communauté.         / 

Il  fe  pourroit  encore  que  les  fommes  à  la  difpolîtion 
des  départemens  fufiTent  employées  en  prêt  pour  Ta- 
xnélioratîon  de  l'agriculture,  en  établiffemens  de  bon 
exemple  ^  comme  maifons  de  prévoyance  ,  maifons  de 
famé  pour  les  moins  pauvres  j  &  cette  idée  n^eft  pas  à 
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négliger  t  car  un  des  caraôères  principaux  de  la  bîén^ 
faifance  politique  eft  d'appeler  par  tous  les  moyen» 
rinduftrie  &  la  prévoyance  des  hommes  qu'elle;  fecourt, 
&  de  les  animer  par  leur  intérêt  &  leur  amour-propr©- 
à  defirer  de  ne  pas  être  à  charge  à  Tétât. 

ïr  faut  ajouter  que  les  quêtes  d'églife,  fi  on  les  laifle 
fubfîfter,  les  produits  des  aumônes  publiques  »  feroienit 
à  la  difpoûtion ^  ou  du  curé,  ou  des  municipalités.  De 
ce  genre  feroîent  encore  les  dotations ,  les  foufcriptions, 
les  dons  enfin  pai^iculiers ,  qui  devroient  être  admîniftrés 
au  gré  des  donateurs,  fi  leur  difpofition  n'eft  pas  con- 
traire aux  lois  de  1  état ,  &  pendant  feulement  le  nombre 
de  cinquante  années.  Nous  avons  cru  devoir  vous  pro- 
pofer  de  borner  à  ce  terAe  le  droit  des  fondations  ^ 
parce  que  cette  révolution  d'annéçs  eft  Tépoque  la  plus 
éloignée  de  la  probabilité  de  la  vie  du  fondateur  ^  pen- 
dant laquelle  toptefois  fes  intentions  devront  être  fur- 
vies  ;  parce  que  cette  époque  fixée  lui  donnera  la  con- 
fiance de  Texécution  entière  de  fa  volonté  pendant  tout 
ce  temps,  &  parce  qu enfin  Tintention  de  là  fondation 
foumife  après  ce  terme  à  la  révifion  générale,  recevra  , 
fi  elle  eft  maintenue ,  fa  nouvelle  exiftence  de  la  con- 
noiffance  réfléchie  de  fon  utilité,  ou  fera  tournée  à 
Tavantage  commun  plus  véritablement  reconnu.  L'aâe 
de  dotation ,  portant  le  nom  des  donateurs ,  refteroît  à 
jamais  affiché  dans  le  lieu  principal  de  rétablifiement. 

Telle  eft  l'idée  que  s'eft  formée  le  comité  d'une  ré- 
partirion  de  deniers,  qui,  fuf&fant  à  tous  les  kefoias^ 


t^pandroit  les  fecours  dans  la  propof  èîbn  dé  ces  befoîns  , 
ta  dans  une  forte  d'ampleur ,  qui,  n'éteignant  pas  la 
néceflitë  du  travail ,  tourneroit  évidemment  a  la  prompte 
profpérité  du  royaume,  porteroit  avec  connoiflance  les 
iecours  jufques  dans  la  plus  obfcure  chaumière ,  &  qui , 
enfin,  çft  entièrement  conforme  â  Tefprit  de  la  conf- 
citution. 

Il  ne  refteroit  qu'à  parer  à  l'inconvénient  qui  naîtroît 
pour  les  municipalités  j  diftriôs  &  départemens ,  ffe  la 
certitude  d'avoir  des  fonds  fufïifans  ;  inconvénient  d'où 
il  pourroit  réfulter  que ,  n'ayant  aucun  intérêt  à  mé- 
nager leurs  fonds,  ils  feroient  peu  foigneux'  dans  les 
économies  de  toute  efpèce  qu'ils  devroient  faire ,  fans 
Jefquelles  les  fonds  les  plus  abondans  ne  fuffiroîent  pas , 
&  que  l'intérêt  perfonn^t  peut  feul  opérer.  Il  s'agiroit 
donc  de  le  mettre  en  jeu. 

Ce  problême  feroît  réfolu  fans  difficulté  ^  &  peut-être 
fans  incohvéniens ,  en  faifant  contribuer,  dans  une 
proportion  quelconque ,  les  départemens  $  &  par  eux 
les  diftriâs  &  les  municip|lités ,  à  l'aadition  de  fonds 
de  fecours  votés  fur  leur  deriaande  par  rAffemblée  na- 
tionale, &  deftinésaux  atteliers  de  fecours.  Cette  ma- 
nière, d'autant  plus  jufte  que  les  autres  fonds  affeôés 
aux  départemens  feroient  plus  juftemeht  répartis ,  femble 
devoir  parer  à  l'infouciance  des  adminîftrations  ,  à  la 
*foiblefle  avec  laquelle  ils  affifteroient  les  familles  qui 
pourroient  fe  paffer  de  fecours ,  ou  en  donneroient  au- 
delà  du  néceffaire*  . 
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Cette  manière  d'affurerrles  fecours  n'a  aacundesi^ 
convénîens  qui  nous  ont  fait  rejêter<ridëe  (le  la  taxe. 
D'abord  on  ^pourroit  dire  que  ces  fonds  produits  en 
grande  partie  par  les  biens  nationaux  ^  ne  font  pas  une 
impofition.  Vainement  prétendr oit-on. que  la  part  def- 
tinëe  aux  fecours  ,  employée  à  une  autre  intention  ,,  fpu- 
lageroit  d'autant  les  impoHtions,  &  qu'ainfi  appliquée,  au 
Soulagement  des  pauvres ,  elle  grève  dans  cette  propor-- 
tio|^les  contribuables.  Il  "fera  facile  de  démontrer  quie 
la  partie  dés  revenus  publics,  diftraite  pour  cette  in- 
tention, fera  peu  confidérable,  les  bi^ns  des  hôpitaux 
de  charité,  des  m^la^reries,  jScc.  aujourd'hui  exiftans  » 
devant  remplir  une  grande,  partie  des  b^foins  ;  mais 
cette  partie  fut-elle  plus  forte  ^  elle  ne.  peut  jamais  être 
confidérée  comme  une  diftraôjon  faite  aux  autres  o^bli- 
gations  nationales.  C'eft  un  emploi  de  de^vgir  que  U 
nation  a  reconnu  tel  en  rentrant  er^  poffeflîon  des  biens 
jadis  eccléfiaftiques.  La.  nation  eft  à  cet  égard  comme 
recevant  un  héritage  grevé  ,*  pour  une  partie ,  d'une 
délégation  pojfiiive,  &  par  conféquent  facrée;  elle 
hérite  de  tous  les  biens  domaniaux  ,  eccléfiaftiques  , 
moins  Içs  charges  dont  ellç  les  reconnoît  affeftés.  L'é- 
galité proportionnelle  de  répartition  de  ces  fecours  dans 
tous  les  départemens,  n'eftdonc  pas  une  injuftice. 

La  partie  de  ces  fecours  qui  eft  inégale ,  &  qui  exige  > 

pour  être  obtenue  ,  une  contribution  des  municipalités, 

..diftriâs  ou  départemens  qui  la;  follicitent ,  n'a  pas  non 

plus,  comme  la  taxe,  l'impolitique  inconvénient  de 


mettre  une  grande  înëgalité  dans  la  valeur  des  fonds; 
car  la  contribution  exigée  ne  fera  jamais  forte ,  puif- 
qu'elle  ne  fera  qu'une  proportion  dans  ce  fec^rs  ad» 
ditionnel  deftiné  au  travail.  Elle  fera  fufEfante  pour 
éveiller  ratjrention  des  contribuables,  pour  les  tenir  en 
garde  contre  une  injufte  admiflîon  fur- la  lifte  des  pau- 
vres ;  mais  la  différence  de  cette  partie  de  contribution 
d'un  département  à  un  autre ,  ne  pourra  jamais .  établir 
une  grande  différence  dans  Teftimation  des  propriétés. 
D'ailleurs  cette  contribution  particulièrement  attachée 
à  la  part  des  fecours  deftinéé  aux  pauvres ,  recevra  elle- 
même  un  grand  profit  des  avantages  utiles  qu'elle  fera 
faire  par  les  ouvriers  qu'elle  foulager'a ,  &  elle  répan- 
dra ainfi  ,  à  l'avantage  commun ,  les  fommes  provenues 
de  la  contribution  commune  ;  elle  en  hauflfera  la  valeur 
des  propriétés.  Ainfi  un  accroiffement  à  cette  contribu- 
tion ne  feroit  que  d'un  léger  mconvénient  pour  le  con- 
tribuable ;  mais  il  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  toujours 
cle'terminant  de  la  néceffité ,  parce  que  les  contribuables  • 
déjà  mis  en  garde  par  Iqur  propre  intérêt,  feront  pré-? 
ïervés  encore  de  la  trop  grande  facilité  de  cette  augr* 
mentatîon  ,  par  les  diftriSs ,  departemens ,  &  enfin  par 
le  corps  légiflatif ,  dont  en  dernier  reiTort  l'approbatioi^ 
fera  toujours  indifpenfable. 

L'afliftance  des  malheureux  étant  une  partie  effen- 
tîelle  de  notre  conftitution^  l'adminiftration  qui  difpofe 
des  fonds  qui  lui  font  attribues ,  qui  répartit  &  qui 
diftribue.  ces  fecours^  doit  être  conduite  d'après  lea 
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inêmes  principes  &  par  les  mêmes  moyens  qui  admî^ 
hîftrcnt  toutes  les  antres  branches  de  cette  conftitution, 
La  conftitutlon  doit  être  une.  Si  quelqu'une  de  fe^ 
parties  pouvoit  s'en  détacher  fans  nuire  à  l'enfemble , 
cet  enfemble  feroit  imparfait. 

Toute  l'adminiftration  étant  fous  la  direSion  des  affcm- 
blées  de  département  &de  diftriâ,  radminiftràtion  de» 
fecôurs  doit  donc  avoir  la  même  marche. 

Il  n'eft  pas  quèftion  ici  de  bureaux  de  charité  >  c^étoit 
bon  pour  Taumône  ;  ils  pourront  avoir  lieu  encore  ppur 
les  foufcriptions  volontaires ,  pour  les  aâes  libres  de 
bienfaifance  que  feront  les  individus;  l'adminiffration 
desfecours  donnés  par  l'état,  dans  des  vues  générales 
de  bien  public  ;  dans  celles  de  là  conftitution  ne  peut 
appartenir  qu'à  ceux  en  qui  la  nation  a  confiance ,  & 
qu'elle  a  choifis  pour  remplir  fes  vues. 

Mais  comme  cette  importante  adminiftratîon ,  très- 
variée  dans  fes  branches,  exige  des  foins,  une  a6livîté. 
Une  furvisillance  continuelle,  8c  que  les  aflemblées  ad- 
mîhiftratîves ,  furchargées  d'affaires  de  toute  efpèce , 
inanqueroient  de  tems  pour  fe  livrer  à  ces  détails  avec 
fuite ,  nous  avons  pehfé  que  cette  adminiftration  né- 
ceflitoit  une  agence  particulière ,  qui ,  dépendant  du 
grand  corps  adminiftratif ,  porteroit  une  attention  de 
tous  les  momens  fur  ces  détails. 

Cette  agence  feroit  placée  auprès  des  départemens 
&*  auprès  des  diftriâs. 

Elle. feroit  compofée  aux  départemens  ^  de  quatre 
citoyens  choifis  parles  élefieurs,  8c  formeroit  lecon^ 
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'  fell  &  le  moyisn  des  départémens  dans  cette  branche 
d'adtniniftratîon. 

Il  eft  néceffaire  que  le  choix  du  peuple ,  pour  rem- 
plir utilement  les  fonâions  de  ces  agences  ^  porte  fur 
des  hommes  véritablenient  amîs  de  rhumanîté ,  qui , 
guidés  par  une  morale  févère  &  un^  fenfibilité  prpfonde 
&  réfléchie,  bravent  tous  les  facrifices  d'amour  propre f 
toutes  les  contrariétés  que  leur  bonne  intention  pourra 
quelquefois  trouver  dans  fon  exécution ,  pour  faire  du 
bien  aux  hommes ,  &  qui ,  peu  foucieux  du  fuccès  du 
moipenr,  fâchent  attendre  du  tems  ,  avec  patience  & 
courage,  la  juftice  due  à  leur  foins  ^  à  leur  àâivité  & 
à  leur  fageffe. 

Il  feroit  utile  qu'il  fe  trouvât  dans  cette  agence  un 
médecin  9  puifque  le  foin  des  malades  &  des  enfans 
efl  du  reffort  de  Tadminifiration  des  fccours  ;  ^  parce 
qu'encore  il  feroit  bon  que  les  chirurgiens ,  &  fages*- 
femmes,  répandus  dans  les  campagnes,  puffent  être 
dirigés  y  dans  Tenfemble  de  leur  traitement,  par  un 
homme  de  Tart:  il  feroit  utile  encore  qu'il  s'y  trouvât 
un  homme  qui  apportât  quelques  connoiffahces  dans 
la  fabrication  &  le  commerce  des  ouvrages  fufdepti^bles 
d'être  fabriqués  dans  les  maifons  de  correôion.  Toutes 
ces  convenances  feront  pxifes  en  confidération  par  les 
éleâeurs. 

Les  agenças  de  djftriâ  pourroîeht  n'être  compofées 
que  de  deux  citoyens  qui  fur\  eilleroîent  tous  les  éta- 
bliflemens  faits  dans  leur  diftriâ.  Ils  feroient  encore 
partie  d'un  comité  que  nous  croyons  devoir  être  uti- 


U8). 
lement  forme  potir  régir  fupérîearemeût  les  malfoni 

decorreôion,  leshofpices,  pour  connpître  des  fautes  ^ 
ou  de  la  bonne  çiôndulte  de  ceux  qui  y  font  détenus  ; 
prononcer  fur  les  punitions  ou  fur  les  grâces  de  quel- 
qu'importancc  qu*ik  peuvent  mériter  ;  enfin  ,  préferver 
les  pauvres  &  les  détenus  de  l'arbitraire  toujours  dan- 
gereux des  agens  iubalternes. 

Le  juge  de^  paix  du  canton  où  fe  troùveroît  cha- 
cun de  ces  établiffemens,  devroit  être  membre,  &  peut- 
être  préfîdent  de  ce  petit  comité.  Ses  fonûions  &  la 
confiance  du  peuple  Vy  appellent  avec  néceflité-  Les 
municipalités  nomçieroient  ou  un  de  leurs  membr^, 
ou  un  citoyen  de  leur  commune,  pour  furveiller  la  dif- 
trîbutiôn  &  l'emploi  4es  fecours  dans  leur  étendue. 

Telle  eft  l'idée  que  s'eft  faite  le  comité  de  <:ette 
grande  adminiftration  qui  ^  conduite  d'après  les  lois 
générales ,  prononcées  par  le  corps  légiflatif ,  ou  par 
des  lois  particulières  approuvées  par  lui ,  ôc  faifant 
partie  de  Tadminifiration  générale  du  royaume ,  devroit 
être,  comme  toutes  les  autres,  fupérieurement  infpeôée 
par  le  roi  en  fa  qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif, 
,afin  que,  chargé  de  leur  exécution ,  il  puiffe  les  rendre 
corlformes  aux  lois ,  en  rappeler  toutes  les  branches 
a  un  centre  commun  de  furveillance  ,  &  maintenir 
dans  "ce  rapport  d'exécution  comme  dans  tous  les 
autres ,  l'unité  &  l'enfemble  de  la  moçarchie. 

Mais  les  befoins  n'étant  pas  les  mêmes  dans  les  di- 

•      •       • 

vers  départemens  ,  les  fecours  doivent  être  différens. 
Une  fage  légiflation  doit  prévoir  &  fe  prémunir  contre 
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la  facilite  fi  naturelle  des  adminîflrateurs,qul  charge* 
Toient  le  rôle  des  pauvres  de  famille ,  qui  ne  devroienc 
pas.efpére]>de  fecours»  Se  qui,  par  cette  trop  grande 
facilité  9  donneroientunex'emple  bientôt  fuivi  générale* 
ment,   &  dont  les  bornesr  fe  reculeroient  fans  cefle. 
UafEftance  accordée  par-l'état  doit  fe  borner  aux  vrai»  , 
befoins.   N'oublions  pas*  que    toute  extenfion  qui  lui 
«ft  donnée  au  '  delà  de  la  néceflité ,  efi  a-la-fois  une 
forte  d'encouragement  à  la  pareffe  &  à  Timprévoyadice, 
&  une  injuftice  à  la  fociété;  puifque  les  fommes'dé- 
penfée$  fans  utilité,  ne  devroient  pas  être  levées ,  ou 
pourroient  recev<mune'  meilleure  application.  Il  faut 
donc  poferdes  principes  qui  fervent  dô  bafes  aux  fecours^^ 
que  rAflfemblée  nationale  doit  répandre  dans  les  diver» 
départemens  ;  &  ces  bafes  font  encore  données  par  Isi 
confHtution. 

Ainfi ,  la  population ,  la  contribution  &  l'étendue  ^ 
qui  fervent  déjà  de  bafe  à  la  repréfentation  de  chaque 
départethent:,  en  ferviront  encore  pour  Taffiftance  à 
laquelle  ils  doivent  prétendre  de  la  nation  ;  en  donnant 
à  cette  bafe,  pour  premier  élénient,  la  proportion  des 
citoyens  aâifs  avec  là  population  da  chaque  départe- 
ment, elle  Réunira  toute  Téquité  &  toute  là  perfeâioh 
dont  elle  efl:  fufceptibie.  En  effet ,  on  ne  peut  nier  que 
le  département  qui,  toutes  circonfiances  égales  d'aiK 
leurs ,  renferme  une  plus  grande  proportion  de  citoyen^ 
aâifs,  eâ  celui  dans  lequel  les  fecours  doivent  porter 
fur  un  moins  grand  nombre  d'individus.  On  ne  peut 
nier  çncdre  9  cette  confidératlon  étant  toujours  la  pre- 
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mîère ,  qu*entxe  deux  départemens  d'une  étendue  pa* 
Teille  9  &  d  une  égale  population ,  celui  qui  verfera  dans 
le*  tréfor  public  moinf  de  contributions ,  fera  dans  une 
moins  bonne  fituation  de  richeffes;  que  celui-là  aura 
moins  de  befoins ,  qui  ,  avec  plus  de  contributions  ^ 
fera  d'une  étendue  moins  grande  >  &  renfermera  une 
plus  petite  population  ;  que  celui  qui ,  avec  plus  d*é- 
tendue  »  plus  de  population»  fournira  moins  de  contri- 
butif! ,  aura  plus  befoin  de  fecours  ;  qu*enfin  celui-là 
fiera»le  plus  riche  de  tous,  qui,  avec  moins  de  po- 
pulation paiera  plus  de  contribution  dans  une  moindre 
étendue;  bien  entendu  toutefois,  q»^  chaque  départe-* 
ment  paiera  l'impôt  dans  la  même  proportion  de  fes 
xicheffes.  Cette  mefure  équitable,  de  la  richeffe  &  de 
la  pauvreté,  le  fera  encore  de  tous  les  befoins  qtf il  faut 
afRfter  ;  car,  à  quelques  légères  différences  près ,  tenant  à 
des  caufes  particulières ,  qu'il  efl  facile  de  connoître» 
la  même  maffe  d'hommes  indigens  amène  la  même 
quantité  d'enfans  à  feçourir,  de  malades. à  traiter,  de 
vieillards  &  d'infirmes  à  affifter,  de  fainéans  &  de 
mendians  à  réprimer. 

Mais  quelqu'équitable  que  fuit  la  bafe  qui  fixe  fa 
proportion  de  la  diftribution  des  fecours  dlins  tous  les 
départemens ,  il  a  paru  à  votre  comité  que  fi.  des  fommes 
pareilles  acquittoient  les  mêmes  proportions  de  fecours 
entre  deux  départemens  où  le  prix  de  la  fubfiftance 
feroit  différent  ^  l'égalité  de  proportion  dans  les  fecours 
feroit  rompue.  En  effet ,  il  eft  évident  qu'un  dépar- 
tement où  les  denrées  preijniàres  feroiem  d'un  quart 


moins  chères  que  dans  un  autre  donc  la  part  des  fe- 
cours  rëfultant  des  bafes  conftitutionnellesferbitlamêmey 
recevroit  ;  en  recevant  Ifi  même  femme ,  le  moyen 
de  répandre'  *  plus  de  fecours.   Votre  comité  *a  donc 
penfé  que  le  prix  commun  de  la  journée  de  fravail, 
dans  le  département,  devoit  être  la  mefure  qui  fîxeroît 
les  fommes  par  lefquelles  la  proportion  de  fecours  due 
.  À  chacun  d'eux  feroit  acquittée ,  &  »  par  une   confé-> 
quence  néceflaire ,  celle  qui  les  iixeroit  entre  les  di* 
Tcrfes  parties  de  chaque  département.  On  objeâerapeutr 
être  qu'il  exifle  dans  les  moyens  propofés  même  par  le 
plan  du  comité ,  des  dépenfes  qui  ne  peuvent  varier  à 
un  certain  point  ^  telles  que  le  traitement  des  chirur- 
giens, Tachât  des  drogues,  &c.,  ou  qu'au  moins  leur 
variation  ne  peut  fuivre  exaôementle  prix  de  la  journée 
de  travail,  mefure  généralement  jufte  du,  prix  des  den- 
rées de  néceffité  première.  Nous  répondrons  que  nous 
parons  à  cette  difficulté ,  en  ne  propofant  pas  de  prendre 
cette  mefure  dans  l'exaâe  rigueur  &  dans  tous  fes  dé- 
tails. Ainifî,  en  prenant  pour  prix  le  plus  cher  de  la 
journée  d'ouvrier ,  le  prix  de  ao  fous ,  &  pour  prix,  le 
plus  bas,  celui  de  i6  fous,  rapportant  à  la  première 
mefure  toutes  les  journées  au-defliis  de  i6  fous,  &^à 
la  féconde  toutes  celles  au-deflbus ,  il  eft  évident  que 
chaque  département  aura,  dans  l'évaluation  des  fommes 
qui  acquitteront  les  fecours  auxquels  il  doit  prétendre , 
une  latitude  avantageufe ,  &  qui  fuppléera  fuffifamment 
JL  la  partie  de  fes  dépenfes ,  qui  ne  fuit  pas  k  mefure 
de  la  journée  d'ouvriers. 


(3i) 
Maïs  en  convenant  de  la  vérité  &  de  réqurté  de  ces 

principes ,  on  dira  peut-être  encore  qu'ils  font  d'une 
exécution  fî compliquée,  fi  difficile,  que  les  dépârtemens 
ne  pourront  jamais  les  appliquer.  Cette  objeftion  n'a  pzà 
de  folidité  ^  fi  Ton  réfléchit  que  cette  répartition  fera  faite 
par  la  légiflaturé ,  fur  la  connoiflance  certaine  qu'elle 
aura  de  tous  les  élémens  qui  devront  la  diriger;  & 
comme  ces  élémens  feront  les  mêmes  qui ,  réunis  ou  -^ 
féparésjierviront  à  beaucoup  d'autres  calculs  de  l'ad- 
miniftration ,  &  dans  fes  points  les  plus  importans ,  il 
n'eft  point  à  craindre  que  la  négligence  où  l'intérêt  lei 
préfente  inexaâs.  Le  travail  des  dépârtemens  fe  réduira 
donc  à  la  fimple  opération  entre  les  diftriSs  que  la  lé- 
giflaturé aura  faite  entre  tous  les  dépârtemens ,  &  elle 
lie  fera  ni  embarraflee,  ni  fujette  à  erreur. 

La  première  partie  des  fonds  de  fecours  deftinés  aux 
dépârtemens  aura  pour  objet  l'affiftance  des  malades, 
des  enfans ,  des  vieillards ,  des  infirmes ,  la  répreffioii 
des  mendians ,  &  feroit  augmentée  du  produit  du  tra- 
vail qu'il  feroit  pofiSble  d'^exigerde  ces.claffes  difi^érentes 
d'hommes  à  fecourir.  La  féconde ,  dont  l'objet  feroit 
de  fecourir  des  pauvres  valides  dans  les  faifons  où  ils 
IbufFrent  davantage  ,  auroit  pour  but  particulier  de  don- 
ner du  travail.  C'efl:  cette  partie  à  laquelle  il  a  paru 
que  les  dépârtemens  dévoient  contribuer  dans  une  pro* 
portion  quelconque ,  afin  que  l'intérêt  de  chacun  d'eux  , 
&  de  chacune  de  leurs  parties  ,  contînt  les  demandés 
dans  leurs  juftes  bornes ,  &  ne  mît  pas  bientôt  à  la 

charge 


iharge  dé  là  nation  un  grand  nombre  dé  familles  & 
d*homfnes  qui  n'ont  pas  befoîn  d*ctre  fecôurus* 

Quelque  févère  que  puilîe  paroître  à  quelques  per* 
fon nés  cette  nécefTKé  inipofëe  aux  cfepartcmens,  dif* 
trias  &  municipalités ,  de  contribuer  aux  fecours  qu'ils 
requièrent  pour  leurs  familles  indigentes  ^  il  n'eft  pas 
douteux  que  Teitenfîon  indéfinie  de  fecours^  qui  rë- 
luUerolt  néceffairemsnt  de  rafîiftance  gratuite  &  facila 
accorde'e  à  toutes  les  deniandes ,  eft  le  plus  grand  mal 
à  ëvirer  j  qu'il  ne  peut  s'éviter  âfutrement  qu'en  inté- 
reflant  les  départemens  par  une  part  de  contribution, 
pour  les  fecourir  au-delà  du  nçceffaire  reconnu  &  or- 
dinaire ;  qu'enfin  les  départèmens ,  qui  fero'nt  par  là 
décbatgés'de  I3  part  de  Timpot  qui  faifoit  le  fonds  des 
ateliers  d.è  charité  &  du  moins-^impofé^  n'en  f  scevroient 
pas  une  furcharge  qui  puifTe  les  appauvrir ,  quand'  fur- 
tout  cette  part  A  l'augmentation  de  fecours  fera  defti-  , 
née  à  faire  des  ouvrages  utUejS  aux  cantons^  aux  dif- 
trifts  ,  aux  départèmens.  Il  femble  alors  que  ce  fyflême 
de  repartijtion  répond  à  toutes  les  objeSions  qui  pour- 
rolent  être  faites  d'uae  abondance-  trop  grande ,  ou 
d'une  trop  grande  parcimonie  de  fecours.  D^ailleurs  , 
c'eft  ici  le  cas  de  rappeler  qu'un  fonds  de  réferve  ref- 
tera  danç  une  calfle  commune,  pour  fecourir  les  mal- 
lieurs  accidentels ,  tels  que  les  dégâts  caufés,  ou  par 
on  incendie  ^  ou  par  l'intempiérie  des  faifons,  &  que  ces 
fonds  diftribués  aux  vrai§  malheurs  ^  le  feront  gratuite- 
ment &  fans  part  de  contribution. 

Troifième  Rap.  du  Com.  (U  M^nd.  C 
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Pour  terminer  renfemble  des. principes  généraux  qui 
doivent  guider  radminiftration  des  fecours  ,  il  ne  s'agit 
plusique  d'indiquer  quelles  règles  doivent  être  fuivies 
pour  Tadmiffion  fur  le  rôle  des  fecours. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  admis  pour 
principe  inconteftable ,  que  les  pauvres  v^Jides  doivent 
être  feulement  aidés  par  les  moyens  de  travail ,  &  que 
les  diftributions  gratuites,  foit  d'argent,  foit  de  nôur* 
riture,  dévoient  être  abolies.  Les  pativres  valides  ne 
font  donc  autre  chofe  que  des  journaliers  fans  pro- 
priétés. Ouvrez  des  travaux ,  ouvrez  des  ateliers ,  fa- 
cilitez pour  là  main-d'œuvre  les  débouchés  de  la  vent^; 
ceux  qui ,  avec  le  befoin  du  travail ,  ne  profiteront  pas 
de  ces  facilités,  ne  reconnoiffent  pas  apparemment  ce 
befoin  :  s'ils  mendient ,  ils  feront  réprimés  ;  s'ils  ne 
mendient  pas ,  ils  trouveront  fans  doute  ailleurs  des 
moyens  de  vivre.  Et  c'eft  bien  ce  que  doit  ^  defirer 
*  l'adminiflxation  ;  elle  doit  encourager  dans  cette  vue , 
&  par  tous  les  moyens  fi  puiflans  fur  cette  nation , 
d'honneur  &  d'éloges  publics ,  les  hommes  qui'  feront 
travailler  à  leurs  propres  frais  le  plus  grand  nombre 
d'ouvriers:  car  celui-là  efl:  vraiment,  &  fous  plufîeurs 
rapports,  le  plus  utile  àla  paprîe.  Mais  les  hommes 
capables  de  travail,  n'auront  droit  aux  fecours  qu'en 
maladie  &  dans  leur  vieilleflTe.  Encore  il  femble  que , 
comme  les  mœurs  publiques  &  l'économie  nationale 
font  également  intéreffées  à  exciter  l'homme  dans  toutes 
to"clafle$  à  prévoir  l'avenir,  &  préparer  lé  moyen  qui 


])eut  les  dtfp^Mifer  dô  recourir  à  TafliftanCe  de  la  focîét^, 
iappartient  au  gouvernement  d'exciter  ces  feçitlmen» 
généreux  &  utiles  à  la  fociëtév  On  pourra ,  par  exem- 
ple, utilement  placer  ;  non  loin'  des  hofpicesi  que  Toa 
deffineroit  pour  afyles  gratuits  des  vieillards ,  des  mai- 
fons  où  ceux  qui  fourfuroient  une  fomme,  qu'une  fuite 
de  calculs  démontrera  pouvoir  être  très-modique,  fe- 
roient  traités  mieux,  pour  la  nourriture ,  le  logement,  ' 
les  commodités,  que  dans  les  afyles  gratuits.  Sans  doute, 
ainfi  qu'iL  a  déjà  été  dit  dans  un  des  précédens  rap- 
ports ,  il  ne  faudroit  pas  que ,  pour  cela ,  le  traitement 
des  vieillards  fecourus'fût  infuffifant,  &  que  le  nécef- 
faire  ne  leur  fut  pas  complètement  donné;  mais  il 
feroit  utile  que  la  maifon.  de  retraite,  réuniffant  plus 
de  commodités,  plus  d'avantages ,  l'ouvrier  fût  occupé 
toute  fa  vie  du  foin  de  pouvoir  s'y  n^énager  les  moycq#; 
d'y  être  admis. 

On  dira  peut-être  qu'ainfi  la  pauvreté  abfolue  rece- 
vroit  une  injufte  humiliation  de  cette  comparalfon  de 
traitement;  mais  il  feroit  plus  vrai  de  dire  que  cette 
humiliation,  fi  on  peut  l'appeler  ainfi,  feroit  bien  plus 
pour  l'imprévoyance  que  pour  la  pauvreté  :  car  fi  cette 
idée  peut  fe  réalifer ,  la  clafle  qui  peupleroit  les  deux 
maifons  ,  feroit  la  même  ,  &,  fans  doute,  la  fatisfaâion 
de  l'homme  qui  ne  devroit  l'aifance  de  fa  vieilleflib 
qu  à  fon  économie ,  qu'à  fes  foins ,  qu'à  lui  -  même , 
encourageroit  beaucoup  d'autres  à  fe  préparer  une 
reflburce  jpareille.    îl  ne  faut  pas  croire  que  le  fen- 
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tîment  d*ënergîc  qui  fait  defirer  à  Thomme  peiifaife  f 
de  ne  devoir  quà  lui  foh  bien-être,  ne  devienne  pas 
beaucoup  plus  commun  ,  même  dans  la  plus  infé- 
rieure claffe  des  habitans  de  la  campagne  ,  qu'elle 
ne  Tefl  aujourd'hui.  La  conftitution  nouvelle  ,  qui 
répandra  plus  d'inftruâion  dans  toutes  les  parties  de 
la  fociété,  qui  appelle  tous  les  citoyens  à  la  pariîci- 
pation  de  Tadminittration  &  de  la  légiilation  ,  don- 
nera à  chacun  une  idée  de  fon  exiftence,  que,  dans 
Taneienne  conftitution  il  ne  pouvoit  pas  avoir ,  &  par 
laquelle  fes  fentimens  feront,  &  plus  élevés,  &  plu& 
forts.  La  légiilation  doit  encourager ,  doit  hâter  cette 
révolution  néceffaire;  &  il  eft  évident  que  ce  moyen 
eft  un  de  ceux  qui  doivent  y  contribuer  plus  puif- 
famment,  '  ' 

'  Le  comité  vous  foumettra ,  Meflîeurs,  cette  idée 
avec  plus  de  développetTient ,  quand  vous  vous  occu- 
perez des  détails  du  plan  qui  a  pour  objet  de  fecourir 
les  pauvres.  ïl  n'eft  quéftion ,  dans  ce  moment ,  que  de& 
hommes  qui  peuvent  prétendre  à  être  fecourus  par  l'af- 
fiftance  publique. 

Tout  homme  .ne  payant  pas  pour  fa  contribution  la 
,  valeur  d'une  journée  d  ouvrier,  a  paru  à  votre  comité 
devoir  être  mis  fur  le  roîe  des  fecours.  Cette  mefure 
femble  être  la  plus  jufte  ;  elle  eft  d'ailleurs  dVatant  plus 
certaine ,  que  tous  les  contribuables  d'une  commune  , 
ayant  intérêt*  à  porter  l'impofition  de  chacun  à  fa  va- 
leur ,  il  n'eft  pas  à  aaindre  que  le  rôle  des  fecours  foit 
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porté  au-delà  de  ce  qu'il  doit  être.  Quelques  prë- 
cautions  doivent  en  affurer  Texécution  exaSe,  &  la 
préferver  des  abus;  nous  croyons  les  avoir  indiquées  dans 
lé  décret. 

Un  autre  rôle  comprendroît  ceux  qui  ne  payant , 
pour  contribution ,  que  deux  ou  trois  journées  d'ouvriers, 
touchent  à  Tindigence  abfolue,  &  peuvent  y  être  rér 
duitSj  au  moins  accidentellement,  &  par  diverfes  cir- 
conftances.  Ceux-là  ne  devront  pas  être  habituellement 
fecourus  ;  mais  des  accidens  imprévus ,  un  grand  nombre 
d'enfans  ,  de  longues  maladies ,  leur  donneroient  droit 
à  des  fecours.  Les  règles  précifes  de  cette  affiftance 
font  plus  faciles  à  fentir  qu'à  expliquer  pofirivement. 
dans  tous  les  cas  cju'elles  peuvent  embraffer.  Elles  fe- 
ront furement  connues  &  fuivies  par  la  juftice  &  l'ex- 
périence des  adminiftrateurs ,  auxquels  lexécution  ap- 
partient; &  nous  vous  proposerons,  à  cet  égard,  des 
vues  dans  le  développement  des  xlétails  de  voue 
travail.  ^        , 

Ici,  MefHeurs,  nous  bornons  notre  rapport,  que 
vous  pouvez  confidérer  comtne  Tenfemble  des  prin- 
cipes qui  doivent  fixer  votre  légiflation  fur  les  fecours 
que  la  nation  doit  à  Tindigence  ;  &  nous  avons ,  en 
conféquence  »  l'honneur  de  vous  propofer  de  les  déter* 
miner  par  le  décret  fuivant. 
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PROJET    DE    DÉCRET, 

Arti-cle    premier* 

L'Affemblée  nationale  déclare  qu'elle  met  au  rang 
des  devoirs  les  plus  facrés  de  la  nation ,  Tafliftance  des 
pauvres  dan$  tous  les  âges  &  dans  toutes  les  cîrconf- 
tances  de  la  vie;  &  qu'il  y  fera  pourvu,  ainfi  qu'aux 
dépenfes  pour  rextinâion  de  la  mendicité,  fur  les  re- 
VlB;nus  publics ,  dans  l'étendue  qui  fera  jugée  néceffaire. 

IL 

'  Il  fera  accordé  à  chaque  département  les  fommes 
néceflaires  pour  les  objets  indiqués  dans  le  précédent 
article. 

I  I  I. 

Les  bafes  générales  de  répartition  desfecours  à  ac- 
corder aux  départemens ,  diftriôs  &  municipalités ,  fe- 
ront, I®.  la  proportion  du  nombre  des  citoyens  aûifis, 
avec  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  2^.  les 
trois  bafes  combinées  de  la  repréfentation  nationale  , 
population,  contribution ,  étendue;  de  manière  que 
cette  proportion   pltis  ou  moins  grande  de  citoyens 
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aâifs,  étant  toujours  la  bafe  principale  ,  celui  de  cfcux 

départemens  égaux  en  territoire  &  en  population ,  qui 
payera  moins  de  contribution ,  aura  une  part  propon-* 
tionnellement  plu»  forte;  qu'à  égalité  de  contribution, 
celui  -  là  aura  une  part  plus  grande ,  dont  le  terri- 
toire &  la  population  feront  plus  confidérables  ;  qu'à 
égalité  de  contribution  &  de  territoire,  la  plus  grande 
population  aura  droit  à  une  plus  grande  proportion  d» 
fecours. 

IV. 

Les  fommes  à  répartir  dans  chaque  département,  eh 
conféquence  de  la  proportion  rdkiltante  des  élémens 
énoncés  dans  l'article  précédent ,  feront  fixées  fur  le 
prix  commun  des  journées  de  travail  dans  chaque  dé- 
partement. 

''    V. 

Cette  fixation  fera  faite  ,  en  eftîmant  le  plus  haut 
prix  des  journées  à  20  fous ,  &  mettant  dans  cette  cîafle 
toutes  celles  payées  au-deffus  de  16  fous  /  &  en  eftimant 
le  prix  le  plus  bas  à  16  fous ,  &  comprenant  "dans  cette 
féconde  claffe  toutes  celles  payées  au-deflbùs  de  cette 
valeur. 

V  L 

Ces  fonds  auront  pour  objet  les  fecours  à  donner 
aux  enfant  abandonnés  ^  aux  malades ,  aux  vieillards , 
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anx  infirmes;  les  ateliers  de  fecous^  îe«  maîfons  de 
correâlon  ,  &  autres  dépenfes  relatives  aux  fecour^  des 
pauvres ,  &  à  TextinÔion  de  la  mendicité. 

VIL 

La  répartition  de  ces  fonds,  qui  aiira  lieu  à  chaque 
légiflature ,  fera  faite  de  la  rnanière  fuivante.  Une  par- 
tie, qui  aura  pour  objet  l'entretien  des  établiffemens 
permanensy  c'eft-à-dire  les  fecours  à  donner  en  mala- 
die, vieilleffe ,  infirmité,  aux  enfans  abandonnés,  aux 
'maifons  de  correâion,  fera  donnée  aux  departemens, 
ians  que  ceux-ci  payent  à  cet^fFet  aucune  contribution 
particulière  ;  Tautray^  qui  aura  poui'  objet  les  ateliers 
de  fecours,  fera  augmentée  d'une  contribution  payée 
par  les  departemens ,  en  proportion  des  fommes  qu'ils 

recevront.  

V  I  I  L 

La  répartition  de  ces  fonds  fera  faîte  des  departemens 
aux  diltrifts  ,  &  de  ceux-ci  aux  municipalités,  aux 
mêmes  titres ,  &  dans  les  mêmes  conditions;  &  devra, 
pour  avoir  fon  exécution  ^  recevoir  TnpprobiatiQn  de 
TAffemblée  nationale,  fanôionnéc  par  le  roi^^ 

.IX. 

Indépendamment  de  ces  fecours  accordés  à  chaque 
département ,  il  fera  fait  un  fonds  de  réferve  pour  fub- 
venir  aux  malheurs  imprévus,  occafionnés  par  des  cir- 
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confiances    extraordinaires*,   dans   quelque  partie   du 

royaume  que  ce  foit ,  &  pour  les  dépenfes  communes 
à  tous  les  départemens.  « 

X.  • 


Ces  fonds  de  référée  fefont  accôîdë^  par  VAffemhUè 
nationale,  avec  la  fanâion  du  t6ii  fur  la  pétition  de« 
départemens ,  pour  les  objets  qui  ne  font  pas  communs 
à  tous,  &  par  le  décret' i!eut  dé  rAflèmblée  nationale, 
fevêtu  delà  fanâion  duïùi  i  po<if  les  déptofes  générales. 

XL 

Les  dotations ,  foufcriptioiis ,  qui  fie  feront  à  revenir 
au  profit  des  pauvres  ^  &  qui  nlf  cohtrariejront  pas  le# 
lois  du  royaume ,  feront  fuivies  dans  ^oute  leur  inten« 
tion ,  pendant  Tefpace  3è  cinquante  années ,  &  tou- 
jours dhrant  la  vie  des  donateurs  on  foufcripteurs.  Le* 
iiom  des  foufcripteursou  donateuts  fera  gravé  fur  un 
des  murs ,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  principal 
éubliffement. 

X  I  L 

Après  la  révolution  des  cinquante  années,  ou  aprèj 
la  mon  des  donateurs  &  fondateurs,  s'ils  vivent  plus 
long-temps,  les  fonds  ife^dbnaicîons  rentreront  dans  les 
mains  de  la  nation  :  les  immeubles  feront  aliénés  ^  & 
les  téverius  ;qîii*èrf  refûltêrbrit  ,*  rentreront  dans  la  maffç 
déïliriee  à  Tâflifianc^-iSùblique.  '  \ 


X  I  I  L    ' 

L'adminiftratîoh  des  fonds  des  fecour $  &  ëtabllflemen» 
qui  en  dépendent  appartiendra  ^  comme  toutes  les 
autres  ^  aux  départemens  y  &  fera  exei'cée  par  les  tlif-^ 
trias  y  fous  leur  autorité» 

XI  V. 

II  fera  formé  dans  chaque  département  une  agence^ 
ou  confeil  de  fecours  ^  cûmpofé?  d'autres  citoyens  que 
les  membres  de  ces  afTemblées ,  qui  fera  chargée  par 
le  département»  &  fous  fes  ordres»  des  foins  &  àér 
tails  de  Tadminiflration  générale. 

X  V.  ^/ 

L agence  ,  ou  confeil  des  fecours,  fera,  dans  les  dé* 
partemenjSj  compofée  de  quatre  perfonnes  choifîespat 
les  éleôeurs.  ....... 

X  V  L 

Elle  fera  compofée  de  deux  feulement  dans  les  âiSi 
trias  y  chôifîs  de  même* 

XVII. 

Indépendamment  de  ces  agences ,  il  fera  formé  un 
comité  de  furveillahce  pour  le.  régime  &  la  police jn»-^ 
térieure  de  chacune  des  maifons  d%^  correâionoud'Hof^ 
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pîces.  Ce  comité ,  compofé  de  quatre  perfonnes ,  dont 
deux  de  Tagence  du  diAriâ ,  &  deux  domicilies  dans  le 
canton ,  nommés  par  les  élcâeurs ,  fera  préfidé  pa^  le 
juge  de  paix  du  canton  ;  de  manière  que,  (î ,  dans  le 
même  difiriâ,  mais  dans  des  cantons  différens^  il  Te 
trouvoit  deux  ëtabliflemens  de  cettse  efpèce,  les. deux 
mêmes  membres  de  l'agence  du  diftrift  feront  du  co- 
mité de  furyeillince  pour  les  deux ,  tandis  que  ceux  qui 
ne  feroîent  pas  de  cette  agence ,  ne  pourroiem  être  at- 
tachés qu'à  celui  de  leur  canton. 

XVIII. 

Les  membres  des  agences  de  fecours ,  5c  des  comités 
de  furveillance ,  ne  recevront  aucun  traitement, 

XIX. 

Les  aflemblées  de  départemens  pourront  déléguer 
aux  municipalités  l'adminiftration  &  la  furveillance  des 
ëtablifTopiens  compris  dans  leur  reffort. 

/  XX.;"        '  •'•    '    ■  •   '   . 

Le  roi  nommera  fix  commiflaires ,  chargés  de  par- 
courir  annuellement  tous  les  départemens,  de  vifiter  les 
divers  hôpitaux,  hofpices ,  maifans  de^^cqrreûion ,  d'exa- 
miner fi  les  lois  font  fcrupuleufement  obfecvées  pour 
la  diftribution  des  fecours..         .  .,.  5     .    r  .    , 
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XXI. 

Ces  commlflaires  rendront  compte  au  roî  de  I*ëtat 
eu  ik  auront  trouvé  les  départemens  qu'ils  auront  par- 
courus, dans  le  rapport  des  fecours,  &  ce  compte  fera 
lendu  public  tous  les  ans. 

.  .  XXII. 

En  confëquence  des  dîfpofitîons  prdcëdentes,  le» 
biens  dont  les  revenus  font  aujourd'hui  deftinés  â  l'en- 
tretien des  hôpitaux ,  maifons  de  charité ,  les  biens 
ïégis  par  les  ordres  hofpitaliers ,  les  fonds  affeôés  aux 
vialadrerîes  ,  &  autres  établiflemens  du  même  genre  ^ 
fous  quelque  dénomination  que  ce  puifTe  être,  font 
déclarés  biens  nationaux ,  &  toutes  les  difpofitions  de» 
lois  relatives  auxdits  biens,  leur  feront  communes;  la 
queftion  fur  lés  biens  aflîgnés  à  Tordre  de  Malte  demeu- 
rant ajournée. 

XXIII. 

Sont  pareillement  comprifes  auxdites  difpofitions 
toutes  fondations  particulières  d'hôpitaux  ou  de  charité. 

XXIV. 

■  A  l'égard,  néanmoins,  de  toutes  fondations  faites 
jpour  foulagei'  certains  cantons ,  certain  nombre  de  com- 
iHunautés  dans  les  campagnes,  certains  quartiers  dans 
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les  villes  ,  les  parties  i;itpreflees  giéfeiiteront  leur  m^ 
moire  aux  affei^iblëès  3e  département  »  pour ,  fur  lemr 
iivi«^  être  ftatué  définitivenlent  par  lé  corps  lëgiflatif.' 

'     /"  "XXV. 

»  I>et  nouvelles.  dotàtÎQns  &  Ibufcriptlons  comprîfist 
dans  Tarticle  IX  ^  feront  adininîftrées  fçplerftent  d-aprèf 
les  intentions  des  donateurs  &  foufcrîpteurs ,  fous  la  fur- 
veillatîcedes  diftriôs  &  départemens.  Le  compte  détaillé 
de  leur  adminiftratipt^  fçra^  ainfi.gue^eux  de  tQU;r-le8 
etaWiffemens  defecours ,  rendu  public  tpus  les  ans* 

.  X  X  V  I; .  •     ■ 

Les  conditions  pwr  être  infcrit  fur  le  rôle  des  fe- 
cours  feront ,  i\ d^tre  domicilié  dans  1/e.çanpon;  a^^  d^ 
ne  payer  aucune  impofition  au-deffus  du  prix  d'une  jour- 
née d'ouvrier;  5^.  de  n'être  ♦  ni  domeftique,  ni  aux 
gages  de  qui  que  ce  foit  ;  4.®.  de  faire  conftater  fou 
befoin  réel  des  fecours  publics  ,  par  le  ferment  de  deux 
citoyens  ëligibles ,  domiciliés  dans  le  canton. 

X  X  V  I  L 

Les  rôles  de  fecours  feront  formés  tous  les  ans  par 
tnunicîpalité ,  &  arrêtés  par  cantons,  en  préfence  des- 
maire  &  procureur  de  la  commune  de  chacune  des 
municipalités  réunies,  pour  les  difcuter  contradiôoîre- 
ment.  Ces  liftes  feront  adreffées  aux  direâoires  ,&  dlfr 
trifts  de  départemens  ,  pour  recevoir  leur  approbation* 
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;  XXV III.  ' 

ïî  fera  fait  un  fécond  rôle,  où  feront  înfcrîts  ceux 
qui  ne  payent  que  deux  ou  trois  journées  d'ouvriers  ; 
ceux-ci ,  dans  des  cas  particuliers  &  accidentels,  pour-^ 
ront  avoir  droit  aux  fecours  publics,  en rempliffant  les 
autres  conditiojis  énoncées  en  l'article  XXV. 

XXIX. 

Dans  le  cas  où  une  famille ,  ou  un  individu ,  pré- 
tendant avoir  droit  d'être  infcrit  fur  le  rôle  des  pau- 
vres ,  n'y  feroient  pas  compris  par  la  municipalité ,  ils 
pourront  préfenter  leur  réclamation  au  direâoire  du 
diftriô,  qui  ftatuera  fur  le  rapport  de  l'agence  de  fecours, 
fauf  l'appel  au  direftoire  du  département. 


O^îATÎllÈME^RAPieOR^T, 

^Sjs€otrït$  à  dbhHei'  à  ia    ciàsse  mdigenië 
"dans  '  iùs    diff^rè?i$    dgeS    et    dans  *  'te^ 
4      différentes  çircon^fançes  de  Ic^,  yiùl 

î  isr  T  R  o  0  U  c  f  I  d  n;:; 

I           .            •.■.••.•        :..'•/    .'"•   :     •'  ••■>"'    '-'■'=^'-''   '  ■ 
i  ■  i         :  '       '    ^:,-vv.i:-:-   l--i:^-> ' -• 

M-     ■;■■."  !'I;'-:irr.   r:  ;  ^S  .-.J.ui:.  .•  > 
\  ....       .;,  "**:*^^*/o  ;.  :;;.  .r  /     •:    ■...o.iuféc  i::.o;: 

!  L*iw»ièrâbîô  tâche  qtfe  Vbai-Vriiié  It^^^ 

la  fèbherche  rfes  '  moyefis  dé 'tfêtmîrë^la  îfièniàicite  ;  rio 
J>ent  êtïé  :nitilemènt  TcnijrH^  J^^^lî  Vrfus  iii  T|ttà^\i'é:i 
pas  dans  feà  fôuite*,  ditni  Tciffié  ku  ïrioirt^^j^t ,  étf  la 
jmuiant  la^feub^  reâbiirce'  dû  ^aïheo^,  lii^^Àxe%'U 
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rend'îhtéreflante,  rindîgence  abfolue.  Réduite  alors 
a  n'être  que  le  moyen  de  la  fainëantife  &  du  vaga- 
bondage, la  mendicité  fie  pourra  être  regardée  que 
comme  un  délit  dont  les  conféquences  funeftes  appel- 
leront fans  réclaoïatioû  la  févérité  de  la*  loi  'Ceft 
d^nc,  on  ne  peut  trop  Iç  répéter^  vers  ce. but  falu- 
taire  l  c^eff  donc  à  fecourir ,  à  foulager ,  à  prévenir  la 
pauvreté,  qtie  doivent  tendre  tous  vos  efforts.  Ceft 
ainfi  feulement  que  les  fuccès  en  feront  certains. 

l!iûiUS;^9.  .TQU9,  paxkjfons.  pas  ici  des  dtcits  ék  la 
pauvreté;  ils  ne  font  méconnus  d'aucun  de  ceux  qui^ 
portant  dans  leur  cœur  quelques  fentimens  d'huma- 
nité, ont  donné  d^aîU^curs  quelqu'attention  à  la  for- 
mation des  fociétés,  &  à  Fimmenfe  différence  dans 
les  fortunes.  Nous  favons  tous  que  fi  la  propriété  eft 
la  bafe  des  afTociations  politiques  ;  fî  le  devoir  facré 
des  loi^^eftd'eç  &ire  jejici^ufeoient  observer  le  culte  » 
&  d'en  àflurer  le  maintien ,  le  culte  de  l'humanité  efi 
plus  facré  encore  :  &  que  là  où  il  exifle  une  clafle 
d'hommes  fans  fubfiflances ,  là  il  exifle  une  violation 
des  droits  de  l'hnmanité  ;  là  l'équilibre  focia^  çft  rompu  : 
nous  ajouterons  feulement  à  cbtte  vérité ,  avouée  par 
nous  tous,  que  fi  le  foulagement  de  la  pauvreté  efl 
le*^dey<>4r  ji^'uo^.Cûiif^mtip;i.qm  apoféfes  fondëmens 
fur  :les:4rpi|$  imprefcdptibles  de,s  l^oimntfs^  elle  dl 
^  çnçore  le  iifioin  ^^H'^^  iSonfiîtution  fagç  <iui  yent  af- 
fu^er  f;|  4^^#,  (w  ^  tranquillité  ^&  le  bonheur  de  toss 
^les,  îiidivûiuf  (|u*elle  go^yej^nef  II  ^&  .dç  A'intpâtfmr 


blîc  de  corriger  ,  par  une  bienivalfance  té^échle  ,  lei 
maux  rëfultans^es  mauvaifes  inftitutions  qui  ont  maîn- 
tertû  &  pfojpagé:  la  pauvreté;  il  eft  de  rintetêt  pufclic 
de  prévenir  les  défofdres  '&  les  malheurs  où  feroieni: 
.  Conduits 'un  grand  nombre  d'hommes  fans*  reflGbur<»es , 
qui',  maûdiflant  les  lois  dont  ik  n*auroiént  jamais  fenti 
les  bienfaits,  pourroiem,  par  l^eicès  de  leur- )ttisfére ^ 
être  éntraîhés  d'un  moment  à  4'àutre  à  iJérvir^^ôs  'Çn-* 
treprifès  dès  ennemis; de  l^rdre*  public-:  toutes  tces 
confidératrons  politiques  fe  réuniffentii  donc  aux  <crii 
inrpétiëtix*  dc-rhumàriité^,  poitr  qu'uH'  PôÇve^hement 
fage  compte.au  rang  de  fes  premiers  dèyoirs*  le  ibu| 
lagehieritMé  la' pauvreté. V    'i-'-    ■\  --.i'^-    liî.:..  ,:.i 

'Ces  înlpbrtantes  cVérîtëSPféKt^onfôif«f!Çs*l  t|)««f.pîin4 
cîpes'^  elles  ont  été  dédlaré'«'-paV'''VQtt$V'^feffi^tffS'y 
quïftd  ^'fdrii^ànt  votre  Côkiîté  de  Mendicité  ^  vous  VÀ/o^ 
cKkfgé^'de'-Yoiis'prëfehfièr  tes  moyem  'Jerremplir/^  vo« 
dèî&ià^  ^kèibxix.  Aldts  J  e«*^r6oanc)if  iWfi^iiote'.âd 
feconrir  cëH^lélêrfëttt  là  pâuvîreré,:  YOu&^:fw^^e^^fffifH 
objet  dé  lier  pàï  fe'^èeofthôîflance  lâidafijar  ^iitéîgQtttft 
à  -votre  Gbnftkutio^;  Yous  avèi  vpnla.  la.luir  feire  ?éC- 
pefter &''chëar  par  la»  psrix,  par  Iç  bAnhêui  ^L^^a^ :.lai 
pW  Jicrle  fubfiftance  -qu'elle  de  voit  lui^utftih;  you^ 
avez  voulu  lui  faire  aimer  vos  lois  ^  taiMui  ;^endanç 
une  patrie  ^^  &  danj  d'et^ûère  déterminati^^nrqse  vcn^ 
avez  prrfe  de  fatisfaire  à  ce  grand  devoiïj^  fbus  aye^ 
penfë  que' des  calculs  arithmétiques  ne  dfyoçnt  pa^ 
fcrvir  de  f%le  unique  i  dê;fages  Légiflateufs.,;  &'quç 
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ieé  jd«vi^îr$  plust  fact&  de  la  bienfaîfan^e  &  de  la  ma- 
rais dévoient  être  avâat  eux.  confultë»*     , 

Mais  quelles  que  foient ,  Meffieurs  ,  vos  difpofiqons 
générexjfes  pour  Taffiftance  de  la  pauvreté ,  vous  ne 
devez  pas  oublier  que  Téconomie  eft  un  des  caraSèreà 
Jes:plûs  effentiels  de  la  bienfaisance  publique»  non 
ce^  épajFgfle  vile  &  impolitique  qui  léfineroit  fur  les 
de'penfes  néceffakes,  au  foulagcpient  d^s  jQfilheu^ej^pc, 
mais  cette  économie,  fage  &  jufte  qui  fe  rappelant 
fans  cejîè'qu'elte.  n-affigie  l^  malheur  qu'avec  les  de- 
niers/des  peuples,  '^ne.doit  ordonner  quç;  leur  indif- 
perîfable  êniploi* «    -_      ;       :      .,         :\'- ■ 

La  bienfaifance  publique,  retenue  daws  les  bprne« 
ftariûçssiic  la  jïffcfticfe  i  -doit^  encpré ,   dans   les  moyçns 
qu'elle  efhî)l9kiÇonfidérer  rintérêr  géfiéraL  Différente^ 
de  i^ahmôn^  jqut;,  d^ps-les/ecours  qu'ell^, donne  ^pe^t 
Ji^-voir  que  le  jnalbèi|r#|irî(:.§^uTelle  foulage ♦' la:  bîen^^ 
i&îfamê-^îmbiiqèerdoit-phefcber^  f^ns  doute  dans  Faf^-* 
ftftàScë^dësvpaatvrcs  le.  fotilageinent  de  ceiwc  qui.  eti 
ftîtot  1 -èb^ty^  mais  confidérer  avant  tout  l!intérêt  dp 
tous   le»  iiifortunésv  Kimécêt  général,  de    la^  fociété  : 
ceui  quif  font  plus  prè^  fl'pllé  i  ne  font  pasr  plus.,  i  fes 
yeux  *q4fô'cfeux.  .qu'elle  ignore.  Cette  bienfeiiance  n'eff 
pas^Pëfferîd'unQ  ferifibilité  irréfléchie,,  elle^n'eft  .pas" 
mêmeTilirie  vêrtm   compatiffante  ;  elle  eft  un  devoir; 
clle'eft'^lî  ^L^Kce;  elle  doit   en  .avoir  t^us  ks   çaxac-  . 
tères,  &  fe  prémunit  corttté  les  ïiiouvepseps^  ïî  pa- 
tureb  qui  pouripient  les  altérer»  FJle  doittd^ns  foû 


eTcécutîon  ^  être  réfléchie  :  c'eft  une  fcrence  politique 
qui  veut  être  foigneufement  ëtu'dîée-,  caffifôs  moyen$ 
ne  s  accordent  pas  av^c  les  grandes  vues  de  Tiritérêt 
public,  elle  peut  aggraver  lès  tnaiix  qutélle  vent  fou* 
lager,  en  aggravant- les  caufes  qui  les  *prddâifcrit* 

Aînfî  cette  partie  de  légiflation  qui  fe^'bl«  '  au  pre- 
mier côup-d'œii  facile  à  régler-,  eft  néatlhioîns  une 
des  plus  difficiles  à  établir  dé  manière  à  pâfvenît  aii 
but  qu^elle  éùit  fe  prdpofer,  fans  nuire  à  rinduftrie  & 
â  la  profpétkié  natiotiales.      •'  ^ 

C'cft  pour  s'être  é^atné  dé  ce$  conditions  de  fëvèra 

jufttce,  premier  caraâèré  de  la  biehfaifance  pùbliqivé , 

que   rAri^ctcrre   a   vu'  augmentet  ianntrelfemem  '  fa 

dépedfe  pour  lès  pàirfrfès',  qui,  pbrtéé  aujôurdPliul  à 

des  fommés  'êiiormes^.  doit  s^acciroître  encore  par  les 

motifs  qui  lotit  accrue  jufqu'ici.  .^-^   ^j 

Dés  aumôties  gratuites  à  dès  7amilles  entières,  prifea 

d'abord  fur  des  dons  ïibifes^  fur  des  quêtes  de  pa- 

ToifTes,    ont  bientôt  après' été  établies. fur  des  mes 

générales  devenues  nécefîaires  pour  remplacer  Tinfuf- 

£fance  de  ces  quêtes.  Ces  aumônes  ont  été  prompte- 

ment  étendues  à  des  familles  qui,  par  Taifance  \dë 

leur  fortune  ou  leurs  facultés  de  travail*,  j^buvôién^t 

s'en  pafférv&  déjà  la' dépenfe  s*eft  confidérableméâi 

augmentées  L'efpoir  de  la'iliminuér  a  fait  remplacer 

ces    atixnÔAes  à  domicile  par  P^abliiTement  des  maî« 

fohs    de    travail    deftinées    à   tecevoir   les    pauvres 

qui    dévoient  y  être  employés  à    travailler  }  mait 
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bientôt  encore  le  tr^va^  eft  .d^çnu  nul  L'entrée  de 
ces  maiibns  a^ïé  ouvprtcà  des  familles,  à  des  indi- 
vidus qui  n'euffe/it  j)a$  dû  y.  être  admis.;  les  vices  de 
toute  eipècesy  {ont  introduits  :  la  dépénfe  occafionnée 
pour  untjî*uvre  eft  devenue  plus  forte  que  celle  d'un 
bon  ouvrier  dans  l'intérieur  de  fon.  ménage  j  &  tandis 
que  des.  lioinopes^ainéans  &  lâches  étoient  logés  & 
entrf.te.Quj5  4§ns  ces  hqfpices  publics  avec  une  forte  de 
magnificence^  l'ouvrier  laborieux  .&  ^cjn^te ,  repoufle 
•par  la  crainte  de  leur  être  aflpcié,.  pén^^'i^hèz  lui 
de  faim- &,  dç  misère  1^  enfin,  la  tjixe  des 'p^uyrips, 
augmejojtéedç^  trois  quaçtjs,  en  moins  de  .cen(: /at^^  ;eft 
aujûuxd'iuii  de  foix^nte  à  foi^aniie-'dix  n^ilUçiis .  dans  un 
foyaumç  d'une  fur^ace  •  &,  d'unjç,  population  tr.pis.,fois 
mpin4re.quel4Frapce;  &  malgré  cette. jnaflè. énorme 
&  hprs  de  toute  proportions  deftinée  à,fecourir  l'indi- 
genj:ç,.le  nombre  de5  pauvres- 8c  des  mendians  eft 
çncorjB.  en  Angleterre  bien  confidérable. 

L'erreur  4e  nos  voifîns  dans  ce  rapport  &  Iç  malheur, 
qut  ,en  eft  la  fuite  ,  nous  rappeleroient  fufiifamment; 
à.iuae.adininîftration  de  fecour^  plus  réfléchie  »  fi  nous, 
n'y  étions  point  rappelé.s  pluspofitivement-.encprejiar 
les  pi;incipef,  de  notre  Conftitution  ,  p^^ -le.i^raftère 
vépti^.|?le,de  la  .bien^faifance  publique  dont^nous-  i^,vqu-.  ' 
JooS'pa&,,  dont  nous  ne.devons  pas  nous  écarter- TVlais 
cet  ..exemple  eft  une  graade  &  importante  leçon  pour 
ijous^  :  cat ,;  indépendamment  des  vices,  qu'eue  nous, 
jyréfçnté  .&<!  unç  dépenfe  monftrueufe^  &  d'up  ^nçpu- 


7 
ragement   néc^alirB  a.  U  hiBé^nxKe  ^  élte^ousrdé? 
couvre  la  plaiç  politique  de  l'Angleterre,  .la  plo^déyo^. 
rante,  qu'il  eft  ^galèmept^dangereux  pout  {^  txsinsfMité 
&  fon  bonheur  de.  détriêiîié  ou .  de  laiflcr.ftihfiftcr;.  . 

Nous  écarterons 9  Meflleurs  ,.  ces.&heftes  'mconvé*, 
niens ,  en  portant  les  fecours  dans  les  foufces  mêmes  da 
la  pauvreté.  ,r.  ;•.,   > 

Nous  les  écarterons^  fu^rtout  en  évitai^'  ^îgiietfe^' 
ment  de  laifler  introduire,  dans  nofre  légiflatioïi,  des 
principes  dont  la  féyérité  des  premiers  momens  ne  nouf 
montreroit  pas  l'exécution  dangereufe  j  .mais  qui  por-f 
tant  ainfî  que  cette  légiilation  ch^z  nos- ypi^ias' ufi 
germe  néceflaire  de  vices  Se  d'abus ,  fe  déveiQ[iplilc^ii^nt 
bientôt  avec  leur  irrémédiable  conféquence*  A^.(^»rei} 
fecourant  l'indigent  fans  reflburce:  dans.  Ùl  m<\)adîe  § 
dans  fa  vieillefle  &  dans  fes  infirmités;  en  foillâgnanU 
par  les  fecours.,  fa  famiUe  des  dépenfes.quetesfpiai 
lui  occafionneroient ,  vous  préviendrez  U  nûsèf 9 Vfuitd 
bientôt  néceflaire  de  ces  foins  prolonges  „  ^.Yiçm:.J|iH 
of&irez  des  moyens  de  ne  donner  ai^ci^ne  intetri^ptfQ^ 
à  fes  produâives  occupations.  Ainfî ,  en  pi^^ç^^t  floiti 
de  Tenfance  abandonnée ,  en  aidant  les  familles  nom* 
breufesoùun  grand  nombre  d'enfans  ne.p6f;t j^rendrQ 
part  encore  au  travail  de  leurs  pères ,  vous  fov&l^gerçx 
le  malheur  préfent ,  vous  tarirez  là  fource  des  malheurs 
ultérieurs  dans  lefquels  feroient  néceflairement  plongés 
des  enfans  fans  refTource ,  &  leur  famille  »  s'ils  en  ont» 
déjà  pauvre ,  &  obligée  de  dérober  pour  eu;x  à  leur 

A4 


8' 
propre  'ftite(tihinc6  ;  vôû^  éielhctrez  te  germe  âc^  vîce»  JH 
fuitèffilîbfnrfmne  &  fr*^e]^ferablç  de  1?  taîîSre  &  d'une» 
ènfteqff'abaAdonnéei*- Ai^' 9  en  ^îfant  abonder  les 
moyens '«fe^traivtâil.^^  vou^affuréir^a  b  fobfiftancê  &'lès 
reffoatces  .acrx' hommes  qui  vivent  de  leurs  birâs;  Enfin  » 
eh  ^wBoir^dëfefl^laht  de  ik^ftèF-des  fecôlir^"^^niîts  â. 
ceux  que  la  confiance  d'en  recevoir  entretienéi'oît  dans 
la' ÊMifi^ritUb*  Se  dans  l-imprévoys^nce  ,  vow*  ebcoura- 
gerez'*è'-tÀ^l,^  ^ttî- ,'  par  foh-felaîre  *;'préfefvfe Tou-, 
V-ïiôf  kfe  la'ni{«ère'i''&  Yépand  rfans  la  focîété  une  maffè 
pîu^  gr,ande  • 'de  ptoduffiofts  5  .&  v'oi?s  ua'rez  àinfi  te 
foulagemenf-'paWculiér'ft^la  profpëHt-é  gcnérklè.  • 
^'•^'«ftieivfeitvftnt^  dans  k  lëgifiation  de  bienfâjifance  » 
*ès<^t*ÂOip*sf^'ûne  juftice  exaôe '&  d'une  fàtnè  poH- 
lifpitfV^^ohniànt  tous  les  feeours  néceffaîres  ,  mais 
lèi'^ftf^Hrk  -gratuits  à  celui  qui  peut  fe  rendre  utile  ^ 
éh^^^^-dtàni  à  déployer  fes  propres  forces  pour  crëef 
&n-'îbifeli**êire*fàns  affiftante  étfangère ,  &  le' ramer 
iianipar  éeWe  même  qu  ilifeçoit,  au  defir  de  s'en  paffer  ^ 
«fu\ine'fege'  Conftitutîon- amélioré  &  fortifie  les  mœurs 
d-uii  -^Eta* ,  c'ôft  ainfi  qu  elle  ennoblit  les  fecours  qu'elle 
dÉ)i>*fe^-&*<^*eHe  conferve  à  l'indigent  qu'elle  affifte^ 
fômè-^ft  ^dignité-  d'homme  &  toute  fan  indépendance^ 
C*éffi*'afinlî  enfih  que  la  bîcnfaifanoe  pubîique'^  qui  ne 
refùfe  fkn  def^'dons  dont  rintérêt  général  lui  fait  uti 
ééyon^i  èft  énbôre  favorable  aux  finances  d'un  Et-at  ^ 
irioihS^  par  la'  diminution  momentanée  de  fes  dépen- 
fôî^4  que'par  robflâcJe  quelle  oppofe  à  leur  accrpiffc- 
ment.       -^- 
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Quand  les  fecourjs  donnes  aux  malheureux  ^oîçnt , 

comme  ils  ont  été  jufqu'içi ,  le  réfultat ,  ou  de  fonda- 
tions pîeufes  ,  ou  d'intentions  charitables  ,  ou  d'au-»* 
môpes  particulières,  répandues  fans  aucune  propohioa 
far  la  furface  d\x  royaume ,  ils  ^toîe'nf  dans  quelques* 
unes  de  fes  parties  infuffifans,  dans  d'putres  au-deffus 
des  vrais  befoins ,  dans  d'autres  nuls,  Cçft  â.  vçtre  Conf- 
titution  à  remplacer  ce  fyjlême  incomplet  par  une 
lëgiflation  éclairée  &  prévoyante ,  qui ,  embraflant  tousj 
^es  départemens  &  chaque  parue  des  départemens,  falïe 
arriver  jufqu^au  lieii  le'  plus  obfcur  Tafliftance  que  le 
malheur  réclame,  &  qui  ,  dans  la  diftributibn ' des  fe- 
çours ,  ne  dojt  çonnoître  d^autre  proportion  que  cell^ 
des  malheureux,  Votre  légiflatiôn  prbteôricç  s*occu* 
pera  encore  du  mode  tç  plus  utile',  le  plus  doux/,  1q 
plus  heurqux ,  de  faire  parvenir  ces  fecou'rs  a  ceux  aux-j 
quels  ils  ferQnt  defiinés,  L'intérêt  public  &  ThumanitQ 
Kii  en  impofent  le  devoiç. 

Mais,  Meflieurs,  TAflemblée  Nationale  peut  faire 
plus  encore  j  '  elle  peut  attaquer  puiflamm^nt  la  pau-* 
vreté  en  augmentant  le 'nombre  des  propriétaires;  lès 
çirconfiances  aftuelles  lui  çn,  donnent  riieureufp  faculté 
qu'elle  ne  laiffera  pas  échapper  ,  car  elle  ne  pourroîr 
fc  reproduire,  Quirizç  à  vingt  millions  d'arpens  dépen» 
dans  des  biens  domaniaux  languiflènt  fans  utilité  fous^ 
raridité  des  landes ,  fous  la  fange  des  marais,  ou  foiJts  \^ 
tyrannie  des  ufages.  Ces  terres  rendues  à  la  fculture  païf 
4e$  feras  indigens  qui  fferoîefît  payés  d^^uhe  partie  de.  Içu/ç 
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travail  par  la  ceffion  d^une  part  du  terrain  qu'ils  auroient 
rendu  ÎFertîle  ,  les  préferveroîent  à  jamais  de  la  misère , 
rëpandrqient  &  aflureroieht  Taifance  dans  les  familles 
malheureufes  &  les  lieroient  ainfi  à  leur  patrie  par  leur 
propre  intérêt  &  p^r  vos  bienfaits.  C'efl:  à  vos  Co- 
mités des  Domaines  &  d'Agriculture  à  vous  préfenter 
des  vues  à  cet  effet  ;  nous  leur  en  connoiffons  Tïnten- 
tion  :  mais  ils  ne  trouveront  pas  mauvais ,  fans  doute, 
que  nous  ayons  cédé  au  plaifir  de  vous  faire  entrevoir 
la  flatteufe  efpérance  de  combattre  viftorieufement  la 
pauvreté  par  la  profpérité  nationale  cju  il  étoit  réfervé 
i  vous  feuls  de  fervir  fi  complètement. 

Les  Décrets  que  vous  préfentera  votre  Comité  de 
Mendicité  prefque  uniquement  conftitutionnels,nèfont, 
pour  ainfi  dire  ,  que  les  bafes  de  la  légiflation  générale 
des  fecours.  Nous  avons  penfé  que  nous  devions  noua 
borner  dans  ce  moment  à  vous  préfenter  les  points 
fondamentaux.  Si  vous  les  approuvez ,  fi  vous  jugez 
qu'ils  doivent  être  accompagnés  de  réglemens  généraux, 
nous  vous  les  foumettrons  ;  ils  font  préparés.  Mais  vous 
penferez  fans  doute  que  les  moyens  de  détails ,  que 
les  réglemens  exécutoires  doivent  vous  être  préfentés 
par  les  Départemens.  C'efl:  d'eux  que  vous  Recevrez  les 
renfeigriemens  particuliers  que  le  temps  n'a  pas  permis 
à  tous  de  nous  faire  parvenir,  &  qui  compléteront  , 
qui  perîeâionneront  votre  légiflation.  C'efl  à  la  pon-- 
noiffance  qu^ils  ont  de  leur  climat.,  de  leur  commerce, 
de  leurs  mœurs ,  de  leurs  befoins  ^  qu'il  appartienr  d'ap- 
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porter  ^esfecour^  analogues,  mie  afliftance  plùsotile. 
Enlaiffant  à  leur  intelligence,  à  leur  patriotifme ,  plus 
d'effor ,  vous  leiir  affurerez  plus  de  réuflite ,  &  vous 
animerez  encore ,  par  ramour-propre  du  fuccès,  Tintérêt 
qu'ils  çnt  à  la  profpérité  de  leur  pays. 

L'adminiftratîon  des  focours  qui  doit  recevoir  quelque^ 
modification  différente  pour  les  grandes  villes  où  !«; 
nombre  des  pauvres  eft  hors  de  la  mefure  commune» 
recevra  une  organifation  particulière  pour  la  Capitale, 
&  votre  Comité  s'entendra  i|vep  h  Muokij^iftéjde  Pari^ 
pour  vous  préfenter  <les  vues  à  cet  égard.  ^  ,. 

Chacun  des  titres  contenus  dài^s  lè^ia^pport  que  nous^ 
venons  ici  vous  foumettre,  fera  précédé  de  quelque^ 
développemens.  Nous  avons  penfé  qu'un  travail  qui  avoit 
pour  objet  Taffiftance  des  malheureux  dans  les  diverfes 
circonftances  de  la  vie,  qui  s*étendoit  fur  un'  grand  nom^ 
bre  d'individus,  fur  la  clafle  la  plus  nombreufe  de  l'Etat 
ne  pouvoît  jamais  êtjre  trop  expliqué  dans  les  principes  ; 
que  quand  Tintérêt  général  impofe  à  la  bienfaifance  pu-^ 
blîque  une  forte  de  févérité  dans  fes  dons ,  lès  motifs  en 
dôivehf  être  indubitablement  développés  jufqu*à  l'évi- 
dence ^  reconnus  oéceitaires  pour  ceux  mêmes  fur  qui 
cette  févérité  poùrrôit  porter  j  &  nous  fommes  certains 
qu'approuvant  nos  motifs  ,  vous  nous  entendre?  fans 
impatience  dans  cette  caufe  de  l'humanité, 

•  Aux  rapports  diâSéiens  qui  compléteront  le  travail 
dont  vous  avez  daigné  nous  charger ,  nous  ajouterons 
la  propofition  de  quelques  moyens  d'exécution  pour 


Il     . 
unîr  l'ordre  ancien  &1e  nouvel  ordre  de  chofes.  Le  paf- 
fage  en  fera  facile  &  court;  mais  il  exigera  quelque  pré- 
caution. 

Alors,  Meflîeurs,  en  vous  prouvant  que  rînfluencé  de 
la  conftîtution ,  doit,  en  peu  de  temps,  foulager  l'Etat 
d'une  partie  des  fecours  qu'il  doit  au  grand  nombre  d'în* 
digens  fans  travail  en  famé  ,  fans  afyle,  fans  ref- 
fource ,  fans  confolation  en  maladie  &  dans  le  temps 
des  infirmités;  en  vous  prouvant  que  tandis  que  ce  nom- 
bre dimimimjNtrl'a^^nleme^  mais  confiante,  delà 
légiflation  &  en  gouvernement,  réconomie  ,  Tâftivitë 
du  travail,  fe  pudeur  d*êtrç  afïifté ,  enfin ,  la  biçnfaifance 
particulière  qui  s*accroît  des  bons  fentimens  que  Tordrç 
développe,  &  de  l'utile  emploi  qu'elle  voit  faire  de  fes 
dons ,  concourrront  à  cette  ^  falutaifç  diminution  :  alors  ^ 
Meffieuirs,  nous  vous  repréfenterons  qu'un  grand  nombre 
de  fortunes  éprouvant  par  la  révolution  de  grands  dé- 
fangeiiiens,  la  çlaffe  indigente  qui  ne  peut  vivre  que  de 
travail,  languît  &  foûffré  momentanément  dé  cette  fç- 
coufle  prefque  générale  ;&  nous  appellerons  aveccoh-? 
fiance,  à  titre  de  juftice ,  votre  bïenfaifançQ  pourla  cdn* 
duîre  par  quelques  fecours  extraordinaires  aux  mômena 
d^abond^uçe  &  de  bonheur  que  la  çouftitution  lui  aflure. 
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T  I  T  R  E     IP  R  E  M  î  É  ± 

Secours   aiix  malades  (i). 

Si  Tîntérêt  génëtal  împofeà  la  bîenfoifance  publlqua^^ 
la  néceffité  d^une  forte  de  févéritë  dans'  fes  dons,  fi  la 
profpérîté  nationale  exige  qu'aucun  feçours  ne  foit 
donné  gratuitement  à  «elui  qui  peut  le  mériter  par  foh 
travail,  les  mêmes  confidéràtions  lui  pi;efcrivent  impé* 
îieufement  de.fecourirto^s  ceux  qui,  fans  reflburce  6f 
fansincondiiite,  font  arrêtes  par  des  circonftances  inde^ 
pend^nt^s  d'eux ,  dans  leurs  moyens  de  travail  :  elles  lui 
pre.fcrivent  encore  d*ëcouter  les  ientîmetis  de  la  bien^» 
faifance  particulière  dails  la  difïribution  de  ces  fecours, 
d^ns  les  moyens  d^  les  rendre  plus  utiles,  plus  doux^ 
plus  confplateurs  pour  ceux  qui  en  fontPobjet. 

Il  n'eft  pas  fans  doute  de  malheur  qui  appelle  aved 
plus  de  droits  les  regards  de  la  fociétë,  que  celui  qui 
jia?^ ,  dç'  VétAt'dé  maladie  dans  rhonime^  gm^  ne.  fubfifte 
quedefes  iras.  Le  genrçt.clç  travaux  aujçquels  il  fe  livre  ^ 
les/,fatigues.  <jui  Taçcabient  ,  l'état  de  detfôffe  î»bîtuel 
dans  lequel  il  vit ^  rendent  fe^,  maladies,  fes  bleflures,  fes 
infirmités  plus  frequentcs.il  çÀpialheurenx,  le  de  fa  ma- 
ladie &  de. la  deftruâion  de  fes  reffowfçes  par  Timpof- 

(  1  )  Ce  Rapport  &  les  projets  de  Décrets  qui  le  Tuivent , 
ont  reçu  Tapprotation  des  Comités  de  Confiitutîon  &  de  Santé  , 
auxquels  ils  ont  été  communiqués.  L'aWs  de  la  Société  Royare 
de  Médecine  leur  a  été  ég^èment  faroralblè*  . 
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fîbilité  dg  travail  j  &  de  la  misère -pu  le  msit^iiB'  abfolu 
de  falaire  plonge  fa  famille.  Il  doit  encore ,  s'il  n'eft  pas 
fecouru  par  TaffiOance  publique  ^  empfoyer  le  fruit  de 
modiques  épargoes ,  .s'il  .en  a  ;  çngageB  fes  mifgrabk^ 
meubles  ,  fes  proyifipns  ,  pu  s'endetter  pour  fatîsfaîrè 
â  la  dëpenfe  que  nëceflitent  les  foins  de  fa  maladie , 
quelqu'infuffifants  qu'ils  puiffent'  être.  La  biçnfaifance 
publique  doîç  donc  s'occuper  d'adoucir  ces  mâ'lheurs  , 
d'en  diminuer  la  maffe ,  d'en  tarit  'la  foufce  :  etle  doit 
à  rindigent  malade  des  féoours  prompts,  graiùits;,  cer- 
tains &  complets.  '    "^ 

Mais,  par  quels  moyens  plus  utiles,  par  quel  fyltême 
plus  avantageux  peut-elle  remplir  ce  devoir  ?"Voili  ce 
'que  votre  comité  a  dû  foigneufeiiieht  examiner.""  *"* 

Les  malades  auxquels  là  fociété  doit  des  fecouirs'gni- 
tuits,  fpht  bajbitans  dçs  canipagnès  ou  des  villes.^ Aucu» 
fecoursh^ieft  généralement  ^ffeÔé  aux  premiers":  Içâ  fen- 
dations ,  les  dons ,  la  prévoyance  du  gouvernenaent  ont 
concentre  tpiites  les  reffources  dans  les  villes.  Uhàrhùié 
de ^mpaène",^bht les ^b^  font  cependantlà principale 
ricbëffc  dël*Ëtat,'prefqïie  toujours  oublié  danéla-fiepar- 

îviedefueurs 
rfj^eéîvê  tju*tttie  vieilléffe  préma- 
turée ,  dénue'e  A  affiftance ,  &  plus  malheûfeuFe  encore. 

Ignorant  fouvént,  toute  fa  vie,  par  le  défaut  d*5nfeïgne- 
ment  public^  qu'il  exiftoit  des  çonyentîons  focjales  ;  une 
morale  fondée  fur  la  réciprocité  dfs  befoins;  un  devoir 
impofé  à  chaquifc  çit9yfîn,4!4trsvtj]lç 4k  Société,;  il  étoit 
aufB  9  par  le  défaut  d'inftitution  focourable ,  dépourvu 


lîans  fe$  maladies,  dans  fes  infirmités,  de  confolatîon  & 
"de  fecburs ,  ou  livré  aux  foins  difpendieux  ou  peu  éclai- 
rés ,  d'ignorans  empiriques  ^qui ,  fouvent  aggravant  lei 
maux  qu'ils  traitoient ,  apponoient  au  moins  pour  long- 
temps fa  misère  dans  les  famiUes  qu'ils  approchoient. 

Le  palivre  habitant  la  campagne,  abandonné  aihfi  pour 
Vordinaire  à  fes  propres  reffources ,  étoit ,  à  la  vérité  ^ 
'dans  beaucoup  de  parties  du  royaume,  afïifté  par  les  cha- 
"rîtés ,  par  les  aumônes  particulières  ;  mais  les  aumônes  » 
les  charités  particulières ,  font  toujours  partielles ,  ineoni- 
plètes ,  incertaines.  La  bienfaifance  qui  les  diâe  ,  rend 
•Êien  eftimables ,  fàhs  dotite,1es  Sitniiàé  rhumanité  qui  les 
-répandent  ;  mais  elles  tiennent ,  dans  les  lieux  mêmes 
où  elles  font  plus*  abondantes  Se  plus  confiantes ,  à  la 
volonté  libre  de  ces  bienfaiteurs ,  &  dans  aucun ,  elles  n© 
'^ifpenient  la  fociété  'de  fes  devoirs.  It  s*eti  faut  bien 
d'ailleurs  qu'elles  foient  générales  ;  &  Ton  peut  hardiment 
-afiorerque  plus  des  quatre  cinquièmes  des  habitans  de 
-campagne»  dénués  de  toutd  ailiftance  dans  leurs  mala-^ 
dks ,  font  dévoués  aux  misèi'es  de  toutes  efpèces  qui  en 
font  les  fuites.  Auflî  une  proportion  de  mortalité  plus 
'forte  qu'elle  ne  devroit  l'être^  des  rechutes  fréquentes 
•pour  ceux  qui  ne  fuccombent  pas ,  une  vieillefle  préma» 
'tûrée^  des  infirmités ,  des  accidens  multipliés ,  ajoutent- 
ife  â^Ià  chance  trop  certaine  des  malheurs  &  de  la  mi- 
sère humaine  daÂi  les  campagnes.  Un  peu  plu5  d'aifance 
•lie  les  préferve  pas  de  tous  ces  maux.  Des  chirurgiens 
brevetés  par  privilège,  fouvent  fans  aucune  înftruâion. 


fâtis  etudé  ,  k  plupart  ignorans  ,  parce  qu*aucuhô 
épreuve  n'étoit  néceflaire  pour  leur  donner  îe  droit 
d*exerceif>  n^offretit  que  des  fecours  dangereux.  Dans 
les  temps  d^épidémîe ,  le  Gouvernëitient  envoyoît  des 
Médecins  plus  habiles  j  tnais  les  épidémies  ,  long* 
temps  traitées  par  les  Chirurgiens  des  lieux ,  fouvenf 
fané  être  jugées  telles,  avoient  déjà, coûté  }a  yie  fi 
bien  des  malades  avant  que  d  être  utilement  attaquées* 

Telle  eft  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  Dépat« 
temens  de  France,  la  fituatioh  des  pauvres  malades 
à  la  catupagnei .  .  .  t  .      ^ 

Les  villes  offrent  des  fecours  plus  tapprpchés  & 
jpjus  fûts  ;  11  en  eft  peu  qui  n'aieçt  des  Hôpitaux , 
,deç  Hôtels-Piçu  .deilinés  àfoigner  au  moins  qtf$,Hqyfl^ 
malades,  &..dao5  beaucoup  Pimmenfité  dejcçs  éi;a-. 
bliffemens,  leur  faculté  de  recevoir,  un  grand  nombre 
de  malades  en  fait  le  principal  danger. 

Trop  d'auteurs  célèbres,  tropdç plïlantropçjs éclairés, 
ont  écrit  Air  les  vices  dés  grands. Hôpitaux,, confidérés 
fous  tous  leurs  Rapports  ,  pour  que  nous,  cxoyiqiis 
âvoîf  befqlnde  les  développer  davantage ,  &  pour  que 
nous  puiflions  même  nous  flatter  d'ajouter  aux  himières 
qu'ils  ont  répandues  dans  cette  grande  queftion.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que  Texamen  perfonnel  de  .ceux 
que  nous  avons  fous  les  yeux,  les  renfeigpemcws  par* 
ticjiliers  que  nous  avons  pris  fur  beaucoup -4!aut?e5, 
nous  confirment  dans  la  perfuafîon  de  leur  inconvénient. 

Ainfi  ,  Meffieurs  ,   d'un  côté  irieçi:titude   &  .  dif- 
ficulté» 
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ûcxihé^  abfence  totale  même  de  fecours  pour  les  ha* 
bitans  de  la  campagne  malades  ;  de  l'autre  ,  abus, 
vices,  dangers  des  moyens  préparés  dans  les  villes, 
pour  le  fonlagement  de  Thumanité  fouffrante  ;  de  tous, 
•pernicieux  état  de  chofes  dans  cette  branche  impor- 
tante de  rAdminiftration  ,  &  néceflîté  d  une  grande 
réforme ,  d  une  entière  régénération  réclamée  par  Thu- 
manité  &  par  l'intérêt  public. 

Parmi  les  malades  qui  ont  droit  aux  fecours  pu- 
blics ,  il  en  eft  qui ,  fans  être  en  état  de  fe  faire  foi- 
gner  chez  eux  ,  ont  pourtant  une  demeure  &  même 
une  famille;  il  en  eft  qui,  plus  malheureux  encore, 
-font  privés  de  parèns  qui  veillent  à  leurs  befoins ,  & 
d'afyle  où  la  '  bienfaifance  puifle  venir  foigner  leurs 
maladies.  Les  habitans  de  la  campagne  font  de  la 
première  clafle.  Les  vrais  principes  de  la  bienfai- 
fance  »  la  véritable  politique ,  nous  dirions  même  l'éco- 
nomie, fi  l'on  pouvoit  ajouter  cette  conlîdération  à 
toutes  les  autres ,  exigent  qu'ils  foient  fecôurus  chez 
eux  &  confiés  aux  foins  dé  leur  famille.  Ce  fyftême 
de  fecours  remplit  \ainfi  plufieurs  intérêts  précieux  à 
fervir; 

D'abord ,  plus  grand  fera  le  nombre  de  malades 
foign&  dans  leur  domicile ,  moins  il  faudra  d'Hôpi- 
taux, &  moins  il  faudra  fur-tout  de  grands  Hôpitaux. 
Les  partifans  de  ces  établiffemens  fentent  même  Tim- 
'poffibilité  d'en  former  dans  les  campagnes  ;  c'eft  d'ail- 
leurs par  les  foins  mutuels  que  l'efprit  de-famîlle  ^^ 

Quatrième  Rapport  du  Comité  de  Mendicité.      J5 
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conferve,  que  les  liens  ttaturels  fe  reflerrent,  qae  k 
bonté  fe  cultive  9  que  les  mœurs  fe  perfeftionnent  : 
prefque  toutes  les  vertus  humaines  font  fondées  fur  k 
bienveillance  réciproque,  &  elles  font  toutes  à  eri- 
courager  dans  un  empire  qui  ne  veut  plus  être  con-^ 
duit  que  par  la  juftice  &  les  loix.  Enfin  ,  Tefpèce  de 
honte  &  de  dégoût  que  l'indigent  éprouve  k  première 
fois  qu'il  efl:  obligé  d'entrer  à  l'Hôpital  font  des  im- 
j>relIiohs  falutaires  dans  leurs  effets  ;  elles  tiennent  à 
nn  fentiment  de  fierté  &  d'indépendance  perfannelle , 
J^ien  précieux  à  encourager  dans  un  Gouvernement 
libre  ;  elles  font  le  germe  de  la  prévoyance  &  de  l'éner- 
-gie  qui  les  développent  ;  elles  font  une  fource  d'aûir 
vite  dan$  les  travaux ,  d'économie  dans  les  dépenfes , 
lie  bonheur  j)our  les  individus  ^  &  de  profpérité  nse 
tionale  ;  les  inftitutions  publiques  doivent  donc  bien  fe 
garder  de  Jes  afibiblir  par  l'habitude ,  elles  difparot-- 
'troient  bientôt  :. elles  doivent  tendre ,  au  contraire ,  à 
Jeur  donnçir  jplus  de  force  9  &  c'efl:  un  des  grande  biens 
Aos  fecoutsà  domicile  j  qui  joignent  encore  aux  avan- 
tages moraux  réfultans  de  leur  nature  ,  celui  de  fou- 
lager  l'indigence  de  plufieurs  individus ,  en  païoiflaot 
tft'avoir  en  vue  que  la  maladie  d'un^  feuL 

Ce  {genre  de  fecours»  préférable  à  tout  autre  fans 

Wcun  doute  j  exige  Tétabliflement  de  Médecins  ou 

Chirurgiens  dans  les  campagnes ,  ^  par  cela  feul  ^  il 

jf&  un  graiid   bien.  Ce3  Médecins-^Chimrgiens ,  fou- 

a^9i%  paur  Jej^r  récefti^ipo^  à  des  examens  sévères  » 
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placés  feulement  parte  qu'ils  feront  reconnus  capables  » 

furveillés  dans  Texercice  &  rafliduitë  de  leurs  foins  pat 
les  agences  defecours  de  Diftriâ  &  de  Département  ^ 
par  les  Municipalités  du  Canton  où  iU  feront  établis  ^ 
feront  payés  par  PËtat  pour  traiter  gratuitement  les 
familles  infcrites  fur  les  rôles  des  pauvres.  Us  leur  ap* 
porteront  des  fecoure  prompts  »  fuivis  &  éclairés.  Les 
mêmes  foins  feront  donnés  à  la  réception  des  fages* 
femmes ,  qui  »  multipliées,  autant  qu'il  fera  poflîble,  dan^ 
les  campagnes ,  devront  dans  les  cas  difficiles  appeler 
l'aide  &  les  confeils  des  Chirurgiens  ;  &  TEtat  en  ùl^ 
tisfaifant  par  cet  établiflement  un  des  premiers  de^ 
yoirs  de  la  bienfaifance  publique ,  remplira  celui  d'une 
adminiilration  fage ,  qui ,  chargée  de  veiller  fur  la 
confervation  de  tous  les  Citoyens ,  doit  encore  pvo* 
curer ,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  les  moyei)$ 
les  plus  ei&çaces  &  les  plus  abondans  de  fecoursàceux 
gui  peuvent  les  payer. 

Votre  comité  a  vu  encore  dans  le  néceflaire  état 
bliflenient  de  Chirurgiens  ou  Médecins  par  Canton ,  fî 
univerfellement  defiré  ,  dans  leur  relation  avec  les 
agences  de  fecours  de  Diftriâs  &  de  Département  ^ 
da9$  leurs  rapports  entr'eux ,  dans  les  recherches  qu'i]3 
devront  faire  de  toutes  les  circônftances  phyfîques  de 
leur  Canton  ^  de  leui;  influence  fur  la  fanté  de  leur» 
habitans  9  dans  leurs  journaux  de  traitement ,  un  moyeft 
préciepx  de  réunir  une  grande  mafle  de  faits  ,  qpx 
QQoi^fXifLnt  l|t  véritable  /cij^Qçe  de  la  médecine ,  pourrons 
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lui  faire  faire  quelques  fias  de  plus ,  '&  rendront  fes 
foins  plus   utiles  à  l'humanîèé. 

Ce  fyftême  de  fecours  à  domicile  fera  commun  aux 
liabitans  :  des  villes ,  &  aura  pour  eux  la  même  com- 
modité &  les  mêmes  avantages.  En  vain  à  ces  grandes 
confidérations  ôppo(eroit-on  les  avantages  des  établif- 
fernens  de^  hôpitaux  -déjà  ejùftaAs  ;  en  vain  préten- 
droit-oii  que  l'économie  de  ces  maifons  rendroit  leurs 
foins  moins  difpendieux  qUe  les  fecours  à  domicile  r 
nous  dirons ,  en  rendant  juftice  à  ladmlnifiration  très- 
fage  de  quelques  hofpices  particuliers ,  que  fans  doute 
il  eft  vrai  que  la  plus  grande  économie  dans  les  dé- 
tails produit  la  faculté  du  plus  grand  nombre  de  fe- 
cours à  répandre  ;  mais  cette  économie  fe  retrouve 
bien  plus  aifurée  dans  les  foins  donnés  aux  pauvres  dans 
leurs  foyers  ;  &  déjà  la  plus  fimple^réflexîon  montre  que 
dans  ce  genre  de  fecours  on  épargne  tout  ce  qui  eft 
dépenfe  proprement  étrangère  au  malade  ,  &  qui  dan* 
tant  d'ÏIôpitaUx  fait  la  dépenfe  principale.  On  écono- 
mife  de  plus  par  tous  les  fecours  que  le  pauvre  peut 
avoir  de  lui-même ,  ou  que  des  perfonnes  charitables , 
fes  arrtrs ,  fes  parens,  fes  voîfins  peuvent  lui  procurer; 
car  le  malheur ,  ptir  une  forte  de  compenfation  que  la 
nature  femble  lui  avoir  attachée  ,  excite  par  fa  pré- 
fehce ,  la  bienfaifante  compaffièn ,  fait  naître  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes  le  befoin  preffant  de  lui 
porter  du  foulagement  &  des  confolations ,  &les  foins 
donnés  aux  malheureux  dans  leur  propre  afyle  mettent 


a  profit  cette  fburcé  féconde  de  "biens  qw  répand  ht 
bienfaifance  particulière.  Le  pauvre  eft-il  placé  dans 
les  Hôpitaux  ?.  toutes  ces  reffources  ceffent  pour  lui  :il 
y  renonce,  ou  il  en  eft  privé;  &  fbn  affiftahce  conx- 
plète  devient  la  charge  de  PEtat.  La.raifon  d'écono- 
mie eft  donc  encore  en  faveur  des  fecours  à  .do^ 
inicile.  ^  .     .  ;   : 

Mais  dans  les  villes  d'une  grande  population,  ïk  ne 
peuvent  pas  fufBre  feuls  ;  car  un  grand  pombre  d'oàr 
vriers  entaffés  dans  les  greniersj  font  privés.,  finon  de 
domicile ,  au  moins  de  logement  où  ils  puiffent  être  fe- 
courus  9  &  n'ont  point  de  famille  qui  puiffe  les  foi- 
gner.  Au  défaut  de  Taffiftance  la  plus  douc^  qu'ils  ne 
peuvent  pas  recevoir,  l'Etat  leur  doit  celle  dont  ils  font 
fufceptibles  ;  celle  qui  en  approche  davantage ,  qui 
pourra  adoucir,  autant  qu'il  eft  pofïible,  rindifpenfable 
néceflité  de  ne  pas  appliquer  généralem/snt  ce  genre  de 
•traitement  fi  doux,  fi  confolateur ,  fi  fiaiplejSc  c'eftl^ 
fyftime  des  hofpices.  Placés  par  arrondiflem^ns  ou  quac- 
tiers  ^  &  multipliés  en  jraifon  des  befoins^  ils  tiennei^ 
les  pauvres  plus  rapprochés  de  leurs  familles  ^  de  leurs 
habitations;  ils  les  environnent  en  quelque  forte  de  leurs 
connoiflances ,  de  leurs  habitudes,  &  leur  font  trouver  .^ 
^  dans  les  compagnons  de  leur  fort,  des  êtres  plue  nata- 
Tellement  compatifTans ,  &  auxquels  ils  ne  font  pas  au 
moins  tout-à-fait  étrangers. 

Mais  il  faut  encore  des  établiffemens  plus  grands.  H 
eft  des  maladies,  des  blelfiires  qui  ne  peuvent  pas  être 
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22 
traitées  dans  ces  hofpîces  particuliers.  Il  ftvtt,  dans  chit^ 
que  département  j  un  lieu  où  de  grandes  &  favantes  opé- 
rations de  chirurgie  puiffent  être  furement  faites ,  où  le 
local  &  les  moyens  de  toute  efpèce  affurent  des  fecours 
complets.  Là,  les  maladies  dont  une  contagion  redou- 
table pourrôit  faire  une  calamité  publique ,  feront  étouf- 
fées dans  leur  principe.  Là ,  l'étranger  fans  reffourcé  ^ 
fans  amis ,  fans  foutien,  fera  accueilli  &  foigné.  Là ,  en- 
fin, pourront  être  réunies  avec  plus  d'avantage  pour  la 
perfeftion  de  Part,  ces  maladies  graves  ou  extraordf- 
naires  qui  exigeant  des  méthodes  de  traitement  plus  rare- 
ment employées ,  plus  compliquées ,  demandent  à  être 
fuivies  arvec  des  foins  conftans  &  afRdus. 

Dans  ces  bienfaifantes  inftitutîons,  vous  voudrez,  fur- 
tout.  Meilleurs,  qu*il  foit  marqué  un  intéi*êt  plus  tou- 
chant, plus  particulier  au  fort  de  ces  infortunés  qui ,  dé- 
gradés dans  la  plus  noble  portion  d'eux-mêmes,  &  deve- 
nus le  jouet  d  une  imagination  déréglée ,  éprouvent  la 
plus  grande  ;  la  plus  redoutable  des  misères  humaines  ; 
qui ,  plongés  par  intervalle  dans  TanéantiiTement  le  plus 
complet  de  leur  raifon,  &  devenus  alors  la  honte  de  la 
nature,  ne  trouvent,  dans  leur  retour  au  calme,  que 
d'affligeans  fouvenirs  ,  dans  ces  fouvenîrs  qu'un  trifto 
réveil  &  le  fujet  du  plus  affreux  défefpoin  A  peine ,  juf-*. 
qu'ici,  quelque  pitié  a-t-elle  fait  recueillir  ces  êtres  fi 
malheureux.  Dans  les  fecours  fi  incomplets  qui  leur  étoien|. 
donnés  la  fureté  publique  fembloit  plutôt  confultée  , 
que  le  malheur  de  leur  fituation,  &  que  le  devoir  de 


l^manîté  ;  &  là  ^  paroiflbient  s'arrêter  les  foins  qui  leu? 
étoient  accordés.  Aucun  effort  n*a  encore  été  tenté  parmi 
nous,  pour  leur  foulagement,  pour  leur  guérîfon  ^  au 
moins  dans  la  plupart  des  hôpitaux.  De  grands  fuccès  en 
ce  genre  honorent  la  Nation  Angloife  qui,  dans  tous  fel 
etablrfTemens  publics ,  manifefle  un  profond  refpeâ  pouf 
rhumanité  ;  les  François  ,  plus  pénétrés  aujourd'hui 
de  ce  fentiment  qu'aucuh  peuple  du  monde  ^  fauront 
profiter  des  grands  exemples  de  leur  voifins,  &  même 
leur  en  fournir  d'utiles  qu'à  leur  tour  ils  fe  feront  gloire  ^ 
d'imiter. 

C'eft  en  réunifiant  ces  deux  fyftèmes  de  fecours, 
en  les  faifant  marcher  de  front ,  en  laiflant  au  cours 
naturel  des  chofes  à  les  balancer  entr'eux ,  fuivant  la 
nature  des  befoin.s^  que  l'on  peut  aflurer  des  foins  com. 
plets  aux  pauvres  dans  leurs  maladies.  Une  expérience  » 
née  d'une  longue  obfervation  ,  a  déjà  éclairé  fur  ce 
point  de  grandes  nations.  On  peut  citer  l'Italie ,  l'Ef- 
pagne  &  toujours  l'Angleterre  ;  &  fous  nos  yeux,  dans 
cette  capitale,  d'heureux  eflais  en  ont  prouvé  l'utile 
pofiibilité. 

Le  premier  fyftême  de  ces  fecours  ,  le  fecours  à 
domicile  étant  celui  qu'il  importe  le  plus  à  l'Etat 
d'étendre  &  de  propager,  nous  n'avcms  rien  négligé 
pour  en  rendre  l^nftitution  générale  &  complète,  le 
fuccès  facile  Se  afluré.  Ainfî  c'eft  par  cantons  que  nous 
propofons  l'étabUfferoent  des  Chirurgiens  ou  Médecine 
.des  pauvres  dans  lâs  campagnes  i  aucun  autre  arron- 
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diflemént  ne  nous  a  paru  préférable  à  cette  mefufe 
qui,  plus  conftitucionnelle,  plus  eflentlellement  liée  à 
la  marche  de  rAdminlftration  j  xépond  mieux  auffi  à 
celle  des  befoins.  Les  cantons  offrent ,  pour  l'étendue, 
pour  Tefpace  de  territoire  à  furvelller ,  à  parcourir , 
un  terme  juftement  proportionnel  ;  leur  population  auflî 
répond  à  la  même  mefure.  Fixée  à  fîx  à  iept  mille  ha- 
bitans  ,  elle  ne  doit  donner  à  un  vingtième  de  pauvres, 
fur  cette  population ,  &  à  un  vingtième  de  malades 
■habituellement  fur  ces  pauvres,  qu'un  nombre  d'indi- 
vidus fufceptible  de  pouvoir  être  fuivi  facilement  par 
un  homçie  de  l'art  dans  la  vigueur  de  l'âge,  &  fuf- 
iîfamment  exercé.  Dans  les  arrondiffemens  formés  par 
quartiers  dans  les  villes ,  nous  avons  compenfé  11 
.moindre  étendue  par  une  population  plus  grande.  Ainfî 
on  a  réuni,  pour  chacun  deux  arrondiffemens  qui  don- 
nent féparément  une  population  à -peu-près  égale  à 
eelle  d'un  canton  ;  enfin  ,  dans  les  uns  &  les  autres  -, 
la  population  ofïrant  '  aux  Médecins  &  Chirurgiens  des 
pauvres  un  emploi  lucratif  de  leurs  foins  auprès  des 
malades  en  état  de  les  payer ,  on  a  pu  borner  leurs 
appointémehs  à  une  fomme  modique. 

La  difpenfation  de  ces  fecours  devant  faire  partie  de 
l'Adminiftration  publique  ,  nous  avons  dû  vous  pro- 
pofer  pour  la  nomination  des  Médecins  ou  Chirurgiens, 
pour  la  manière  de  les  furvelller  dans  leurs  fon6tions , 
de  les  diftribuer ,  les  mêmes  règles  que  pour  toutes 
les  perfonnes  attachées  aux  Affemblées  Adminiftratives. 


Enfin  »  le  devoir  d^éloigner  des  honimcs  déroués  aux 
fonâions  publiques  jufqu'à  l'ombre  du  fonpçon  d'efprit 
d'intérêt  &  de  malverfation  ,  fe  trouvant  d^accord 
avec  les  principes  de  toute  bonne  adminiftratîon  , 
nous  avons  penfé  que  la  diftribution  &  la  préparation 
des  médicamens  devoit  leur  être  étrangères. 

Ignorant  ce  que  rAffemblée  Nationale  décrétera  fur 
le  fort  des  Sœurs  qui  ont  jufqu'ici  confacré  leur  vie 
au  fervice  des  malades ,  le  Comité  de  Mendicité  doit 
attendre  que  vous  ayez  prononcé ,  pour  vous  propofer 
fes  vues  fur  les  perfonnes  propres  à  faire  ce  fervice; 
il  doit  vous  rappeler  qu'aucun  foin  auprès  des  ma- 
lades ne  peut  remplacer  les  foins  àffidus,  adroits  & 
compatiffans  des  femmes.  Il  fe  borne  ici  à  rendre  un 
hommage  public  à  plufîeurs  de  ces  aiTociatiOns  relir 
gieufes,  dont  le  nom  demeurera  à  jamais  confacré 
dans  les  faftes  de  Thumanicé,  pour  les  fervîpes  qu'elle 
en  a  reçus  ;  telles  font  les  Sœurs  de  Sainr- Vincent 
de  Paul ,  de  Saint-Charles ,  de  Nevers  ;  il  ajoute  feu- 
lement qu'il  eft  néceifaire  que  vous  veuilliez  bien  or« 
donner  à  vos  Comités  Ecçléfiaftique  %&  de  Conftitu- 
tion ,  de  vous  préfenter  promptement  leurs  projets  â 
cet  égard. 


PROJET  DE   DÉCRET. 

T    I   T    R    E      I. 

Secours  aux  malades.  ' 

CHAPITRE      PREMIER. 

Malades  dans  les  campagnes. 

Article    premier. 

1}  fem  ëtdbli,  dans  les  campagnes ,  des  Chirurgiens 
€RSt  des  Médecins  qui  foigneront  à  domicile  ^  gratuit 
tement  les  pauvres  malades. 

IL 

Ces  Médecins  ou  Chirurgiens  feront  établis   ps^ 

Canton. 

III. 

Il  leur  fera  donné  tous  les  ans  ,  par  la  Municipa- 
lité du  Canton  ,  un  état  des  familles  portées  fur  le 
xôle  des  pauvres  ;  cet  état  fera  pour  eux  Tindicatioti 
des  fecours  gratuits  qu'ils  devront  donner. 

I  V. 

Ils  feront  tenus  en  conféquence  de  donner  leurs 
foins  à  toutes  ces  familles  ;  ils  fe  tranfporteront  chez 


les  malades ,  dès  qu*ils  en  feront  requis  ou  informes  , 
les  traiteront  chez  eux  de  leurs  infirmités ,  maladies  oa 
bleffures  ;  ils  veilleront  fur  la  fanté  de$  enfans^trouvés, 
&  de  tous  ceux  admis  à  Taffiftance  publique  »  &  fur  la 
fantë  de  leurs  nourrices  ;  ils  devront ,  à  des  époques 
fixes  j  inaculer  tzns  rétribution  les  enfans  &  les  per« 
fonnes  de  la  lifte  des  pauvres  pour  lefquels  ils  en  fe« 
ront  requis.  Dans  les  cas  de  ix^ladies  graves ,  foit 
lentes ,  foit  aiguës ,  &  au  commencement  des  épidé- 
mies ,  ils  informeront  les  agences  dé  fecoUrà  des  Dif- 
ttiâs  &  t>épartemens ,  &  prendront  les  eônfeils  dés 
Médecins  qui  y  feront  attache'^.  Ils  ferotit  ténus  enfin 
de  feke  parvenir  tous  les  ans  au  Direâôifê  dtt  Dis- 
trict leurs  réflexions  fur  le  climat  &  lé  fol  du  Can- 
ton ,  les  maladies  épidémiques  ,  les  épidémies  »  la  ma- 
nière de  les  traiter ,  &  fur  la  comparaifon  des  naif- 
fances  ,  mariages  &  de  la  mortalité. 


V. 


Lès  Médecin»  ou  Chirorgiém  ne  feront  pas  chargés 
de  la  fourniture  des  dmgues  dont  il  fera  établi  un  dé- 
pôt dans^  la  lieu  le  plus  central  du  Canton. 

V  I 

Il  fera  attaché  aux  places  de  Médeciti  ôu  dô  thî- 
rurgién  -dé  Canton  des  appoi^itemens  de  5 00  liv. 
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•  VIL 

Les  Médecins  ou  Chirurgiens  feront  nommés  par  le 
Département  fur  la  préfentation  des  agences  de  re- 
cours de  Diflriâ  &  de  Département,  qui  ne  pour- 
.lont  préfenter  que  des  fujets  approuvés,  fuiyant  la  loi , 
&  reconnus,  capables  &  inftruits.. 

;  :  -  "VI  IL 

/  Sur  les  plaiittes  formées  par  la  majorité  des  Muni- 
cipalités du  «Canton  ,  de  rincpnduite,  négligence  ou 
incapacité;  reconnue  du  Médecin  ou  du  Chirurgien ,  le 
Difiriâ  en  connoîtra  &  en  rendra  compte  au  Dépar- 
tement, qui  donnera  au. Médecin  ou  Chirurgien  toutes 
.les  facilités  de  fe  Juftifîer  ;  fi  la  juflifîcation  n^eft  pas 
complète  il  pourra  être  deftitué. 

I  X.; 

Il  fera  formé  une  lifle  des  fages-femmes  approuvées 
par  TAgence  de  fanté  de  Département ,  domiciliées 
dans  chaque  Canton.  Elles  feront  payées  fur  les  fonds 
"publies^  par  accouchement,  des  foins  qu^elles  auront 
donnés  aux  femmes  infcrites  fur  la  lifle  des  pauvres». 

X. 

Quant  à  la  diftributîon  des  fecours  en  alimens  ,  & 
à  celle  des  médicamens ,  il  fera  pris  par  chaque  Can.- 
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ton ,  d'après  la  décJfion  des  Départemens  &  fur  l'avis 

des  Di{lFÎ£b ,  les  mefures  qui  paroîtront  les  plus  conve- 
liables,  fuivant  les  lieux  pour  la  plus  grande  exaâi- 
tude  &  économie  de  ce  fervice. 

CHAPITRE    II. 

Malades  dans  les  villes. 

Article    premier. 

Il  fera  établi  pour  les  pauvres  malades  dans  le9 
villes ,  un  traitement  gratuit  &  à  domicile. 

IL 

Les  villes  dont  la  population  n^excède  pas  4000  âmes , 
partageront  avec  les  campagnes  de  leur  Canton  les  fe- 
cours  de  fanté. 

I  I  L 

Les  villes  dont  la  population  fera  de  4000  à  12000 
amés,  n'auront  qu'un  médecin  ou  chirurgien  des  pauvres. 

IV. 

Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nombre  ,^  il  fera 
nommé  des  Médecins  ou  Chirurgiens  pat  arrondifle* 
ment  ou  quartier. 

Les  arrondiflemens  feront  formés  de  deux  feâions 
d'Affemblées  primaires^  ... 


V 

Indépendamment  des  fecours  de  fanté  donnés  i 
domicile,  il  fera  établi  dans  les  villes  qui  excéderont 
une  population  de  ^ooo  âmes,  des  maifons  com- 
munes de  malades  ou  hofpices ,  pour  y  recevoir  ceux 
qui  ne  pourroient  être  foîgnés  dans  leur  domicile. 

V  I. 

Il  ne  fera  établi  qu*un  hofpice  dans  les  villes  dont  la 
population  ne  s*élèvéra  pas  à  16000  âmes,  à  raifon  d'un 
hofpice  pour  deux  arrondiflemens ,  &  ainiî  de  fuite. 

VIL 

Les  municipalités  pourront  même,  d'après  le  vœu  du 
çonfeil  de  iU  i:9m.mufle  >  réunir  dans  un  même  hofpice  , 
ks  malades  i(fun  pin^  grand  aoQibre  dVrondiflemens  ^ 
pourvu  ,  toutefois,  que  ces  hofpices  ne  puiflUnt  pj^s  reçe^ 
voir  plus  de  1 5  o  malades^ 

VML 

*  Le  fervke  &  les  fimfiâons  des  Médecins  ou  Chîrur- 
giens  de  quartier  feront  les  mêmes  ,  &  foumis  aux  mô- 
mes conditions  que  celles  adoptées  pour  les  Médecins 
ou  Chiirutgiefts  de  çantçn. 

I  X. 

-  JkS»î<mnom/ofyp^  If  iJ^rteWfimfurM  préfenta- 
tipn  du  confeil  de  la  commune ,  ap/çg  jjypjr  pj;î?  J'jyjU  de 


Tagence  de  fecours  de  département  &dediflriâ;&  ils 
pourront  être  deftituës  avec  Içs  mêmes  formes  ^  &  aa 
même  titre  que  les  Médecins  ou  Chirurgiens  dçs  can- 
tons :  leurs  appointemens  feront  aufli  de  500  livres. 

X. 

Il  fera  établi  un  dépôt  de  drogues  dans  chaque  chef^liea 
de  quartier  ou  d^arrondiflement. 

XL 

La  préparation  &  la  diftribution  des  médicamens ,  ainfi 

que  celle  des  fecours  en  alimens  &  bouillons,  y  feront 

faites  par  des  perfonnes  prépofées  à  cet  effet  par  le^  mo^ 

nicipalités. 

X  I  L 

Dans  ies  villes  dont  la  population  ne  forme  qu^un^ 
affemblée  primaire ,  le  dépôt  des  drogues  &  leur  diflribu» 
tion  9  ainfî  que  celle  des  fecours  en  alimens  Se  médica- 
mens, fieront  un  objet  commun  ^  Thofpice  &  au?c  pauvres 
malades  foignés  au-debord  ;  le  Médecin  ou  Chiri|i|^ 
&  les  autres  agens  de  Service  feront  les  mêmes. 

X  I  I  L 

Les  mêmes  difpofitions  auront  lieu  dans  les  villes  ^m 
confidérables  par  arrondiffement  ou  quartier.. 

XIV. 
On  fuivra,  pour  Tétabliffement  des  fages-femmes  9  le» 
mêmes  règles  que  pou«r  celles  ^es  x:amoiis  dans  les  Qatar 
pagnes. 
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X  V. 

Indépendamment  de  ces  hofpices  particuliers ,  il  fera 
établi,  dans  les  grandes  villes,  des  hofpices  communs  pour 
y  admettre  &  traiter  foit  les  pauvres  malades  non-do- 
miciliés, foit  les  maladies  qui  exigent  un  tr^tement  par- 
ticulier ;  les  maladies  contagieufes ,  les  maladies  véné- 
riennes, la  folie  curable,  &  pour  les  grandes  opérations  de 
chirurgie  &  les  accouchemens. 

Ces  hofpices  pourront ,  félon  l'étendue  de  la  population 
des  villes ,  être  réunis  dans  un  feul  établiffement  »  ou 
divifés^n  phifieurs. 

X  V  I. 

Ces  maifons  auront  des  Médecins  ou  Chirurgiens  en 
nombre  fuffifant  pour  le  fervîce  qu'elles  exigent. 

[  X  V  I  L 

-  Dans  les  villes  qui  auront  des  hofpices.  particuliers ,  H 
fera  homme  pour  chacun,  par  les  éleâeurs  de  la  muni- 
cipalité,'trois  agens  de  fecours  qui,  réunis,  mais  pour 
le  foin  de  ces  hofpices  feulement ,  à  l'agence  de  fecours 
.du  diftriâ  &  au  comité  de  furveillance,  devront  fortir  de 
fon£tions  p^r  tiers  tous  le3  deux  ans. 

XVIII. 

Il  en  fera  nommé  fix  pai;lés  éleâeurs  du  département, 
Scpris  fur  tous  les  citoyens  éligibles  du  département, 
pour  furveiller  &  régir  les  grands  hofpices  cQmmims 
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i  tout  le  département  i  Us  devront  aulfi  £ortir  défonot 

lions  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

XIX. 

Les  agens  furnumërai^s  feront  fubordonnës  dans  leur 

.  adminiftration  aux  diieâoires  des  di&iâs  oc  départe'* 

mens.  # 

•        .  XX. 

Toutes  personnes  employées  dans  l'agence  de  fgcours 
Se  dans  ks  hofpices  particuliers  &  généraux  ^  à  quelque 
titre  que  ce  foit,  feront  deflituables  pour  les  même^  mo- 
tifs, &  dans  les  mêmes  formes  indiquées  dans  Tart.  VIII  ^ 
pour  les  Médecins  &  Chirurgiens  de  canton. 

XXI. 

La  proportion  des  officiers  dé  fanté,  des  perfonnes  at« 
tachées  au  foin  des  malades  &  gens  de  fervice  pour  les 
divers  établiffemenj^ ,  fera  déterminée  par  le  régie-, 
ment. 


T  I  T  R  E      I  I. 

Secours  à  donner  aux   enfans^ 

Uailiftance  adonner  aux  en^ns  auxquels  les  feoours 
publics  font  néceffaires  9  e4  fans;  doute  un  des  plus.im^ 
Quatrième  Rapport  du  Comité  de  A^ndicité^      Q 
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périeux  devoirs  d'un  état  ;  c'eft  auffi  celui  dont  il  peut  fe 
promettre  plus  d'avantages.  Leur  conférvation  eft  un 
pioyen  affurë  de  richefles  dans  un  empire  qui  peut  offrir 
avec  abondance  du  travail  à  tous  les  bras  qui  veulent 
s'occuper.  ]Leurs  talens,  leurs  vertus  font  un  moyen  de 
force  &L  de  profpérité  nationale.  Enfin,  leur* propre 
bonheur  qu'ils  tiennent  des  fecours  qu'ils  ont  reçi^s  , 
tourne  encore  à  l'avantage  public. 

De  ce  nombre  font  les  enfans  nés  de  familles  nom- 
breufes  &  abfolument  pauvres  ;  la  bienfaifance  publique 
doit  y  pourvoir  au  fein  de  leur  famille  j  dont  rien  ne  peut 
remplacer  les  foins  ;  encore  en  ont-ils  une  ;  encore  ne 
font-ils  qu'à  demi  malheureux ,  puîfqu'ils  ont  l'appui  de 
leurs  parens ,  &  que  les  fecours  publics,  leur  font  aflurés. 

Mais  la  claffe  la  plus  nombreufe  d'enfans  qui  réclament 
4'afliftance  publique,  eft  la  claffe  de  ceux  dont  l'origine 
eft  ignorée ,  &  qui  ont  été  abandonnés  par  les  auteurs  de 
leurs  jours.  Lie  Gouvernement  avoit ,  depuis  peu  d'an- 
nées ,  ordonné  dans  Fadminiftration  des  fecours  qui  leur 
étoient  deftinés, Quelque  changement  avantageux  pour 
leur  exiftence  ;  la  mortalité  a  dû  diminuer  par  ce  nouvel 
ordre  de  chofes  :  mais  cette  mortalité  eft  bien  confîdérable 
encore.  Prefque  tous  les  enfans  qui  en  échappent,  placés 
dans  les  hôpitaux ,  ne  peuvent  jamais  devenir  des  hom- 
mes ;  leurs  facultés  phyfiques  &  morales ,  contrariées  ou 
étouffées  fans  ceffe ,  ne  fe'  développent  qu'imparfaite- 
ment; étrangers  à  toute  idée  de  devoir,  les  fentimens 
d'affeôion^  de  tendreffe  par  lefquels  s'ouvrent  les  cœurs . 
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des  enfans,  ne  peuvent  être  connus  d'eux.  Élevés  dan» 
ToiCveté,  ils  en  çontraôent  Thabitude  &  le  goût,  ils  vi- 
vent dans  la  fainéantife ,  &  l'Etat  fait  ainfi  des  dépenfes 
énormes  poui:  faire  de  ces  enfans  des  fujets  inutiles,  mifé- 
râbles,  &  par  conféquent  dangereux.  Ceux  qu'un  peu 
plus  de  bonheur  ou  d  énergie  naturelle  fait  fortir  de 
cette  ligne  ordinaire ,  &  jette  dans  la  fociëté  avec  quel- 
ques talens,  ou  qui,  élevés  à  la  Campagne,  apportent 
un  peu  plus  d'habitude  du  travail  ,  trouvant  dans  lo 
préjugé  qui  flétrit  leur  naiffance ,  des  obftacles  qu'une 
force  &  une  vertu  peu  communes  peuvent  feules  fur- 
mont^r.  Sans  aucun  lien  naturel  j  fans  appui,  fans  con- 
fells  qui  les  préfervent  des  écueils  d'autant  plus  dan- 
gereux pour  leur  jeuneffe ,  qu'ils  ont  paffé  leur  enfance 
dans  une  continuelle  captivité;  ils  font,  par  leur  éduca- 
tion même^  deftinés  à  être  malheureux.  Aufli,  dahs  la 
^multitude  infinie  d'enfans  de  cette  efpèce,  combien 
peu  y  en  a-t-îl  dont  l'exiftence  ne.foit  pas  à  charge 
âla  fociété  &  à  eux-mêmes?  Errans,  vagabonds,  men- 
dians ,  prefque  par  néceffité ,  combien  d  entre  eux ,  après 
^  avoir  peuplé  les  prifons,  ne  finiffent  pas  honteufement  & 
miférablementV?  Voilà  les  vices  que  la  légiflation  nouvelle 
doit  foigneufement  éviter ,  qu'elle  doit  s'efforcer  mên:ie 
de  rendre  impoffible.  ^ 

L'objet  dé  l'affiflance  des  enfans  abandonnés  eft ,  fans 
doute  4  pour  une  Conftitution  fage ,  la  confervation  de 
leuis  jours,  de  leur  fanté;  mais  elle  doit  plus  particulier 
rement  encore  s'occuper  d'en  faire  des  fujet§  utiles  à 
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TEtatj  d'aflurer  leur  bonheur,  en  leur  préparant  des 

vertus ,  en  les  rendant  dignes  de  là  confiance  de  leurs 
concitoyens* 

La  léglflatîon ,  qui  répand  des  fecours  fur  cette  claffe 
d  enfans ,  doit  encore  avoir  pour  objet  de  diminuer  fe 
nombre  des  mères  qui ,  renonçant  aux  fentimens  les 
plus  doux  ,  les  plus  puiffans  de  la  nature ,  abandonnent 
leurs  enfans ,  &  privent  ainfi  à  jamais  du  bonheur  de 
connoître  leurs  parens  ,  les  malheureux  auxquels  elles 
ont  donfié  le  jour. 

Cette  confidératîon  eft  de  la  plus'  grande  impor- 
tance ;  Tafliflance  publique  qui  favoriferoit  le  d^rdre  , 
ne .  feroit  plus  uhe  bienfeifance  ,/  &  il  n*en  çft  pas 
de  plus  malheufeux  pour""  la  fociété  que  l'abandon  des 
enfans.  II  eft  peut-être  impoflible  de  pourvoir  com-^ 
platement  à  i'exiftence  de  ces  enfans  ;  de  préparer 
même  à  cette  intention  des  facilités  pour  celles  i  qui 
leur  malheur  les  rend  néceflaires ,  &  de  ne  pas  prë- 
fenter  les  mêmes  facilités  à  celles  qui ,  fans  néceflïté  , 
pourroient  en  profiter.  li^eft  peut-être  impoffible ,  en 
4)ffrant  jinfi  des  foins  au  véritable  malheur ,  de  ne  pas 
prêter  au  vice  quelque  moyen  de  les  ufurper  ;  car  avant 
tout ,  ces  enfans  doivent  être  fecourus  ,  ils  ne  font  que 
malheureux ,  &  des  précautions  trop  exagérées  pour 
réduire  cts  fecours,  auroient  peut-être  de  plus  grands 
inconvéniens  encore.  Voilà  la  plus.épineufe  difficulté 
de  la  légiflation  des  enfans  abandonnés.  Voilà  celle 
qu'il  faut  combattre,  fans  cependant  pouvoir  fe  flatter 
d'en  éviter  abfolument  tous  les   dangers. 
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Le  nombre  des  enfans  abandonnes  eft  dans  un  Etat 
en  raifbn  de  la  misère  &  des  mauvaifes  mceurs  ;  c'est 
donc  en  attaquant  ces  deux  caufes  que  Ton  peut  ef-_ 
përer  d*agir  efHcacenjient  fur  le  défordre  qui  en  eft 
TefFet  ;  elles  le  feront  fucceffivement  par  la  Conftitu- 
tîon.  La  Conflltution ,  répandaht  les  rlchefles  fur  un 
plus  grand  nombre  d'individus  ^  augmentera  le  nombce 
des  familles  propriétaires,  &  diminuera  Tindigence 
abfolue  :  en  dirigeant  vers  Tintérêt  public  les  facultés 
de  tous  .les  Citoyens;  en  unifiant,  .pour  ce  motif 
commun,  les  intérêts  particuliers,  elle  donnera  aux 
fentimens  naturels,  aux  vertus  privées,  une  force  qui, 
aujour%d'hui ,  n'^efl:  pas  même  crue  pbflible  :  en  rendant 
à  chacun  tous  fes  droits ,  inftruifant  chacun  de  fes 
devoirs,  &  les  réduifant  à  ce  qu'ils  ont  de  vrai ,  elle 
piënétrera  chacun  auffi  de  la  néceflîté  de  les  remplir  : 
en  diminuant  le  nombre  des  célibataires,  elle  atta- 
quera Bne  des  caufes  les  plus -communes  de  l'abandon 
des  enfans  ;  &  il  eft  fans  aucun»  doute  qu'elle  favori- 
fera  les  mariages ,  en  adouciffant  fes  liens,  &  eh  rap- 
pelant à  fes  douceurs  une  multitude  d'êtres  condamné» 
ju(qu'ici  par  nos  lois  a  les  ignorer.  Elle,  travaillera 
ainfi  à  la  régénération,  des  moçurs  ;  elle  feule  peut 
opérer  ce  grand,  cet  important  changement. 

Mais  la  légiflation  bienfaisante  ,  qui  faura  hâter  cette 
xiécefifaire^  révolution ,  n'en  doit  pas  moins  des  fecours 
complets  aux  infortunés  dont  le  malheur  les  réclame- 
Nous   avons  cru,  qu'ayant  pour  objet  unique  de  faire 
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de  ces  enfans  des  Citoyens  utiles  &  heureux  ^  fes  prin- 
cipales conditions  etoient  de  pourvoir  à  leur  exiftence 
phyfique  &  au  développement  de  leur  force,  d'affurer 
leur  exiftence  civile ,  de  remplacer ,  autant  qu'il  fe 
pourroit ,  par  1^  furveîllance  la  plus  fuivle  •  par  la  tu- 
tele  la  plus  éclairée  &  la  pus  vigillante ,  tous  les  foins 
paternels  qui  leur  étoient  refufés  par  la  nature  ;  d'éclairer 
tellement  tous  les  évènemens  de  leur  enfonce ,  qu'ils 
puiffent  être  facilement  réclamés  par  leurs  parens, 
il  ceux-ci  étoient  rappelés  aux  fentimens  qu'ils  avoient 
méconnus.  Nous  avofhs  cru  que  ces  lois,  fuivantces 
enfans  dans  les  premiers  temps  de  leur  jeuneffe,  les 
faifant  participer  aux  bienfaits  de  l'inftitution  publique 
que  fans  dçute  votre  fageffe  rendra  complète  ^  les 
fortifiant  contre  les  vices  ^  par  la  connoiflance  de  leurs 
devoirs  &  l'amour  du  travail',  les  tirant  ainfi  avec  lîé- 
ceflité  de  la  claffe  dtes  mendians  où  le  régime  des  Hô- 
pitaux les  précipitoit  ,  laiiTant  à  Taâivité ,  à  l'intelli- 
gence de  leur  tuteur,  les  moyens  d'améliorer  leur  fort, 
dévoient  encore  économifer  les  fecours  de  la  bien- 
faifance  publique  ;  &  qu'enfin ,  elles  dévoient  faire 
fervir  pour  ^  régénération  des  moeurs,  les  mêmes 
circonftances  dSnfortune ,  qui  aujourd'hui  les  dégradent. 

Telles  font  le^s  principales  vues  que  nous  avons 
cherché  à  remplir  dans  le  projet  de  Décret  que  nous 
vous  faumettons  pourl'aflîftance  des  enfans  abandonnés. 

Mais  nous  avons  penfé  que  vous  pouviez  faire  & 
que  vous  ferez  pour  eux  plus  encore  ;  qu'en  iaifant 
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TtVîvte  en  leut  faveut  la  loi  qui  a' le  pîu5  honoré  Tan* 

tiquité  (  la  -loi  de  l'adoption  )  voi»  pourriez  rendre  à 
CCS  enfans  Tefpoir  de   ne  plus   être    étrangers  à  tous 
les  fentimens  naturels,  &  en  faire  pour  eux    le  plusi 
pui/Tant  motif  d'émulation,  comme  la  confolation  la 
plus  douce.  .  '^ 

Nous  laiflbns  au  comité  de  cpnftltution  ,  l'hono- 
rable foin  de  vous  propofer  d'appliquer  à  la  fociété 
entière  cette  \  loi  ^  dont  la  fociété  femble  devoir  tirer 
tant  d'avantages  5  à  laquelle  l'antiquité  a  <îû  tant  de 
grands  hommes  ,  qui  doit ,  par  la  réciprocité  des  bien* 
faits  &  de  la  reconnoiffance  ,  développer  tant  de  géni^ 
reux  fentimens ,  qui  introduifant  un  nouveau  commerce 
de  bienfaifance  entre  les  hommes,  uniroit  les  familles 
par  des  liens  d'autant  plus  sûrement  refpeâés,  qu'ils  fe- 
roicnt  l'effet  du  choix,  qui  répandroit  tant  de  douceur 
fur  l'inquiétude  de  la  jeuneffe  fans  appi^i ,  &  tant  de 
confolation  fur  l'amertume  de  la  vieilleffe  fai^s  famille , 
qui  4oit  enfin  imprimer  aux  mœurs  une  néceffaire  ten- 
dance vers  le  bien.  Nous  ofons  penfer  que  l'utilité  de 
cette  loi  généralement  appliquée  ,  fera  facilement  dé- 
montrée ,  &  nous  ambitionnons  l'honneur  de  la  dé- 
fendf^  quand  elle  fera  propofée.  Nous  nous  bornons 
ici  â  fixe^  vos  -regards  -  fur  cette  claffe  d'enfans  ç^uî , 
comme  perdus  fur  la  terre  ,  n'ont  jamais  connu  les  au- 
teurs de  leurs  jours  ;  qui,jfan&^  parens  ,  fans  appui,  fans 
aucun  être  qu'ils  intéreflent ,  fe'  trouvant  feuls  au  mi- 
lieu du  monde  entier  ,  n'appartiennent  qu'à   l'efpèc* 
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humamê  ;  qal  fanis  droit  aux  fentîmêfts  it  la  tèrtirefte , 
de  la  reconnoiflance ,  ne  fcmblent  nés  que  pour  Thu- 
mîliatîon  ,  &  pouvoir  à  peine  cfpérer  quelques  regard» 
de  la  pitié.  C*eft  pour  eux  feuls  que  nous  implorons 
en  ce  moment  de  votre  bonté ,  de  votre  juftice ,  une 
loi  qui  détruifant  la  proscription  qui  femble  fcs  féparet 
du  refle  de  la  fociété  ,  rendra  à  leur  âme  une  énergie 
ifalutaire  ,  en  les  excitant  aux  vertus  &  aux  talens. 

On  nous  oppofera ,  fans  doute  ,  que  cette  loi  don- 
nant aux  pères  &  mères  la  facilité  d'adopter  un  en- 
fant qiii  ne  fera  pas  né  en  mariage  légitime ,  fevorifera 
te  libertinage ,  ou  du  moins  le  célibat.  Si  nous  ne  pou- 
vions pas  détruire  jufqu'à  la  plus  légère  probabilité  de 
ces  funeftes  conféquences ,  nous  n'aurions  pas  la  con- 
fiance de  vous  la  propofen  Nous  croyons ,  avec  votre 
Comité  de  Çonftitution  ,  que  le  projet  de  décret  & 
les  développcinens  qui  raccompagnent ,  répondent  à 
ces  objedions  :  nous  croyons  qUe  cette  loi ,  revêtue  àà 
toutes  les  précautions  dont  nous  avons  cherché  àJ'en- 
velopper^  fera  ,  au  contraire,  favorable  aux  bonnes 
mœufs  autant  qu'utile  à  Tefpèce  humaine ,  au  bonheur 
de  ces  malheureux  cnfans.  C'efl:  à  tous  ces  titres  que 
nous  vous  la  propofons.  Nous  invitons  Thonorable  mem- 
bre de  cettQ  A  flemblée ,  qui ,  dans  un  diftours  cou- 
ronné ,îl  y  a  trois  ans,  à  Tacadémîe  de  Metz,  a  plaidé 
avec  tant  de  philofophie  &  de  force  ^  la  caufe  qu^ 
nous  oforis  plaider  devant  vous ,  à  faire  valoir  ici  toutes 
les  vues  qu'il  a  fi  bien  développées* 


Aînfî ,  Meffienrs,  après  avoir  apporté  à  réducatîôn 
phyfique  &  morale  àer  ces  malheureux  enfans  tous  les 
foins  que  la  fociëtë  doit  à  dés  êtres  abandpnnës  ^  après 
les  avoir  loutenos  par  la  prbteftîon  publique ,  voUs  adou- 
cirez ,  vous  réparerez  encore  le  malheur  de  leur  naif-  * 
fance  ;  vous  les  dirigerez  plus  fortement ,  plus  impé- 
rieufement  vers  la  vertu,  par  refpoîr  du  plus  grand 
bonheur;  vous  permettrez  enfin  qu'ils  trouvent  dans 
lebrs  concitoyens  des  pères  adoptifs  ;  vous  permeitreit 
qu^adoptés  par  ces  familles  laboneùfes,  pour  qui  un 
enfant   de  plus  eft  un  nouveau  moyen  de  rlçhefïes% 
ils  y   apportent  ralfimce ,  TaSivité  ;  que  pour  prix  de 
Tcxiftence  qu'ils  en  auront  reçue ,  ils  leur  donnent  en  . 
retour  leur  afFeâion  ,  leurs   fentimens,  leurs  foins  & 
le  fruit  de  leurs  travaux. 

Voilà ,  Meffieurs  »  le  bonheur  qu'yen  faifant  revivre 
une  des  loix  les  plus  fages ,  les  plus  humaines ,  vous 
pouvez  procurer  a  jamais  à  une  multitude  d^êtres  in- 
fortunés pour  lefquels  ,  fans  cela ,  votre  bierifaifance 
ne  feroit  qu'incomplète,  &  en  leur  affurant  ce  bon- 
heur, vous  travaillerez  au  bonheur  public;  car  s'il 
eft  compofé  du  bonheur  des  Ihdividus ,  il  YeA  plus, 
réellement  compofé  encore  de  leur  utilité. 

Toutes  ces   C(jnfidérations   ont   déterminé  lé  projet 
de  Décret  iur  l'adoption  que  nous  propoferons  à  votre 
,  délibération ,  après  y  avoir  fournie  celui  fur  les  fecours 
â  dùtimx  aux  enfans. 
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PROJET    DE    PÉCRET. 

Article    premier. 

Les  erifiins  abandonnés  feront  porrés  à   la  maifon 

commune  de  la  Municipalité,  ou  ati  Keu  indiqué  par 

elle, 

I  L 

Les  Officiers  Municipaux  pourvoiront  fiir-k-cïiamp 

^  leur  nourriture. 

.   II  L 

.  Le  Procureur  de  la  Commune ,  qui  fera  toujours 
TQurateur  ne  des  «nfan's  abandonnés,  fera  infcrire.  fur  urt 
regiftre  à  cet  effet ,  le  nom  de  baptême  de  l'enfant  3 
avec  tous  les  renfeignemens  qui  pourront  le  faire  re- 
ponnoître  &  aiffurer  fdn  écat  civil  ;  il  fera  mention  du 
nom  de  la  perfonne  qui  aura  apporté  l'enfant,  fi  elle 
efl:  connue  ,  &  la  fera  figner ,  fi  elle  y  confent* 

IV. 

La  Municipalité  rendra  fur-îe-champ  compte  au 
direâoire  du  DiftriQ  du  lieu  où  cet  enfant  fera  placé, 
lui  enverra  un  double  du  procès- verbal,  &  en  inftruira 
le  Juge  de  paix  du  canton.  • 

V.  ' 

Si  Tenfant  abandonné  â  dornîcile.  ed  reconnu  pac 
la  clameur  publique ,  fils  légitime  abandonné  par  Ces 
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père   &   mère,   il  fera  fait  par  le   Juge  de   paix  d^ 

canton ,  information  pour  connoître  s^l  a  des  parens' 
connus  dans  le  Département;  dans  ce  cas ,  cet  ofRcier 
public  requerra  verba|ement  ou  par  écrit  la  famille  de 
l'enfant,  de  déclarer  fi  elîe  peitt  &  veut  s'en  charger  gra- 
tuitement j  dans  le  cas  de  refus ,  eile  choifira  parmi  elle 
un  tuteur  pourTenfant,  qui,  agréé  par  le  Juge 'de  paix-, 
devra  particulièremeiit  veiller  à  fes  intérêts  ;  &  Tenfant 
demeurera  à  la  charge  publique. 

'VI. 

Dans  le  cas  où  les  enfans  reconnus  légitimes  n'au- 
roient  pas  de  parens  connus ,  ils,  feront  ,  ainfi  que 
ceux  dont  Torigine  eft  ignorée ,  fous  la  furveillance 
immédiate  des  Cpmmiffaires  du  Roi  du  Diftriâ  & 
des  Juges  de  paix^u. canton  où  ils  feront  placés. 

VIL 

Les  Chirurgiens  des  fcantons  feront  chargés  de  vi- 
fiter  tous  les  enfans  qui  feront  à  la  charge  publique, 
&  de  donner  à  leur  fanté  les  foins  néceffaires. 

VIII. 

Ils  rendront  compte  ious  les  mois  de  la  fituatîon 
de  ces  enfans  à  la  Municipalité  dans  le  reflbrt  de  fa- 
quelle  ils  feront ,  &  à  l'agence  de  fecours  du  Diftria. 

IX. 

Dans  le  cas  de  moff  de  l'un  des  ces  enfans  ,  l'ex- 
trait mortuaire  fera  remis  â  la  Municipalité;  celle-ci 
en  inftruira  le  Dire<aoire  de  Diftriô,  Ja  Municipalité 
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du  lieu  où  Tenfant  aura  été  expofé  »  &  le  Juge  de  paix  ; 
le  Chirurgien  de  Canton   dans  fon  compte  du  mois 
en  informera  TAgence  de  fecours. 

Quand  ces  enfans  feront  fevrée ,  les  Diredoîres  du 
Diftria  les  donneront  à  des  familles  qui  voudront  s'en 
charger  ^  &  où  il  fera  reconnu  qu'Us  pourront  être 
mieux  foignés.  En  confëqueace  ces  familles  recevront 
par  mois  une  fomme  déterminée  ;  jufqu'à  ce  que  ces 
enfans  aient  atteint  Tâge  de  14  ans  pour  les  filles ,  8c 
de  15  pour  les  garçons. 

XL 

Ces  penfions  quî ,  pour  la  première  âfcnée  ,  ne  pour- 
ront pas  excéder  90  livrés  ,  &  les  années  fuivanrc* 
40  livres ,  feront  tous  les  deux  ans  fixées  par  le  dé- 
panement.  Le  taux  commun  des  journées  de  travail 
dans  le  Département ,  fervira  de  bafe  à  cette  fixation  ; 
les  journées  les  plus  fortes  étant  évaluées  20  fols. 

X  I  L 

Les  familles  quî  prendrpnt  la  charge  de  ces  enfans' 
i^çngageront  à  ne  cèffer  leurs  foins  qu'en  prévenant  ta 
Municipalité  du  lieu  trois  mois  d'avance» 

X  I  I  L 

•  .Sur  Tavîs  quî  en  fera  dorme  par  la  Municipalité  an 
Direûoire  du  Diftriâ:  ^  &  par  le  Chimrgien  à  l'Agenot 
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des  fecours  ,  le  Diredoire  donnera  ordre  pour  qu^uiie 
nouvelle  famille  foit  chargée  de  l'enfant. 

XIV. 

Les  Commlflaîres  du  Roi  du  Diftrîâ:  &  Juge  dd 
paix  du  Canton  devront  de  leur  côté,  fur  Tavîs  des 
Municipalités  &  des  Chirurgiens  ,  pourvoir  à  mettre 
ces  enfans  en  d'autres  mains  ^  s'ils  jugent  que  ce  chan- 
gement ^uifTe  leur  être  avantageux. 

x.v.  . 

Ils  pourvoiront  également ,  ainfi  qu'il  fera  dît  pour 
les  pauvres  infirmes,  au  fort  des  enfans  qui,  par  des 
infirmités  habituelles ,  ne  trpuveroient.  pas  des  familles 
qui,  vouluffent  s'en  charger. 

X  V  I. 

Les  mêmes  Officiers  chargés  de  la  furveîllance  des 
enfans  abandonnés ,  devroi^t  ^  i  ce  titre  ,  veiller  à  ce 
qu'ils  profitent  de  rinftruôion  publique ,  à  tous  les 
moyens  lès  plus  propres  d'àffurer ,  par  la  fuite ,  leur 
fubfiftance ,  &  d'en  faire  des  cntoyens  bons  &  utiles  i 
l'Etat  :  ils  les  feront  infcrire  à  l'âge  requis  fur  le  ta- 
bleau civique. 

XV  IL 

A  l'âge  de  i8  ans,  fur  la  permiflîon  des  Commif- 
iaires  du  Roi  fy,  àa  Jugç  de  p^ix  du  canton ,  ces  en- 
ians  feront  libres  de  travailler  à  leur  compte  ,  &  de 
changer  de  maifon  de  travail  ;  mais  ils  reilçront  fous  la 
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tutele  des  Officiers  j)ublics  jufqu'à  l'âge   prefcrlt  par 

la  hou 

X  V  I  I  L 

Ceux-ci  pourront  placer  dans  les  caîfles  nationales, 
les  deniers  d'économie ,  de  profit  ou  de  fucceflîon  de 
ces  enfans,  &  feront  tenus  de  les  faire  valoir  le  plus 
avantageufement  qu4l  leur  fera  poffible,  d'après  les 
formes  indiquées  dans  le  cas  de  tutele. 

X  I  X. 

Le  compte  de  tmele  ne  fera  rendu  que  lorfque  ces 

enfans  auront  atteint  l'âge   de   majorité,  ou  qu'ils  fe 

marieront.         ' 

XX. 

Si  l'adoption  eft  décrétée ,  le  compte  de  la  tutele 
fera  rendu  aux  familles  qui  adopteront  l'enfant. 

XXI. 

Les  familles  ou  les  individus  qui  fe  chargeront  gra- 
tuitement d'enfans  abandonnés  ,  feront  nominative- 
ment infcrits  fur  un  regiftre  particulier ,  qui  fera  rendu 
public  tous  les  ans  par  la  voie  de  Timpreifion. 

X  X  I  L 

Les  regiftres  des  Diflxids  &  des  Municipalités  def- 
tinés  aux  enfans  abandonnés ,  contiendront  toutes  les 
variations  qu'ils  auront  éprouvées  dans  leur  fort  jufqu*à 
l'époque  de  leur  majorité. 
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XXIII. 

L'enfant  légitime  ou  illégitime  ,  réclamé  par  fa 
jp^re  ou  fes  païens ,  avec  preuves  fufËfantes  ^  leur  fera 
rendu  gratuitement ,  s'ils  font  à  la  charge  publique.  Dans 
le  cas  contraire ,  ils  feront  tenus  de  payer  la  fomme 
de  30  liv.  par  chaque*  année  que  Tenfant  fera  refté  i 
la  charge  du  Département. 

XXIV. 

Les  enfans  abandonnés  dans  un  Département,  ne 
pourront  être  'tranfportés  dans  un  autre;  &  ceux  aban- 
donnés hors  du  Royaume  ne  poùîitont,  à  aucun  titre, 
y  être  introduits ,  fous  les  peines  ,  pour  les  contreve* 
nans,  qui  feront  prononcées  dans  le  codé  pénal  de 
police. 

XXV. 

-  Les  Officiers  publics ,  chargés  de  la  furveîUance  des 
enfans  abandonnés  ,  en  devront  tqus  les  fîx  mois  .rendre 
un  compte  détaillé  au  Dîre&oire  de  leur  Diftriô,  & 
ceux-ci  tous  les  ans  aux  Adminiftrations  de  Départe- 
ment, à  qui  en  appartient  rinfpeftion  &  la  furveil- 
lance  première . 

XXVLf 

•  Quant  aux  enfans  en  bas  âge ,  tombans  à  la  charge 
publique ,  il  fera  pourvu  à  leur  fort  par  les  Officiers 
publics ,  comme  pour  les  enfans  abandonnés  dont  les 
païens  feront  ii^connus.  ^ 
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XXVII. 

* 

Quant  aux  enfans  des  pauvres  dont  rentreticn  Ve* 
soît  prouvé  ne  .pouvoir  être  fupporté  par  leurs  paren9||| 
il  y  fera  pourvu  au  fein  de  leur  famille  fous  la  fur- 
veillance  publique  »  par  de  modiques  pehfiohs  ^  ainfi 
qu  il  fera  dit  à  Tarticle  d^s  pauvres  valides. 


PROJET   DE  DÉCRET 

Tour  V adoption  des  enfans  abandonnes. 

OBSERVATIONS.     Projet  de  Décret* 

Article  premier.  Article  premier. 

Les    enfans    devant   le  Tout  Citoyen  marié  on 

plus   communément    être  non,  ayant  ou  n^ayant  pas 

adoptés   par  des  gens  de  d^enfans,  pourra  adopter  un 

campagne  \  pour  qui  un  ou  plufieurs  enfans  nés  de 

plus  grand  nombre  d*en-  parens    inconnus»    Néan- 

fans  eft  un  moyen  de  prof*  moins    ceux    qni    auront 

périté ,   la  liberté  donnée  vécu    dans  le   célibat  ne 

aux  pères  &  mères  ayant  pourront  faire  aucune  adop« 

des  enfans  légitimes  d^en  tion  avant  Fâge  de  50  ans» 
adopter  de  nouveaux  he 
préfente   aucun   inconvé- 
nient. 
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OBSURrATIOSS. 


Projet  ds  Décret. 


nient.  La  double  confîdë* 
ration  d'encourager  le  ma- 
riage &  d'honorer  l'adop- 
tion ,  motive  fufSfamment 
Texcluiion  donnée  aux  cé- 
libataires de  la  £siculté  d'a« 
doptton. 


IIÎ. 


II. 

Il  ne  fera  pas  permis 
aux  perfonnes  mariées 
avant  des  enfans.  ou  dans 
Tage  d'en  avoir ,  d^adopter 
plus  de  deux  enfans. 

*  III. 


II  eft  inutile*d'explîquer  Nul  enfant  ne  pourra  être 
que  cette  difpofition  de  la  adopté  que  par  le  libre 
loi  a  pour  objet  d'empê-     confentementdumarî&de 


ch^T  qu'un  mari  ou  une 
femme  qui  auroient  donné 
naiflance  à  un  enfant  yun 
fans  l'autre ,  n'admlflent  au 
milieu  de  leurs  enfans  lé- 
gitimes^ cet  enfant    d'un 


la  femme  adoptahs  ;  ce  con. 
fente  ment  fera  donné  en 
perfonne  devant  le  Procu- 
cureur  de  la  Commune, 
"comme  curateur  né  des  en- 
fans  abandonnés,   devant 


feul ,  &  ne  portaffent  ainfî     le  Juge  de  Paix  &  fes  pru- 
Quatrième  Rapport  du  Comité  de  Mendicité.      D 
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ObssrP'atioîjs.  Projet  de  Décret.    • 

le  germe  du  trouble  dans     d^ommes  qui  en  donne* 

le  fein  de  leur  famille-   Il     ront  ade. 

femble  que  cette  difpofition 

pare  â  beaucoup  d'incon- 

vénîens. 

On  objeâera  que  Tempire  dur  de  beaucoup  de  mari3 
fur  leurs  femmes,  &  Pinfluence  non  moins  pofitive 
de  beaucoup  de  femmes  fur* leurs  maris,  forceront  le 
confentement  de  Tun  ou  de  Tautre  à  cette  adoption  ^ 
que  cet  article  de  la  loi  veut  éviter  ;  nous  répondrons 
que  dans  ce  cas  ce  confentement  fera  beaucoup  moins 
•demandé  &  accordé  qu'on  ne  le  penfç ,  &  qu'enfuite 
la  loi  ne  peut  .pas  plus  pourvoir  à  ce  confentement 
forcé,  qu'à  celui  qui  fait'figner  une  femme  pour  fon 
mari^  par  complaifance  otFpar  crainte.  La  condition 
néçeflaire  de  Vaâe  pafTé  devant  le  tribunal  de  paix , 
*pofe  un  obftaele  de  plus  à  ce  confentement  de  foi- 
Ueffe.  '  ,  • 

IV.  IV. 

La  difpontion   de    cet  Aucun  enfant  né  de  pa- 

article  a    encore    Tinten-  rens   inconnus   ne  pourra 

tion  d'oppofer  un  obftacla  être  adopté  avant  Tâge  de 

'  à  ceux    qui  voulant  pro-  fcpt  ans ,  &  au-deffus. 
fîter  de  la  faveur  de  la  loi , 

mais  attachés  cependant  à  leurs  ftnfans^   fe  propofe-* 
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roient  en  les  plaçant  au  rang  des*  enfans  abandonnes  « 
de  les  réclamer  peu  de  temps  après.  La  crainte  d'être 
obligés  de  les  laiffer  pendant  fept  ans  à  tous  ces 
hafards,  aux  foins  incertains  de  mains  étrangères ,  en- 
gagera les  pères  affez  attachés^  à  le\irs  enfans  pour 
vouloir  les  adopter ,  à  prendre  le  feul  moyen  qui  puiffe 
leur  donner  le  droit  de  veiller  fur  leur  fort  ;  ils  légi- 
timeront leur  naiffance  par  le  mariage.  Ainfi  cet  ar- 
ticle ,  au  lieu  d'encourager  le  célibat ,  tend  au  con- 
traire à  Tanéantir.  Quant  aux  parens  qui  s'étant  mariés 
poftérieurement  à  la  naiffance  de  leur  enfant ,  le  récla- 
meroient  avant  qu'il  eût  atteint  Tâge  de  fept  ans ,  la 
difpofîtîon  des  loix  aôuelles  légitime  la  naiflance  des 
enfans  quand  les  pères  &  mères  fe  marient;  elfe  refte 
entière.     ^ 

Obseuvations.  Projet  de  Décret. 

V,VI&VII.  V. 

L'adoption  étant  la  re-  Pour  être  admis  àadop- 

préfentation,  le  remplace-  ter  un  enfant  ,   il   faudra 

ment  de  la  paternité  ,  veut  avoir   au   moins  dix-huit 

dans  les  parens    adoptans  ans  plus  que  lui ,  avoir  des 

la  différence  d'âge  nicef-  moyens  connus  &  certifiés 

faire*  pour  être  parens  vé-»  tant  par  la  Municipalité  du 

ritables  ;  quant  aux  moyens  lieu,  que  par  le  Juge  de  paix 

cx^és  de  fortune»  Texpo-  ducanton&leDireôoiredu 

iition  feule  de  rarticle  en  Diflriâ,defubfifter&defai- 

eft  un  développement  fuf-  re  fubfiiler  l'enfant  adoptif. 

D   2 


OSSERFATIONS.  PROJET  DE   DÉCRET^. 

lîfant,  L  adoption  doit  être  V  I. 

un  moyen  d'affurer  le  bon-  Des  hommes  veufs  ou 
heur  des  enfans  «à  qui  la  garçons  ne  pourront  adop- 
loi  veut  donner  une  fa-  ter  que  des  enfans  de  leur 
mille  ;  il  faut  donc  em-  fexe  ;  il  en  fera  de  même 
.pêcher  qu*lls  ne  fbient  des  veuves  ou  des  filles, 
adoptés  par  des  individus  ^  VIL 

qui ,  plongés  dans  Tindi-  Les  hommes  féparés  de 
gence,  non-feulement  ne  leurs  femmes,  &les  femmes 
leur  donneroient  qu^lne  féparées  de  leurs  maris  «  fe- 
exiftence  pénible*,  mais  leur  ront  privés  de  la  faculté 
ôteroient  çncore  tout  efpoir  d'adopter, 
pour  l'avenir,  en  les  privant 

de  la  fortune  qu*auroit  pu  leur  procurer  une  adop- 
tion plus  avantageufe,  en  le;  mettant  eux-mêmes 
hors  d'état  de  développer  leurs  talens  &  leur  induftrie. 
Quelque  précieufe  que  foit  Texiftence  civile ,  elle  feroic 
un  préfent  funefte ,  fi  la  misère  devoit  toujours  l'ac- 
compagner. 

Les  articles  VI  &  VU  oppofent  une  barrière 
infurmontable  aux  êtres  affez  dépravés  pouf  chercher 
un  moyen  de  corruption  dans  l'ufage  de  la  loi  la  plus 
humaine ,  la  plus  fage  &  la  plus  généreufe ,  &  met 
ainfî  obfiacle  aux  féparations  fréquentes  &  par  confé- 
qvent  aux  défordres  qui  pourroient  réfulter  de  l'envie 
&  de  la  facil^é  de^  donner  une  exiftence  civile  à  un 


55 

enfant  né  d*un  des  deux  époux  fans  le  concours  de 
l'autre  »  ils  fortifient  d'ailleurs  la  condition  néceffaire 
pour  l'adoption  du  confentement  réciproque  du  mari 
&  de  la  femme  adoptans. 

Observations.  Projet  de  Décret* 

VIII.  •  V  I  i  I. 

La  même  intention  pro-  L'afte    d'adoption    ne 

teâfice   pour  les  cnfans,  pourra  avoir  lieu  qu'après 

a  déterminé  encore  à  exiger  que  le  projet  en  aura  été 

la   plus  grande   notoriété  affiché   pendant  un   mois 

au  projet  d'adoption  avant  dans    le    lieu    d'audience 

qu'elle  puiffe  être  mife  à  du  tribunal  de  DîftriÔ.  La 

exécution,  &  à  appeler  l'in-  demande  en  fera  faite  en 

tervention  des  officiers  pu-  préfence  du   Commiffaire 

bliçs  dans  ces  aâes  fî  im-  du  Roi  au  tribunal  de  Dif- 

portans.  Ils  conftatçront  la  tria,  dans  le  territoire  du- 

formne,  les  mœurs  &  le  ca«  quel  l'enfant  adoptif  fera 

raôère  de  la  £unille  qui  placé  ;  le  Procureur  de  la 

voudra  adopter  ;  par   ce  Commune  &  le  Juge  de 

moyen  les  enfans  ne  fe-  paix  feront  entendus;  &  fur 

Tont  confiés  qu'à  des  fa->  la  réquisition  qui  en  fera 

milles  fufcepti}>les  de  leur  faite  enfuite  par  le  Com- 

donner  une  éducation  hon-  jmîfiaire  du  Roi ,  le  tribunal 

nête  9  qu'à  celles  qui  pré-  de  Diftriâ  prononcera, 

fcnteront  la  probabilité  de  II  fera  fait  niention  de 

les  rendre    heureux.    Ces  ce  prononcé  en  marge  du 

enfans  ne  peuvent  par  eux-  regiftre  fur  lequel  la  Mu-^ 

D3 
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OssisRrAfïoNs.  Projet  de  Décret.. 

mêmes  diftinguer  leur  vé-  nîcipalitë  aura  înfcrit  le 
ritable  intérêt  ;  ces  Offi-  nom  Jde  Tenfant  à  l'époque 
cîers  publics  doivent  y  de  fon  abandon,  L'aSe  & 
▼eiller  pour  eux;  ils  font  le  jugement  d'adoption  fe- 
leurs  proteô.eurs  naturels  ;  ront  infcrits  daks  un  re- 
ils  ont  à  cet  égard  la  con-  giftre  tenu  à  oet  effet  au 
fiance  de  la  Nation  ;  à  qui  greffe  du  tribunal  du  Dif- 
ces  enfans  appartiennent;  tria,  &  figné.parles  père 
toutes  ces  précautions ,  in-  &  mère  adoptlfs ,  par  l'en- 
formations  préalables  &  fant  adoptif ,  s'il  fait  figner, 
confentement  donné  par  par  le  Commiffaire  du  Roi 
le  tribunal  pour  autorifer  &  le  Greffier.  Si'  les  père 
ce  changement  d'état  de  &  mère  adoptifs  &  l'enfant 
l'enfant ,  le  plus  grand  évé-  ne  favent  pas  figner ,  il  en 
nement  de  fa  vie ,  qui  va  fera  fait  mention  ;  l'adop- 
la  changer  toute  entière  j^  tion  faite  demeurera  af- 
font  donc  de  droit  &  de  fichée  dans  l'auditoire  du 
devoir.  Diftriâ. 

La  condition  exigée  de 
la  notoriété  donnée  pendant  un  mois ,  au  deflein 
d'adopter  un  enfant ,  a  pour  objet  d'en  inftruire  tous 
ceux  qui  peuvent  prendre  intérêt  à  l'enfant ,  de  faire 
déclarer  fes  vrais  parensî  s'ils  tiennent  encore  à  lui  > 
enfin  de  multiplier  les  précautions,  L'infcription  fub- 
féquente  eft  une  précaution  de  police  bonne  &  fa- 
jutairc. 
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I  X. 

L'importance  de  cette 
aâion  en  rend  la  publicité 
&  la  folemnité  néceflaires. 
Cette  publicité  qui  foumet 
à  Topinioa publique  le  con- 
fentement  donné  par  les 
0£ciers  publics ,  les  oblige 
i  y  porter  une  attention 
plus  xiïconfpefte  ;  &i bien- 
que  ces  enfans  foient  re^ 
mis  par  la  Loi  à  leurs  pa- 
ïens adoptifs  ^  il  (omble 
qu'elle  doit  toujours  veiller 
for  leur  exiftence  ,  tant 
qu'ils  ne  font  pas  en  âge 
de  majorité,  &  furveiller 
leur  deftinée. 

.  X. 
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IX. 

Ceux  qui  adopteront  un 
enfant  jirehdront  folem  - 
ftellepïsiat  rengagement  de 
le  nourrir ,  inftruite  &  en- 
tretenir comme  un  enfant 
légitime,  deiui  infpirer  les 
fentimens  d'honneur ,  àc 
probité,  dç  patrîotifme ,  le 
ïefpeft  pour,  la  .Conftitu^ 
tîon,'^'ittftruirelef  Oiîicier» 
publics  ,  tous  4es.ans,  dd 
Tétatde  cet  enfant,  même 
de  lôur-  en  faire  la  'repré- 
fentatioh.  L'engagement  ci- 
deffus  énoncé  fera  formel- 
lement'exprimé  dans  Taftc 
&  te  prononcé  de  l'isidap- 
tian.  ;  -   ' 


La  paflibilitéd*une^ule  .  Qpajtid  Tenf^n^  aura  a^ 
d'évènismens  qui  ppur  *  tgi.Qt  l'âge  de  qHÎH^e  ans , 
jrpient  avoir  changé  1^  fort  ftc'eft  upe,  fille  5  &  de  dix- 
de  reofenj,  ou  de  celui  de  huit ,  fi  c'eft  un  garçon ,  U 
fes  parant  adoptifs ,  rend    déclaration    &   ^'engage- 
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• 

cette  ratification  néceffaire.  ment  feront  renouvelés  de 
On  ne  lauroit  6ter  à  un .  fa  part  &  de  celle  de  fes 
enfant  Tufage  de  fa  libère  païens  adoptifii  ;  fi  \q$  uni 
&  de  fes  droits»  au  point  &  les  autres  s*y  refufoientt 
de  ne  pouvoir  revenir  fur,  trois  mois  après  radoption 
un  ade  contraâë  fans  qu^il  demeureroit  fans  effet, 
y  ait  pris  part ,  pnifque  fa 

îeuneffe  le  mettoit  hors  d'état  d'en  fentir  fimpor- 
tance  &  d^en  prévoir  les  effets.  On  pourroit  dire 
qu*i  quinze  &  à  dix*huit  m$  il  eft  trop  jeune  en* 
,Core  pour  difpop  r  de  lui  avec  connoifTance  de  caufe; 
mais  retarder  davantage  cette  époque,  ce  feroit  ren- 
dre trop  précaire  rexiftence  des  enfans ,  leurs  parens 
adoptifs  pouvant  être  arrêtés  dans  leurs  vues  favo« 
rables  par  la  crainte  de  cette  féparation,  &  redou-^ 
ter  de  faire  des  facrifices  dont  ils  ne  pourroient  pas 
s'afTurer  de  voir  le  fruit.  D'ailleurs  Texpérience  de 
quelques  années  fera  encore  juger  aux  contraâans  s'ils 
fe  conviennent  réciproquement. 

XI.  XI. 

Laifler  à  Tenfant  la  li**        L*enfant  ne  pourra  re« 

berté  entière  de  renoncer  fiifer  de  ratifier  Tengage* 

à  fon  adoption  9  c*eft  ex-  ment  d'adoption  que  pa> 

poferfa  jeunefle^foninex'*  le  confentement  du  Pro« 

périence^  fon  capcice  ou  cureur  de  la  Commune 
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ft>h  humeur  du  moment,    du  Juge  de  Paix  au  Can^ 
ii  l(ii  faire  perdre  peut-être    ton ,    &  du  Commidaire 
le  bonheur  de  fa  vie.  La    du  Roi  du  Diilriâ. 
néceflitë  du  concours  de  la 

volonté  de  fon  curateur ,  du  Juge  de  Paix  &  du  Com- 
miffaire  du  Roi,  en  lepréfervant  également  déroutes 
vexations  )  afiui^ra  la  fociété  que  cette  facuhé  reilera 
entière  pour  lui ,  fi  fôn  véritable  intérêt  exige  ce  chan- 
gement, mais  lui  efl  une  fareté  éontrfs  lui  mâme«  Cette 
forte  de  publicité  donnée  aux  caufes  du  refîis  de  Ten* 
fajit ,  fera  un  motif  de  plus  aux  père  &  mère  adoptant 
d'en  bien  ufer  avec  eux. 

XII,  XIII  &  XIV.  XII.  ' 

U  ëtoît  néceflaîre  de  por-  Les  pères  &  mères  adop* 

ter  obftacle   à  la   dureté,  tans  qui  ne  voudront  pas 

à  1  avarice ,  ^  Tinconflance  renouveler    leur   engage- 

des  pères  &  mères  adop-  ment  d'adoptiop  pour  des 

tifs ,  qui  9  au  moment  de  enfans  arrivés  à  Tâge  énon- 

ne  plus  jouir  du  travail  des  ce  dans  l'article  précédent  ^ 

enfkns ,  voudtoient  diffou-  quoique  ceux-cî  cor  Tentent 

die  ^adoption,  8c  qui,  ayant  â  le  ratifier,  ne  pounont 

par  leur  addption,  empe-  être  autorifés  à  rompre  leur 

chë cet  enfans  d*étreadop-  adoption,  que  par  juge* 

tét   par  des  parens  moins  ment  du  tribunal  du  Dif- 

chiingeans»  les  metcroient  tria  >  prononcé  fur  les  con- 
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dans  un  grand  état  de  maU  clufîons  du  Commiflaire  du 
heur.  Il  faut  auidi  empê-  Roi ,  après  avoir  entendu 
cher  que  Tenfani,  par  une  le  curateur  de  Tenfant.  & 
aiTurance  complète  de  fon  le  Jugedç  paix  du  canton, 
fort,  ne  mëconnoîfie  fes 
devoirs  de  toute   efpèce,  X  I  I  L 

&  les  principes  de  probité  Si  les  motifs  des  pères 
qa^il  doit  fuivre.  Il  faut  &  mères  a4optans  font  fon*^ 
cependant  que  la  liberté  du  dés  fur  des  faits  graves  »  im^ 
renouvellement  de  Tadop-  pûtes  à  Fenfant  &  prouvés  ^ 
tton  foit  entière.  Ce&  trois  Tadoption  fera  purement 
•racles  ont  ces  intentions.    &    amplement     annuU^e 

fans  indemnité  de  la  part 
des  parens. 

XIV. 
►  .  .  '    ,  Si  le  tribunal  nç  rccon- 

noît  pçis  que.  l'enfant  foij: 

->  coupable  de  ^aits  de  cçtt^ 

/  '^  -:.'■'■    ^  natuiet  en  déclarant  la  dif- 

folution  de  Tadoption,  Içf 
Juges  prononcîeront  çpfitrç 
:       ,  les  pères  &  mè^eç  adopr 

r        :  caps,  une  indemnité  en  fa- 

veur de  renf^ntrejgt^»  qui 
s'éle.yçra  a  la  moitié  de  la 
part  d'enfant  adop^if ,  la» 
flu§Uç  msitié  li^i  iej«'J)8yée 
£ur-le-cUamp. 
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X  V. 


La  nëceflîtë  de  la  publi- 
cité de  cet  aâe  eft  la  même 
que  celle  de  Tadoption  ;  & 
comme  cet  aâe  eftune  con« 
féquence  de  la»  iatisfaâîon 
mutuelle  que  les  parens  & 
les  enfans  ont  réciproque 
*  ment  les  uns  des  autres , 
les  parens  doivent  alors 
juftifier  de  ce  qu'ils  ont  fait 
peur  le  bien  de  ces  enfans 
&  de  ce  qu'ils  l'engagent 
a  faire  pour  leur  établif- 
fement. 
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XV. 

La  ratification  de  Tadop- 
tion ,  renouvelée  par  les  pa- 
rens adoptans  &  les  en- 
fans adoptés ,  fe  fera  avec 
la  mâma  folemnité  que  ^ 
Padoption  elle-même;  les 
parens  adoptans  devront 
y  faire  publiquement  con- 
noître  les  moyens  qu'ils  ont 
pris  pour  afiurer  à  Tenfant 
dans  la  fuite  de  fa  vie  le 
moyen  de  fubfifter.  Cette 
djéclaration  ,  certifiée  par 
le  curateur  de  Tenfant, 
par  le  Juge  de  Paix  &  1# 
Commiflaire  du  Roi ,  fera 
mentionnée  dans  Taâe  da 
ratification. 

XVI. 


LTiommage  piiblic  rendu         L'enfant  qtii  aura  par-^ 

par  un  enfant  à  )des  parens  ticulièremenc  à  fe  louer  des. 

des    bontés     particulières  foins  &  des,  bienfaits  de  fes 

defquels  il  aura  à  fe  louer ,  parens  ^dpptifs  ,  fera  au- 

Çjft  up  bonheur  pour  ren-  tarifé  j  avec  le  çonfente- 
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fant^un  honneur  pour  les  ment  de  fon  curateur  ^  du 
parens ,  &  cet  hommage  Juge  de  Paix  &  du  Com- 
entraîne  celui  de  laXociété.  mifTaire  du  Roi  du  Diftrift; 
Mais  comme  il  faut  que  a  en  témoigner  publique-^ 
le  tribut  de  reconnoiffance  ment  fa  recoVmoifFance; 
ne  foit  pas  l'effet, .ou  d'une  le  nom  de»  parens ,  aînfî 
foibleffe ,  ou  de  Tenthou-  remerciés  >  fera  infcrit  dans 
fiafme  du  moment,  il  doit  un  tableau  affiché  dans  tous 
être  confcnti  par  ceux  qui,  les  auditoires  du  Dépar- 
chargés  des  intérêts  de  l'en-  tement,  &  il  en  fera  fait 
fant ,  ont  dû  connoître  les  v  mention  dans  le  procès- 
titres  de  fes  parens  à  fa  verbal  de  TAfTembléci  du 
gratitude.  Département.. 

XVI  I. 

Si  avant  l'époque  de  la  ratification  de  Tadoption 
les  père  &  mère  adoptans  venoient  à  mourir,  l'en- 
fant adoptif  jouiroît  de  fa  part  d'enfant  adoptif;le  Pro- 
cureur de  la  Commune  &  le  Commiflaire  du  Roi  du 
Diftria  feroient  tenus  d'en  rendre  un  compte  pubHct 
&  d'en  rémettre  les  fonds  à  la  famille  des  parens  dé- 
cédés, fi  à  l'âge  ci-deffus  énoncé  Tenfant  réclamoh 
contre  l'adoption  ;  il  lui  feroit  remis  à  lui-même  à  l'âge 
de   majorité,  s'il  navoit  fait  aucune  réclamation. 

XVIII.  X  V  I  I  I. 

Cette  claufe  a  pour  ob-        L'enfant  adoptif  jouira 
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jet  àe  prévenir  les  difputes  dans  la  famille  qui  Taura 
d^intérêts  que  Tintroduc-  adopté,  de  tous  les  droits 
tion  des  enfans^  étrangers  légitimes ,  fans  que'  cepen- 
dans  une  faniille  pourroit  dant  il  piiifTe  jamais^  a 
y  faire  naître  ,  s'ils  pou-  quelque  titre  que  ce  foit  , 
voient  fruftrer  les  enfans  &  quel  que  foit  le  nombre 
légitimes  de  leurs  droits,  d^enfans^avoir  dates  la  fuc- 
eiWeur  en  confervant  ce-  ceffion  des  pères  oc  mères 
pendant  une  proportion  adoptans  plus  qu'une  demi- 
qui  doit  afltirer  leur  bien-  part ,  ni  prétendre  à  au- 
être.  La  «nullité  de  leurs\  cune  fucceffion  collatérale 
droits ,  pour  les  héri'tages ,  dans  leur  famille. 
collatéraux ,  a  la  même  in-  • 

tention ,  &  n'empêche  pas  (railleurs  les  donations  vo- 
lontaires. L'habileté  des  collatéraux  des  parons  adop- 
tans  à  hériter  de  ces  enfans  adoptifs ,  eft  une  forte  • 
de  juftice  rendue  à  fa  famille ,  fruftrée  par  l'adoption 
du  droit  d'une  demi-part  dans  la  fucceffion  des  adop- 
tans  ;  c'eft  une  forte  d'hommage,  de  tribut,  de  recon- 
noifTance  à  la  famille  des  adoptans. 

XIX. 

L'enfant  adopti  f  portera 
le  nom  de  fon  père  adoptif, 
ou  de  fa  mère  adoptive  , 
s'il  eft  adopté  par  une 
femme. 
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,         XX.' 

Il  feroit  contraire  aux 
loix  de  la  nature  d'empê- 
cher des  parens  de  récla- 
mer leurs  enfens.  Leurs 
dfoits  m  fauroient  être 
abrogés  par  ceux  qu'ont  ac- 
quis les  parens  adoptans. 
Cependant ,  comme  en 
abandonnant  leur  enfant, 
ils  fe  font  rendus  coupa- 
bles envers  lui  an  tort  le 
p^us grave, qu'en  oubliant 
leurs  devoirs,  ils  l'ont  en 
quelque  forte  dlfpenfé  des 
fiens ,  fon  confentement 
doit  être  néceffaire  pour 
Jes  autorifer  à  y  rentrer; 
&  comme  il  n'efi:  pas  dans 
l'âge  de  difpofer  de  lui, 
les  Officiers  publics ,  fur 
l'expofé  de  fon  curateur, 
prononceront  pour  fes  in- 
térêts. Arrivé  à  l'âge  rai- 
fonnable  ,  s'il  refufe  lui- 
môme  fon  confentement. 
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X  X. 

Si  après  l'adoption  con- 
fommée  d'un  enfant  ,  il 
étoit  réclamé  par  des  père 
&  mère  qui  fe  feroient  re- 
connoître ,  Tenfant  leur 
fera  remis,  dans  le  casmi, 
fur  l'avis  du  Procureur  de 
la  Commune ,  du  Juge  de 
Paix  &  du  Commiffaire 
du  Roi  j  le  tribunal  du  Dif- 
tria  jugeroit  qu'il  y  a  lieu 
de  déférer  à  cette  réclama- 
tion ;  dans  le  cas  contraire, 
l'enfant  refera  dans  la  fa- 
mille adoptive  jufqu'à  l'âge 
de  quinze  ans,  fi  c'eft  une 
fille,  &dedix-îiuit,fi  c'eft 
un  garçon.  Si  les  père  & 
mère  Je  réclament  encore, 
alors  il  fera  requis  de  pro- 
noncer lui  -  même  fur  fon 
fort  qui  fera  fixé  par  cette 
décifion  ;  dans  le  cas  où  il 
fe  retufera  à  la  réclamation , 
il  perdra  toute  efpèce  de 
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alors  il  brîfe  formellement     droit  a  la  fucceiHon  de  fei 

les  liens  du  fang»  il  renonce     pères  &  mères. 

fans  retour  à  fa  famille  ;  il 

faut  donc  auffi  qu^il  renonce 

à  tous  les  avantages  qu*ii 

auroit  pu  en  efpérer. 

XXL 

Si  Tenfant  adoptif  meurt  fans  enfans ,  fa  fucceflîon 
entière  fera  dévolue  à  fes  père  &  mère  adoptifs ,  fauf 
les  difpofitions  qù'U  pourra  avoir  faites ,  conformément 
aux  loix.  S'il  meurt  après  le  décès  de  fes  père  &  mère 
adoptife  ,  fa  fucceflîon,  fous  les  mêmes  réferves,  ap- 
partiendra aux  plus  proches  parens  de  fes  père  Se  mère 
adoptifs.  » 


TITRE      IIL 


Secours  aux  vieillards  &   infi^s. 

Il  n'eft  point  de  peuple  ,  ancien  ou  n^oderne  ,  qui 
n*ait  montré  les  fentimens  de  refpeâ  &  de  bienveil- 
lance que  la  nature  femble  à^oir  placés  dans. le  cœur 


de  tons  les  hommes  pour  leurs  femblables  afibiblit 
par  rage  ou  les  infirmités. 

S^ns  remonter  à  la  fource  de  ce  fentlment  de  vé* 
tiération  &  d'indulgence  compatifTante  ,  nous  obfer* 
veroiis  qu^il  tient  aux  bonnes  mœurs  de  tous  les  âges  ^ 
qu'il  contribue  à  rendre  les  hommes  meilleurs  ,  & 
qu'il  exprime  la  jufle  reconnoiflfance  des  enfans  envers 
ceux  dont  ils  tiennent  leur  exiflence,  leur  éducation 
&  leur  bien-être.  De  fages  Légiflateurs  doivent  donc 
fe  propofer  comme  un  devoir  de  le  maintenir  &  de 
le  faire  germer  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur 
•pouvoir. 

Votre  Comité,  jénëtré  de  ces  principes  «  rient  vous 
foumettre  ici  un  projet  de  lois  qu^il  croit  propres  à 
concilier  Tintérèt  général  de  la  fociété  avec  fes  obli* 
gationè  envers  la  vieilleflTe  fans  reflbutces.        ^ 

£n  effet,  s'il  eft  inconteftable  que  le  bien  com- 
mun impofe  aux  Légiflateurs  le  devoir  «de  rendre 
l'homme  laborieux  &  prévoyant  dans  la  vigueur  de 
rage ,  il  réfulte  de  cette  vérité  que  les  fecours  accordé» 
à  la  vieilleffe  fur  les  fonds  publics  doivent  êtfe  autant 
le  fupplément  au  travail  devenu  impoffible,  que  Tex- 
preflîon  de  la  fatisfaûion  qu'a  la  fociété  de  fa  con« 
duite  laboneufe  ;  de  même  que  les  fecours  accordés, 
à  Tçnfant^roandonné  au  moment  cte  fa  naiiTance,  ne 
doivent  être  coniidërés  par  la  fociété  que  cotnme  ua 
prêt  qu'elle  lui  fait  pour*en  être  un  jour  dédommagée 
par  le  uavail ,   &  l'utilité  qu^eUe  en  attend. 

Dans 


^  Dàfis les  fecourf  àcçprdës- à  la  vîeîUcrfle,  Àôiis  n'avcjtîif 
pas  cependant  dû  oublier  ^è  i'afiîftance  publique  per- 
droitlè  caraSèfe  de  l>bienèiirance,'fi  eHefortoît  (îfe? 
règles  invariables  d'une  apparente  fevëritë  ,  im- 
portantes-à  maintenir  dans  des  fecburs  qné  la  pié^ 
voyance  et  ceuîc  qui  y  irecoùrent  eflr  pu  peut-être* 
léursei^rè  inutiles^  &  compatibles  cependant  avec  W 
douceurs  >  les  foins  #  !es  mériageraens  dûsi  ririfirmîte 
&  i  la  vieilleffe.  î 

*  Céft  pour  réunir  toutes  ces  vues  ^e  votre  Comité 
s*eft  d'abord  occupe  d'épargner  au  vieillard  indigent  fe 
fpeôacle -déchirant  de  fes  propres  infirmités,  qu'if 
TJyoit ,  pc^r  ainfi  dire,  fe  multiplier  fous  fes  yeux  dan/ 
les  Hôpitaux.  Vofus  avez  vu  dans  nos  précédents  rap- 
ports fur  ces  hdTpîces  de  Thumanîtë  fouffirante ,  que' 
le  pattvre  fouvent  aigri  par  le  fentiment  de  fa  misère 
&  de  fee  maux,  cfcagrîh  de  ne  fe  voir  elatfouré  qujg^ 
de  privations  et  dV)bjèts  dégoûtans  «  murmure  fan^ 
ceiSe  contré  les  Adminiârations  &  les  Adminiftrateurs^ 
^iiè  la  rëflexkm  ajoute  au  poids  de  foti  infortune  ,  S 
ne  lurhMiïe  d'autire  éfpoir  que  la  mort  qui  doit  y 
M0ttre  fin* 

.Occupés  des  inàyen%  de  répandre  quelques  confo-^ 
htîonft  fer  ce  dernier  teirme  de  h  vie,  nous  avoti^ 
cru  les  trouver  dans  les  fecours  à  domicile  ;  nous  f 
afH^  Vu  lés  ntoyens  d'entretenir  ce  fentiment  naturel, 
ee  premier  de  tous  les  fentîmens ,  ce  principe  de  totftei 
ht  rtnxtt ,  raflFeaîon ,  ïe*  refpea  filial  que  h  tnisèrè 
Quatrième  Rapport  du  Comité  de  Mendicité,  -  E 
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^elnt  avec  une  forte  de  nécei&të^ouaumoins  qu^dlê 
tend  trop  fouyi^nt  fans  eifet ,  &  don;  le  peuple  iran^b  t 
naturellement  bon  ^  doux  &  fenfible  ^  doit  être  plus  pé- 
nétre qu'aucun  autre  \  nous  y  avons  vu  ei^fin,  pour  le 
Tioillard  fecouru^  des  foins  plus  attentifs,  plus  de  çonfo* 
lotions,  Sc.Ia  douceur  inexprimable  de  fouf&ir  &  de 
mourir  entouré  de  fes  enfans.j  nous  y  avons  vu  pour 
les  iâmillef  un  pqu  plus  d*aifance  »  &  par-U  la  récom* 
penfe  de  leurs  foins. 

Mais  nous  :  avons  dû  nous  rappeler  avec  un  -  fenti- 
tnent  pénible ,  qu'il  exifte  »  pour  la  honte  de  lliuma- 
mté*,  des  enfans  ou  plutôt  des  monftres  à  gui  la  na- 
ture Comble  avoir  refîifé  le,  doux  fendment  de  la  piété 
filiale;  des  fils ingrats  qui  oubliant  la  fbiblefle  &  les 
befoins  de  leu^»  premiers  ans  ^  méçonnoiflent  la  main> 
fecourable  que  la  tendreflè  pa^tçrnelle  a  tendue  â  leur 
enfance., Ce  crime  contre  nature  contre  lequel  la  loi 
n'a  que  peu  de  prife ,  nous  a  femblé  ne  pouvoir  être  fuffi* 
Camment  puni  que  par  l'opinion  publique^  de  là  cette, 
dxfpofition  que  nous  ofons  vous  préfenter  ,  &  qui 
prive  des  droits  de  Citoyen  le  fils  ingrat  ou*  déna- 
turé, qui,  avec  les  moyens  de  foigner  les  vieux  jours 
de  celui  dont  il  a  reçu  la  vie ,  le  ^efufecoit  â  ce  devoir  fa* 
cré^nous  *fe  renvoyons  à  la  réprobation  de  la  fociété 
entière. 

Si  cependant  un  vieillard  indigent  ou  infirme  ne 
pouvoit  trouver  chez  les  fiens  '^  les  confolations  &  les 
Cmu  <jpi^  la  loi  bisnfiuOsinie  a  voulu  lui  procurer  »  il  doit 


tiB  libre  èà  \è$  dhexclliéi:  ailleurs  >  àb  iêttùa^ét  dô9 
ltnfah^$  dans  âes  amis ,  des  jparens  ou  des  vQxfins  >  en  y 
poruntavéc  lui  les  fecpursde  la  bienfaifance  publique*  • 

On  nous  objçâera  peut?-être  que  Cts  fecours  feront 
j>lui  embarraf&ns  &  plus  dilpendieux  pour  la  nation  ^ 
que  ^ux^ue  reçoit  la  YteillefTe  dans  les  hofpices  com«^ 
imynsv  Ils  le  feront  moins  que  les  fecours  à  domicile 
en  maladie  ^  qui  le  feront  moins^eux^ihèmes,  àinfi  qu'i^ 
eft  Inconnu,  que  les  fecou:rs  dans  les  hôpitaux;  &  ïh 
diminueront  le  nombre  de  ces  fapfpices  tottimuns  ^  &pat 
conféquent  les  fommes  immenfes  dëpenfées  pour  leur 
adminiftration.  Enfin  le  Comité  «  d  après  Tenfemble  de 
tes  travaux  ^  peut  aJtiJirer  qu^sn  plaçant  à  la  campagne 
les  enfans  trouvés  &  abandonnés  ^  en  écartant  avec 
ibin  tous  les  valides  jies  hôpitaux  ^  un  feul  hofpice  com«> 
mun  fufEra  -par  c]^ft|ie  départementi. 

aonc  ai/ilï  ^u  nombre  indifpenfà»- 
bment  néceflaire  ,  d'un  côté  Técônomie  générale  fe 
trouve  ferviè ,  de  l'autre ï'iniprévoyanceeft  combattue 
ée  cette  claiîe  d'hommes,  qui  danâ  lés  villes  fur^tout 
regardoient  les  hôpitaux  comme  le  derojièr  terme  né- 
ceflaire  de  leur  vie>  Enfin  ^&  avant  tout,  les  afieâions 
naturelles  )  les  liens  qui  attachent  les  fils  aux  pères,  les 
pères  aux  enfans ,  font  refierrés  &  par  eux  les  principes 
des' bonnes  moeurs  Confolidésh 

Les  bafes  ^ue  nous  avons  adoptée^  pour  fixer  les 
/ecours  à  domicile^cohfiilent  i  prendre  dans  les  différentes^ 
parties  du  royaume ,  pour  maximum  de  ces  fecours ,  ua 
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l»ixpJorportk>nné  aux  moyens  nëœflaîres  de  fuMîffance  ; 
&  à  les  graduer  fur  la  diminution  des  forces  ou  Taccroif- 
*  ièment  des  années.  Nous  avoas  cru  devoir  affujétîr 
ces  dépenfes  publiques  à  des  précautions  févères  &  à  des 
formes  multipliées  ;  &  vous  reconnoîtrez  aveb  nous , 
Mcffieurs,  que  cette  efpèce  de  rigueur  indifpenfable  fera 
une  digue  puiflame  que  les  adminiftrateurs  pourront  ep 
pofer-aux  demandes  importunes  &  mal  fondées  de  Tin-^ 
foucîance  &  de  Tavidité.  Le  prix  commun  de  la  journée 
en  chaque  canton  eft  ordinairement  celui  de  la  fubfîf* 
tance  d'un  homme  ;  comme  ce  prix  varie  fenfiblement 
dans  les  divers  départemens  ,  nous  n'avons  pu  éta- 
blir de  meilleures  bafes  quç  celles  qui  ramènent  tout  à 
une  égalité  proportionnelle.  D'ailleurs  le  maximum 
<}ue  nous  avons  cru  devoir  yous  propofer  eft  auffi  un 
terme  que  les  adminiftrations  ne  pourront  outre-paJTer. 

Enfin  les  fecours  à  domicile  déjà  reftreints  par  ces 
formalités  de  rigueur  ^  le  feront  encore  par  les  réglc- 
mens  particuliers  qui  vous  feront  propofés,  &  fur- tout 
par  l'intérêt  qu'auront  lés  Départemens  à  ne  point 
s'impofer  une  furcharge  qui  réveUIeroit  les  plaintes  de^ 
citoyens. 

Si ,  indépendamment  de  ces  précautions ,  on  réflé- 
chit  que  dans  les  campagnes  fur  une  population  de 
mille  habitans ,  il  n'y  aura  prefque  jamais  plus  de  trois 
ou  quatre  vieillards  valides  de  Tun  &  de  l'autre  fexe 
à  fecourir  à  la  fois,  6n  fera  convaincu  que  ce  mode 
de  bienfaifance  deviendra  ,  en  peu  de  temps  ,  une  trèsh 
grande  économie  politique. 
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Les  mêmes  principes  ont  encore  fervl  à  votre  Co- 
mité pour  fixer  le  mode  de  traitement  des  vieillards 
&  des  in^mes  dans  les  Hôpitaux. 

La  vieillefTe  eft  naturellement  portée  au  méconten- 
tement, à  la  méfiance 9  aux  foupçons  &  aux  plaintes; 
elle  croit  toujours  qu'on  la  néglige  ;  c'eft  un  défaut 
ou  plutôt  un  malheur  de  la  vieillefTe  dans  toutes  1^ 
clafles  de  la  fociété  ;  il  doit  être  plus  commun  dans 
celles  que  la  misère  tourmente  ;  &  l'on  ne  peut  dif- 
convenir  que  dans  Tordre  ancien  |  ces  défauts  de  Tâge 
avancé  9  n'ont  été  que  trop  provoqués   par  les  abus 
nombreux  des  grands  Hôpitaux.  Un  de  ceux  qui  nous 
a  paru  le  plus  nuifîble  dans  ces  grands  étabUilemens,  efl; 
la  multij^libité  des  agens  ;  il  efl  la  foufce  de  beaucoup 
d'autres  qui  tournent  tous  &  toujours  au   détriment 
du  pauvre  fans  proteftiojj,  fervî  comme  par  charité  par 
ceux  qui  vivent  de  ce  qu'ils  détournent  de  la  fubfiftance 
qui  liû  appartenoit*  Nou»  vous  propofons ,  en  co;ifé- 
quence  y  d'accorder  au  foible  vieillard ,  vivant  en  corn- 
mûn,  un    traitement  en    nature,  de   facile  prépara* 
tion  ,    fimple  ,   fubftantiel  »  avec  une  légère  rétribu- 
tion en  argent  dont  il  puifie  difpofer  à  fon  gré  pour 
fe  procurer  les  douceurs   qui    lui  conviendrcmt.  Le* 
caraûère  de  liberté  qui    diftingue  ce  dernier   genre 
de  fecours ,  nous  a  paru  le  plus  propre  i  confoler  la 
vieillefTe ,  en  acquittant  la  dette  de  la  fociété. 

Comme  il  n'efl  ni  dans  vos  principes  ,  ni  dans  ceux 
d'une  faine  politique,  ^u^  l'homme  imprévoyaftv  pc 
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fait  pas  auffi  bien  traité  dans  fa  vîeîUeflc  que  celui  qttî 

$'eft  ménagé  des  reffources ,  nous  avons  penfé  que  Iq 
traitement,  tant  en  nature  qu'en  argent ,  ne  devoir êtrci 
que  fufHfant,  8c  borné  au  plus  étroit  néceiTaire;  mai» 
nous  avons  tompènfé  cette  efpèce  de  rigueur  par  un© 
difpofîtion  inconnue  jufqu'icî  dans  les  Hôpitaux ,  pat 
laquelle  les  Corps  adminiftratifs  &  les  Agences  de  fç-* 
cours  doivent  s'occuper  des  moyens  de  procurer  di- 
vers travaux  convenables  au  vieillard,  lorfqu'il  peut 
encore  £e  livrer  à  quelqu'occupation  fédentaîre,  &  lui 
laifTer  le  bénéfice  entier  de  ce  travail.  Nous  avons  vu 
dans* cette  attention  bienfaifante  pour  le  pauvre  ^C*^ 
fbibH  par  les  années  ,,  un  objet  de  diftraâion ,  de  doU:* 
ceur  &  d'encouragement  ;  c'eft  pour  lui  un  attrait  qui 
lui  donne  Fefpoir  d'un  meilleur  fort  fur  les  bords  du 
tombeau  y  c'eft  pour  la  jeunefTe  l'exemple  du  travail 
jjufqu'au  terme  le  plus'  avancé  de  la  vie. 

Ceft  dans  les  mêmes  vues  que  nous  avons  refpeâé  • 
le  plus  qu'il  nous  a  été  poilible ,  la  liberté  du  vieillard 
dans  les  hofpices  communs;  nous  lui  avonç  laiffë  hk 
faculté  de  pouvoir  folKciter  la  bienveillance  de  ceux 
qui  l'ont  connu  ou  qui  l'ont  aimé  dans  le  cours  de  fa 
vie ,  &  qui  Taimeroient,  encore  affez  pour  le  recueillir; 
il  pourra  porter  la  fomme  de  fecours  qui  lui  eA  aC'^ 
cordé,  chez  ceux  qui  voudront  lui  donner  un  afyhs; 
il  pourra  revenir  i  l'hofpiçe  quand  fà  volonté  Ty  rap* 
pellera.  Nous  avons  cru  qu'aftreindre  le  vieillard  à  vivx& 
«ù  il  ne  fe  plairoit  pas ,  c'écoit  le  chagriner  (ans  me» 


t 


71 

cttRté  t  &  que  la  liberté  de  fuîvre  même  fa  fantaîfie 
donnolt  à  fon  inquiétude  naturelle  la  feule  con£9latioii 
dont  elle  étoit  fufceptible. 

Enfin  nous  avons  penfé  qu^il  étoit  immoral  que  les 
hofpices  hëritafTent  même  du  ^lobilier  de  Tindividu 
qui  y  meiirt.  Les  fecours  donnés  aux  malheureux  ne 
font  qu^ln  devoir  Âriâ  &  indifpenfable  pour  lequel  au^ 
cune  compenfation  n^eft  réclamabte.  Cette  efpèce  de 
marché  fait  avec  le  malheureux  »  à  condition  de  s*eii 
dédommager  fur  ce  qu^il  laiflerbit  après,  lui^noiisavparu 
blefler  les  droits  jnamréls  des  enians»  des  héritiers  »  & 
fttre  indigne  de  la  bienfaifance  ;  il  eft:  même  inconce* 
vable  que  cet  ufage  honteux  fe  foit  maintenu  jufqu!ici^ 
h  nous  a  donc  femblé  nécefTaire  de  le  .  détruire  ;  & 
nous  avons  cm  que  dans  les  cas  très-rares  où  la  fuccef* 
lion  d'un  homme  mort  dans  les  hofpices  »  neferoit  pa& 
réclamée ,  elle  devroit  appartenir  â  la  caifîe  nationale  » 
qui  pourvoit  i  tous  les  fecours ,  &  non  aux  maifona 
particulières  qui  nVn  font  que  les  agens« 

PROJET  DE  décret:  ] 
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Ily  aura  deux  efpèces  de  fecours  pour  les  vieiUards-fic 
infirmes  ;  le  iecours  i  domicile  ;  le  fecours  dans  les  afyles 
publics»    . 
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Le  fecours  à  domicile  fera  le  fecoun  ordinaire.  Le 
Recours  dans  les  afyles  publics  n^aura  lieu  que  pour  les 
individus  qui  ne  pourront  pas  le  recevoir  à  domicile  »  i 
raifon  de  défaut  de  famille ,  d^infirmités  graves  qui  exi« 
geroient  dos  foins  particuliers,  ou  de  toute  autre  caufe 
pareille.  ^ 

I  I  L 

Les  feoaurs  a  domicile  pourront  commencer  graduai^ 
lement»  aififiqa%l  fera  expUqué  cir^après»  â  Tâge  de  éo 
ans;  ceux  dans  les  afyles  publics  ne  pourront  avoir  liea 
avant  70  ans,- pour  les  vieillards  fans  infirmités, graret 
&  confinées. 

IV. 

L«$  pauvres  infirmes,  avant  Tâgc de  70 ans j  mutilés 
ou  défigurés  par  quelqu'âccident,  ç oiutront  néannaoins 
être  admis  à  tout  âge  dans  Thofpice  commun. 

V. 

La  graduation  dans  les  fecours  a  domicile  »  anraliea 
en  raifon  de  la  dégradation  des  facultés  de  travail  de 
celui  à  qui  ils  feront  donnés. 

V  L 
'  Cette  graduation  qui  fera  du  quart  »  de  la  momé»  des 
trois  quarts  de  la  penfion  abfolue  >  fera  fur  le.  rapport  dii 
procureur  de  la  commune  Se  du  chirurgien  du  canton  ^ 
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iJéterminee  par  les  officiers  ownîcpattx  &  juges  it  {Umc 
du  canton. 

VIL 

Le  montant  de  la  penfion  de  fecoors»  fixé  tous  les 
deux  ans  par  le  Départéixient,  ne  pourra  sVlever  àu« 
deflus  de  120  livres;  les  mêmes  bafes  indiquées  dans 
Farticlexi  du  titre  fécond,  qui  détermineront  la  pen*" 
fion  des  enfans»  ferviront  à  Tévaluation  de  celle  deà 
▼ieiljards  ,&  infirmes. 

V  I  I  L 

Tout  enfant  qui  aura  refofé  des  alimens  i  fes  père  & 
mère»  &  qui  y  auroit  été  condamné  par  jugement ,  fe 
trouvera  par  le  fait  feul  de  ce  jugement ,  déchu  du  droit 
de  citoyen  aâif ,  &  rayé  du  tableau  civique. 

I  X, 

A  défkixt  d*enians,  le  parent  le  plus  procTiain,  ou  tout 
autre  héritier  direÔ,  jufqu'au  troifième  degré,  habitant 
le  département,  payant  la  double  contribution  de  ci- 
toyen éligible ,  qui  refuferoit  de  fe  charger  gratuitemenf  " 
évÊ  vieillard,  en  fera  officfellement  requis  par  le  tribunal 
Ûu  diftfîâ,  en  préfenee  duqud  il  fera  contraint  de  pro- 
noncer fen  refus. 

X. 

Les  jugemens  prononcés  en  conférence  deTart^VIir, 
&  le  refiis  mentionné  en  ^article  précédent ,  feront  ren- 
dus, publics  dans  toute  l'étendue  du  département  ^&  de<* 
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inenreront  mlbrîtsfiur  le  table;au  place  dans  tous  lesrauctii- 
toix'es  du  dîftriô. 

XL 

Seront  exempts  def  ces  jugemens  les  enfans  dont  Id 
pèses  &  mè^e»  vieux  ^  feroient  atteints  d'infirmités »^  qui 
exigeroient  des  foins  que  Ton  ne  pourroit  donner  à  dors 
micile }  il  en  fera  de  même  pour  les  paréos  de  cq»  vieil-? 
krdisi« 

XI  I. 

*       * 

Le  vieillard  à  qui  il  fera  accordé  la  penfîon  de  fecours» 
aura  la  liberté  de  fe  placer  dans  telle  famille  du  canton  » 
fdiflriÔ  ou  département  qui  lui  plaira  >  s'il  a  le  malheur  âm 
ne  pas  vouloir  refter  dans  la  fienne^ 

X  I  I  L 

Les  vieillards  de  70  ans  qui  réclameront  leur  acfmidîoti 
à  rhofpice  commun ,  ne  pourront  y  être  reçus  qu*eft 
vertu  d'une  décifion  du  direâoire  de  diftriâ,  follicitée 
par  fe  juge  de  paix  &  les  officiers  municipaux  è^  leut 
canton^        , 

XIV. 

Les  infirmes  qui  pourront  à  tout  âge  être  admis  damf 
les  hofpices  communs  »  ne  le  feront  que  d'après  la  même 
déciGon,  les  mêmes  formes  que  les  vieillards  de  70  ans« 
&  le  certificat  du  ckirurgien  du  canton  de  l'infirme  »  vé^ 
nfié  par  Tagence  dk  fecours« 

XV^ 
*    Les  enfans  atwielFous  de  l'âge  de  feize  ans  ^  qpii^ 
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%n  ralfon  de  leur  infirmité  9,  ne  pourront  être  pTacéSi 
dans  aucune  famille,  feront,  à  la  requîfîtiotx  de  leur 
tuteur  ou  curateur,  aux  mêmes  condition3  &  avec  \e^ 
mêjnes  fqrmaUtës,  admis  dans,  rhofpiœ  coiumun* 

XVI. 

Les  vteinardf  8;  infirmes  recevront  dan»  ces  hofpîcea 
leur  traitement ,  partie  en  nature  »  partie  en  argent.» 
$in&  qu'il  fera  fixé  par  des  rëglemens  particuliers* 

X  V  I  L 

II  fera  procuré  à  ces  vieillards  &  infirmes  le  n^oyen  de 
travailler  9  analogue  à  leurs  facultés  »  &  le  produit  leur  «ai 
iera  abandonné  en  entier^ 

XVIII. 

Ceux  de  ces  vieillards  8c  infirmes  qui,  une  fois  admï» 
dans  les  liQfpices  communs ,  préféreront  recevoir  leur 
penfionde  fecours  à  domicile,  pourront  la  réclamer  en 
indiquant  la  famille  où  ils  prétendent  fe  retirer^  &  W  ap^ 
portant  la  preiive  de  fou  eoi]|fef\tement. 

XIX. 

n  ne  fera  établi  par  département  qu^un  hofpicepout 
les  vieillards  &  infirmes ,  excepté  dans  ceux  où  il  exifte-^ 
roît  des  villes  dont  la  population  excéderoit  cent  mille 
âmes ,  &  pour  lefquelles  il  fçra  fait  à  cet  égard  un  régler 
«lent  particulier. 
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XX. 

Tous  les  vieillards  &  infirmes  admis  dans  ces  hofpices^ 
à  défaut  de  famille ,  feront  fous  la  tutele  des  officiers  pu- 
blics ci-deffus  dëfignés. 

XXI. 
Les  difpofitions  des  artiderX  VIB ,  XIX^XX  &  XXI3 

du  chapitre  des  feCDurs  à  donner  aux  malades  dans*  ie$ 
villes  y  feront  communes  aux  hofpices  pour  les  vieillards 
&  infirmes.  . 

XXII. 

X^s  biens  Se  efiets  mobiliers  appartenant  aux  vieillards 
infirmes  décédés  dan^  les  hofpices  »  reviendront  â  leurs 
héritiers  légitimes,  ou  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils  eh 
auroient  difpofé  ;  à  défaut  d'héritiers ,  ou  légataires  »  ces 
It^iens  appartiendront  à  la  Nation. 


TITRE      I  V: 

Valida. 

Nous  avons  i  vous  entretenir  â  préfent  de  cette  partie 
de  la  claffe  indigente  dont  Taififiance  offre  le  phis  de 
difficultés  (les  pauvres vaUdes).Nouscj:oyon8devoiiyciw 
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lippeler  dans  t^'tnoment;  que  vom  avez  reeoûaii  TuS^ 
oonoeibble  prin^iple  (Juele  travail  étoit  la  feule  affiftancft 
^xkti  G$>uvefnemèot  fage  pouvçit  donner  à  rhommeei^ 
^t  de  travailler,  &  cette  autre  vérité  non  moins  cçr4 
taine  ^  gue  le  pauvre  valide  n^eft  autre  chofe  que  Touvriet 
&ns  propriété*  qui  n'a  point  de  tcavàîLVous  avez  pourvu 
au  foutagement  de  ceux  pour  qui  là  àialadie,  la  vieiU 
IdTe^  les  mfinnitéâ»  étoient  un  obAacle  au  travail,  & 
von»  a!vez.  attaqué  \s%  foutces  les  pbis  poiitive$  d^  1^ 
pauvreté  daos  ba  hommes  vivai»  de  leurs  bras.  Vous 
avez  fervi Je  travail  bi*mâme ,  eàlnî  laiflànt  ainii  la  dif^ 
peAtîon  perfonôelle  de  fon  faiaire.  U  s^agit  donc  de  vou» 
occuperiiettleaaief  tdes  moyensxl^  travail  ^e  vtxi&devei 
f  bette  clafie-ijpdîgeiite;  car  vo«s  en  avez  reconnu  ie  de- 
voir, &  il  eft  inc^mteftable. 

-  Mais  pour.! éfouditt  cette  qneftion ,  il  femUe  que  vous 
devez  examinai,  avtec  les  vues  d^une  humanité  bien  en» 
tendue  »  &  d'une  pobtique  àdiatirée ,  ^  un  Gouvernement 
t^doit^  pcxur  l'Utiiîxé  &la  {Kofyérité  commune ,  pourt 
voir  dans  les:  temfps  ordinaires  à  procurer  individuelle^ 
ment  du  travail  a  tous  ceux  qui  en  manquent  ;  ou  ii^  par 
de  grandes  in^tutibns 9  par  une  légiflation  prévoyante, 
pard^  vues  générales  bien  combinées,  il  doit  fe  bprncif 
a  encourager,  à  multiplier  les  moyens  de  travail.  >  v 
C*eft  particu^rementdansVexamen  de  cette  queftion» 
que  dtes  législateurs  doivent  s^élever  au-deflTusdes  pféju^ 
fiés  communs  V  des  rcaztines  habinxelles,  des  fentimeni 
particuliers ,  £ms  &  livrer  toutefois  à  la  théorie  d'unf 


?» 

|»hîioJbphîé  ptiremeht  îpécnhtht.  Cette  gtànâè  qtiéffiôfi 
ne  peut  être  utilement  réfolue  qu^à  l'avantage  du  plûâ 
grand  nombre.  Des  calculs  d'économie  ne  peuvent  feuU 
la  décider^  nous  difons  même  avec  confiance,  qu'ils  ne 
doivem  pas  être  confultés  :  car,  eftCore  une  fois  ^  l'inté^ 
xêt  gênerai  eft  la  feule  coniidëration  qui  dpive  pofer  det 
bornes  à  la  bienfaifance  publique.  Il  ne  faut  pai  oublier 
que  la  légiflation  dont  les  projets  vous  font  fournis,  em^ 
btaflam  l'enfemble  des  générations  futures  >  ^e  peut 
avoir  égard  à  des  circonfbtnces  malheureufes,  qu'il  fkue 
fans, doute  fervir  par  des, réglemens  momenouiés,  pat 
des  exceptions  favorables,  mais  qui  ne  doivent  pas  altérer 
l'efprït  &  la  fageflfe  d'une  loi  durable  &  permanente. 
>  Pour  que  le  Gouvernement  pût  procijypr  du  travail  ^ 
individuellement  à,  tous  ceux  qui  en  manquent^  il  fau^* 
droit  qu'il  pût  connoître  avec  précifion  ceux  qui  réelle^* 
ment  ne  peuvent  pas  en  trouver;  il  faudroit  encore  qu'il 
pût  avoir  des  ouvrages  utiles  à  procurer  félon  le  befoia 
du  nombre  de  bras  qui  voiidroient  en  foUiciter,  Se  feloft 
le  temps  où  ils  le  foUîciteroient;  èc  certes  »  ces  deux  con-» 
ditions  préfencent  de  terribles  difficultés, 
f  Puifque  la  légiflation  d'un  état  bien  confUttté ,  d*un 
état  conftimé  pour  le  bo^iheur  de  tous,  doit  entretenir  ÔC 
encourager  ks  bonnes  mœurs  &  l'amour  du  travail,  qui 
en  étant  la  caufe  &  l'effet,  a  la  plus  pofitive  influence  fur 
la  profpérité  nationale;  il  en  réfulte  que  le  Gouverne^ 
ment  ne  devroit  jamais  donner  du  travail  qu*à  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  abfolument  s'en  procurer» 


Màiis  Comihent  recoanoitre  d'ane  manîèreprécHe  cette 
knpoffibilhé  abfolue  ?  Tel  homme  qui ,  s'il  n'eût  pat 
compté  furPouvrage  fourni  par  le  Gouvernement,  en 
eût  été  cherchier  i  quelque  diftance  que  ce  fut,  affuri 
d'en  trouver  daàs  fes  foyers,  fe  préfente,  dit  en  manquer» 
«c  en  manque  véritablement.  Tel  autre  évitera  un  tra- 
vail pénible,  certain  d'en  recevoir  un  plus  doux  des  ad- 
ffiiniftrateurs  auxquels  il  viendra  en  demander.  Tel  autre 
refofera  de  s  ei^ager  dans  une  entreprife  de  travail  qui , 
l'occupant  plufiears  mois,  Ijiieiit.  pendant  ce  temps, 
affuré  un  falaire  raifonnable,  parce  que,  ne  pouvant  dou- 
ter d'en  trouver  au  jour  &  à  l'heure  qu'il  voudra,  il  at- 
tendra le  moment  d'extrême  néceffité  pour  venir  expofer 
fes  befoins.  La  différence  des  falaires  ne  fera  qu'un  foible 
obftacle  à  tous  ces  inoonvéniens  impofEbles  â  éviter-  car 
la  pareflè,  l'indépendance  &rheureufe  faculté  de  vivre  au 
jour  le  jour,  ont^  &  auront  toujours  un  grand  attrait  pour 
le  commun  des  hommes.Quel  moyen  aura  le  Gouver* 
nement,  quelque  multipKés,  quelque  divifés  que  l'on 
puiffe  fuppofer  fes  moyens  d'adminiftration ,  pour  recon- 
nottre  les  befoins  véritables,  ceux  qui  font  dûs  à  l'empire 
descirconftances,  i  des  malheurs 'que  l'ouvrier  n'a  pd 
prévoir,  ni  réparer  lui-même  ,  d'avec  les  prétextes  , 
les  raifons  fpécieufes  qui  couvriront  plus  ou  moins  adroi- 
tement la  pareflè  &l'imprévoyance  ?  Il  faùdroitdonc  qu'il 
defeendît  dans  ledëtail  des  intérêts  de  chaque  individu, 
de  fa.condttite,  de  toutes  les  petites  circonftances  qui 
peuvent  encore  infïaer.fur  £i  fituation  aâuelle.  Ert»peut- 


on  concevoir  la  poflibllîté  ?  &  n'«ft*îl  pas  aacontrsdre 
évident  qu'une  telle  ailiftance  «  dont  le  principe  feroi( 
rhumanité  &  Tencouragement  ^u  travail  ^  auroit  àt% 
confëquences  contraires  à  fes.  intentions  ;  c|ae  le  travail 
en  perdroit  neceffairement  de  fon  aâivité  ? 

Mais  elle  auroit  encore  une  plusfunefte  conféquence;. 
Le  propriétaire ,  le  manufaôurier  fe  verroient  expofé» 
à  manquer  d'ouvriers  quand  leurs  entreprifes  deman- 
deroient  un  grand  nombre  de  bras.  Comment  pourroient- 
ils  efpérer  d'appeler  de  loin ,  de  réunir  autour  d'eux^ 
des  hommes  qui  certains  de  trouver  du  travail  âan« 
leurs  foyers  ,  n'en  fe^roient  pas  éloignés  par  l'inquiétude 
^e  leur  fubfiilance  &  par  la  néceflité  de  s'en  procurer  ? 
Cette  afliftance  nuîroif  donc  réellement  à  Finduftrie ,  â 
l'emploi  des  fonds  >  à  là  véritable  prbfpérîté  nationale  j 
elle  auroit  dans  ce  rapport ,  les  conféquences  les  pli» 
radicalement  funéfies  ^  les  plos  impolitiques  ;  elfe  pla-^ 
çeroit  l'état  ainfl  gouverné  dans  un  rang  inférieur  i 
tous  les  états  qui  n^aujeoient  pas  cette  dangereuf^  ad*^ 
xniniftratign. 

D'ailleurs  quel  travail  le  gouvernenîent  poarfoit-il 
avoir  toujours  prêt  à  donner  aux  ouvriers  qui  x^ien** 
droient  en  demander  ?  C'eft  un  travail  utile  que  feidê^ 
ment  il  doit  leur  donner,  &  il  n'exifle  de  travail  utile 
que  celui  qui  ajoute  à  la  valeur  de  l'objet  fur  lid^el 
il  s'opère.  Des  communicjHioos  »  des  défricheniens  ; 
des  deflechemens ,  des  ouvertuf»  de  canaux-,  -fana 
doute  9  ont  cette  pi^ieufe  condhten  :  mais^  outre  qttt 

ces 
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eestiavafas  defnàndent^  pour  êtteiêfitrepm  »  de^gi^tids 
capitaux:  ils  ne  fauroient  être  établis  partout ,  ils  ne 
pocurioient  pas  fe  fuivre  dans  êous  les  teims  ;  le  noinbje 
des  ouvriers  qm  ^clameront , du  xravail  ne  fe^^  pas  tou« 
jours  le  même;  tantôt  confidérable  ,  tantôt  petit  , 
tantôt  miU  &  le  travail  cependant  devra  ètx^  continué* 
Le  gottvérnemient  fe  trouvera  en  concurrence  avec  les 
particuliers  qui  ^  entrepreneurs  de  ces  grands  travfux 
pour  leur  compte ,  lel  feront^  &  avec  plus  d'écono- 
mie, &  avec  plus  d'efpéfianoè  de'ûiccès.  Il,  leur  énlè«> 
vem  leur  gsfin  dont  il  ne  piofitsra  pas ,  &  mettra  i 
la  charge  publique  toutes  tés  tentatives  iœmenfesr,  il 
elles  n^ont'de  bbrnesque  iës  demandes  de  OQu^c.quî 
eh  voudront  fâilè  ,  d'urie  dépenfe  incalculable  4w$ 
tous  lès-  caSy^Sc  d*une  difficuké^facilement  fehtîe.  Oar^ 
encore  une  fpis ,  lé  principe  adopté  que  le  gotuverioe* 
ment  doit  fournir  du  travail  individuelleniefU  4  <^ux 
qui  en  ihanqucront,  il  eft  difficile  qu'il  eiîvfcefiife  i 
aucun.  Quelle  règle  précife^  quelle  règle  mêmefe^i^ 
lemeht  à*- peu -près 'praticable  pourrcritilÉuivre  pour 
en  arrêter  lia  dangeteufe  extènéon?  On  eft  oontmint 
de  Convenir  fcfu'il  ne  s'en  préfente  aucune,  &  que  V<^ 
ne  voit  de  toutes  parts  qu^inconvémens  que  le  tçms» 
^ue  rhabiôide  doivent  encore  rej  ro  luire  &.  multiplier,. 

Dira-t-oh^*il  ^ut ,  coraipe  dans  le  régiïPQ  ancien., 
ttevrîrdes  jiteHets  de  charité?  Sans  doute  le, Comité  fe 
prdpéfe  bien, Mfeffieurs,  de  vous  présenter  des  vues  à  cet 

Çuamhns  Iki^pori  du  Comité  ék  Metidkitd.^      ï" 


épità ,  mais  comme  moyen  très-partiel  &recotidaîre  ;  car 
ces  ateliers  mêmes  plus  étendus  qu'ils  n^ëtoient,  font  un* 
les|»ns  doute,  fous  pluHettrs  rapports,  &  nëceflàires  àcon<* 
nriuer»  mais  ne  prefenteroient  réellement  aucun  moyen 
de  folution  pour  la  grande  queftion  qui  nous  occupe. 

Nous  ajourerons  encore  »  car  les  raifons  abondent  dans 
cette  intéreiTante  queftion ,  que  les  ateliers  de  charité 
tft^dus  jufqu'à  Tinfini  ne  donneront  dU  travail  qu'aux 
feuls  ouvriers  des  campagnes,  t'  &  nous  avons  un  nom- 
bre bien  fupérieur  d'artifans,  dVuvriers  de  manufac-- 
tures ,  qui  indépendamment  des  caufes  d'imprévoyance 
communes  avec  l'ouvrier  de  campagne ,  ont ,  dans  les 
momens  deftagnation  de  travail,  un  befoin  non  moins 
impérieux  de  foulagement.  Le  manoeuvre  à  la  cam*- 
pagne  a  fu  qu'il  avoit  des  tems  morts  a  paiTer  :  il  a  pu, 
il  a  dû  fe  précautionner  d'avance  contre,  leur  néceflité« 
'  Il  pVut  vivre  avec  plus  de  facilité  &  attendre  le  reitour 
affuré  des  moyens  de  travail  que  les  faifons  lui  font 
perdre  ;  mais  quand  il  eft  queftion  du  travail  d'une 
glande  nation  confîdérée  dans  fon  enfemble,d'un  état 
comme  le  royaume  de  France  ,  il  faut  poner  fes  vues 
plus  loin  que  celui  des  manœuvres  de  la  campagne  ^ 
^quelqu'intére(lante  que  foit  leur  clafle»  Les  ateliers, 
<iiiBpés  par  la  nécellité  d'aller  chercher  de  l'emploi 
ailleurs,  ne  fe  recréent  pas  avec  facilité,  &  certes  ce 
n'eft  pas  l'établiflement  de  ce  que  nous  appelons  m^ 
uliers  de  charité  qui  peut  prévenir ,  ni  guérir  ce  mal 
le  plus  grand ,   le   plus  déftuôeur  d'un  état  coniidtf- 


«3 
t^bte  en  population^  $c  appela  par  fer  kdfolns  k  Tîn^ 

duibié  &  au  commerce* 

Si  pour  ajouter  un  poids .  de  pltis  aujc  raifofls  dëci- 
Gfes  <}ue  nous  venons  de  vous  foumettre  »  nous  ap-- 
pelons  Texemple  de  TAngletexte  ^  Texperience  confir- 
mera nos  principes  ;  edlenous  montrera  uiiè  dépenfe 
publique  énorme  ^  &  cependant  une  aiBftance  très- 
incomplète  :  la  parefTe  encouragée  »  une  grande  iné' 
galîté  du  prix  de  la  main-d^ceuvre  entre  des  iSieUx 
très  -  rapproches ,  &  cependant  beaucoup  de  pauvrets 
encore  &  de  mendians. 

Ce  n*dl  donc  pas  par  à^$  moyens  privés ,  indivi- 
duels qu^un  grand  état. peut  donner  du  travail  a  ceux 
*  de  fes  membres  qui  en  manquent.  Ses  tentatives  à  cet 
i^ard,  ^ansfuccès^  i:uinçufex  pour  la  nation ,  défaftreufes 
.  pour  les  entieproprifc^  particulières  ^   n'auront    pour 
.  Tétat»  que  Tefiet  funeib'  d'entretenir  la  çlafTe  indigente 
;  dans  la  dangereufe  idée  que  le  gouvernement  doit  la 
.débarrafler  de  ^inquiétude  ta  de  l'aSivité  néceffaire 
pour  a|(furer  fa  fubfKlahce  ;  elle  fera  plongée  alnfi  dans 
la  iaiffîéantife ,,  dans  Timprévôyance  f  dans  la  misère 
.  qui,  en  ^ft.  la  fuke  ,  &  dans  les  vices  que    néceflàire* 
ment  elle  entraine,  &qu*un  gouvernement  fage  doit 
foigneufement  écarter  jparce   qu'ils  en  £;>nc  le  fléàa 
deftruâeur. 

j  Nous  oferons  dire,  Meflîeurs,  car  c'eft  devant  det 
.  honunes  d*état  que  nous  parlons  ,  &  céttes  ,  votre  Co« 
.  mité  de  mendicité  fe  flatte  qu'il  ne  fera  pas  açcufé^  de 

-Fi- 
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déroger  auiréfpe&  pour  l!humamtë  qui  fcMis  carââë* 
rife,  &  qu'à  tant  de  titres  vous  regardez  comme  votre 
premier  devoir  ;  nous!  oférons  dire  que  quand  l'état  pour- 
roit  à  chaque  inftant  fbufnir  du  travail  au  defîr  indi- 
viduel de  ceux  de  fes  membres  qui  en  demanderoient  ^ 
ce  qui  eft  démontré  fans  poflîbilité  ,  l'intérêt  public 
s'oppoferoit  à  c'éttfe  inftitùtion  :  nous  oferons  dire  que 
le  befoin  qui  naît  du  manque  du  travail  dans  un  homme 
qui  n'en  a  pas  cherché,  dans  celui  qui  n'a  pas  penfé  à 
s'en  procure^  pénible  fans  douté ,  pgur  uii  coeur  hu- 
main  &  compatiflant,efl:,  dans  un  état  bu  il  y  a  une 
grande  maffe  de  travail  toujours  en  aÔivité,  -une  puni- 
tion utile  &  d'un  exemple' fakitâire.  Le  jgôuvernement 
ne  doit  pas  être  prévoyant  ^oSr "chaque  particuliet; 
îl  doit  imprimer  à  chacun  cette;  Àrfcelîîté  individuelle  ; 
îl  doit  laifler  agir  l'influence^  det  'HiVerfes  refetions  fo- 
ciales ,  né  pas  permettre  que'  ik  bîenfaifance  païticulière 
«'éteigne  parce  qu'elle  ne  pouïroît  ^a's  s'exercer,  CTeft 
ainfi  qù'ii  entretiendra  les  faîppôrts  *  de  bienveillance 
&  de  recohnoiffancê  fi  pulffans^îfî  âétifs"  ^piff  iâ'proif- 
périté^es  empires  :  c'efl:  àinîf  cju  irferâ  germer  dans  îfes 

^  cœurs  des  citoyens  les  vertus  morales,  ïes'  feiitimens 
ënergiqiles  qui  apjparuennen^'^à' la' liberté.'  "'^  '  '" 

'  Maïs  fi  le  gouvernement"  iie  Sbu  pas  être  prévoyant 
pour  chaque  individu  ,  il  9,1e  Revoir  de  l'être  pour  tous. 
C'eft  par  fa  légiAatiôn  générale 'qu*îl  dôït^affurer  â*tou» 
ceux  à  qm  le  travail  eft  nécefl^ire  pouï  'eiïftéi^ ,  fes 
moyens  ajQTurés  de  s^en  *'pfdcufer  j'  Se  à  iiét^gatâ  «  15» 
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intérêts ,  fes  devoirs  politiques  fe  réunifient  avec  ceux 
que  rhumanité  lui  j^refcrit ,  de  l'afliftance  aux  mal*^ 
heureux. 

Cette  légiflation  générale,  qui  femUe  feule  devoir 
répandre  dans  la  fociété  la  mafTe  de  travail  fufHTante 
pour  occuper  tous  les  bras  qui  en  réclament  ,  ne  doit 
pas  même  agir  en  créant  Scfecourant  tels  ou  têls.éta- 
blifiemens  particuliers,  même  fous  le  plus  grand  pré- 
texte d^avantage  public.  Quelques  lumières  que  puiâe 
avoir  à  cet  égard  le  gouvernement  le  plus  éclairé^ 
l'intérêt  particulier  fera  toujours  plus  éveillé  &  plus  in- 
telligent. Cp  fyftême  feroit  d'ailleurs  encore  c»lui  des 
fecours  particuliers ,  un  peu  mieux  entendu,  mais  toti- 
jours  incomplet ,  &  il  eft  repouifé  par  toutes  les  confî-^ 
dérations  déjà  mifes  en  avant,  &  par  mille  autres  que 
la  conciiion  nécefTaire  de  ce  rapport  nous  empêche  d'y 
réunir.  , 

C*éft  par  une  influence  générale  <jue,  le  gouverne- 
ment doit  agir  dans  les  moyens  de  travail  qu'il  doit 
créer ,  fon  intervention  doit  être  indireâe  ;  il  doit  être 
le  mobile .  du  travail ,  mais  éviter  pour  ainfî  dire  de 
le  paroître* 

L'étendue  du  domaine  françois,  la  fertilité  de  fou 
ibl  f  l'abondance  de  fa  population  ,  toutes  les  circonf- 
tances  enfin  les  plus  heureufes ,  appellent  la  France  i 
Itre  l'état  le  plus  produâif  &le  plus  induftrieux.  Mais 
fi  la  légiflation  qui  la  gouverne  ne  favorifoit  pas,  n'ex* 
citait  pas ,  ne  développoit  pas  toutes  ces  keureufes  cir» 
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confiances ,  elles  refteroîent  fans  toute  lenr  poflîble  vaU 
lîté  ;  &  Tempire  françois,  appelé  à  jouir  plus  qû^aueun 
autre  de  la  profpérité  nation^e  la  plus  étendue,  n'en 
obtiendçoit  qu*une  partielle ,  qu'une  îhcomplète. 

Là  France  marche  hcureufêment  à  fa  régénération*  La 
liberté  qui  donne  â  chaque  citoyen  Torgueil  de  fon  îm^ 
portance>  qui  aflure  à  chacun  les  fruits  de  fon  travail^ 
eft  fans  doute  le  principe  &  le  premier  des  encourage- 
mens  au  travail.  L*obftacle  principal  à  l*induftrie  eft  déjà 
éloigné,  celui  de  IHnégalire  dans  les  impôts,  de  l'inéga- 
lité dans  les  droits.  La  conftitution  a  brifé  les  premières 
digues  qui  s'oppofoient  à  l'abondance  du  travail  &  des 
produôions ,  à  la  profpSrité  national^  :  mais  iî  la  légif-* 
latîon  j>.toujours  vigilante ,  toujours  occupée  de  ce  grartd , 
de  ce  premier  intérêt,  n'en  facilite  pas,  n'en  accélère  pas 
ïe  cours ,  il  reftera  encore  obftrué  par  mille  embarras  qui 
l'empêcheront  de  s'étendre  généralement,  Se  de  fertîlifer 
toutes  les  parties  de  Pempîre.  Ainfî ,  au-dedans,  la  nature 
&  la  perception  de  l'impôt,  l'encouragement  à  l'agricul- 
ture ,  à  rihduftrie  &  au  commerce  ;  l'introdufHpn  des 
moyens  les  plqs  Certains  d'amélioration  ;  la'lrbcrté  la  plus 
complète  dans  les  débits  :  au-dehors,  îesalfianèes,  les 
traités  de  commerce  &  de  navigation ,  la  facîKté  des 
échanges  &  des  débouchés ,  doivent  tous  tendre  vers  ce 
but  falutaîre  delà  profpérité  nationale,  qui  dépend  uni- 
quement de  l'abondance  des  moyens  de  travail,  &  qui 
ne  peut  exifter  fans  l'accord  ^  TKarmohiç  &  la  fàgeflî^ 
de  toutes  les  lois;  ^       . .  •     .        - 


•7 
Voilà  eomfne  un  Gouvernement ,  en  fervant  Tînt^i^l 

.  public,  fert  Timerêt  particulier^  aflifte  les  malheureux  » 
&  afluxe  à  tous  une  occupation  produâive  :  com^me  anî«* 
mant  remploi  des  capitaux  ^  au^entant  les  confomma- 
lions  ^  multipliant  les>  proiluits ,  il  multiplié  les  richefles 
nationales.  Voilà  comme  en  donnant  des  moyens  de  tra* 
vail,  il  ftimule  cependant  TaM^ivité^U  prévoyance  par 
la  nécefEtë  de  s'en  procurer;  comme  par  cette  néceffitjé 
impofée  à  chaque  individu ,  de  éhercher  un  travail  qui 
ne  lui  manquera  pas ,  le  Gouvernement  aflure  à  Tagri- 
culture,  au  commeree»  des  bras  en  raifon  de  leurs  be- 
foins.  Voilà  comme  le  niveau  s^établitdahs  tous  les  lieux 
par  les  falaires  que  Tabondance  du  travail  &  des  produits 
accroîtra  avec  certitude,  &  qu'il  eft  nécefiaire  qu'il  élève; 
car  l'ouvrier  qui  ne  gagne  jufte  que  ce  qu'il  faut  pour  fe 
nourrir  9  ne  peut  économifer  &  échapper  à  la  neceflîté 
de  Tafliftançe  publique.  Voilà  comme  les  liens  entre  tou- 
tes les  claffes  de  la  £6ciété  fe  relTerrent  par  le  bonheur. 
Voilà  enfin  comment  la  clafle  indigente  eft  liée  par  fon 
intérêt  9  par  (es  reflôurces,  par  fes  vertus  &  par  leur  ré- 
compenfe,  à  la  profpérité  nationale^ 

Ces  grandes  vues  d'économie  politique  ne.  doivent  pat 
être  plus  profondément  traitées  par  votre  comité  de 
mendicité^t  II  a  dû  en  rappeler  à  l'Aflemblée  nationale 
les  principes,  parce  que  devant  lui  préfenter  les  moyens 
de  feçourir  par  le  travail  la  claiTc  indigente  ;  &  penfant 
qu'aucun  moyen  particulier  n'étoît  admilfible,  11  â  dû 
îndicjuer  les  feuls  c^u'îl  croît  dans  le  pouvoir,  dans  le 
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devoir  du  Gouvernement  d*un  grand  empire.  Vos  antres 
comités  vous  en  propôferont  le  développement  &  l'exécu* 
tion  ;  &  par  les  combinaifons  bien  étudiées  des  impofî- 
tions ,  des  primes,  des  encouragemens ,  des  défenfes,  ils 
achèveront  l'œuvre  que  nous  defirons  avec  ardeur  voir 
accomplir,  •&  dont  il  ne  nous  appartient  que  de  vous 
foumettre  refquiffe.  C'eft  eux  ainfi  qui  feront  le  véri- 
table travail  de  la  mendicité  qui ,  comme  vous  en  êtes 
perfuadés  ^  ne  peut  fe  détruire  iradicalement  qu'en  en 
prévenant  les  caufes  ;  &  vos  fages  principes  fe  perpétuant 
de  légiilature  en  légiflature ,  aflureront  invariablement'^ 
k  richelie  de  TEtat  établie  fur  le  bonheur  de  tous  fes 
membres. 

Mais  fi  les  moyens  de  légiflation  font  les  feuls  par  lef- 
quels  le  Gouvernement  puiffe  influer  généralement  fur 
le  travail,  il  en.efi:  de  particuliers  qui  en  font  les  confé- 
quences ,  qui  en  affurent  Tèxécution ,  &  qui  ne  doivent 
pas  être  oubliés. 

C'eft  dans  ces  vues  que  votre  comité  de  mendicité , 
d'accord  avec  vos  comités  eccléfiaftique  &  d'agriculture , 
vous  propofera  la  fuppreffion  d  un  grand  nombre  de  fêtes  : 
elles  ôtent  dans  le  diocèfe  de  Paris  vingt  journées  au  travail, 
&  dans  quelques  autres  davantage ,  dans  tous  beaucoup 
trop  fans  doute;  elles  entraînent  dans  une  dépenfe  ex- 
traordinaire les  ouvriers  qu'elles  enlèvent  à  la  terre  &  aux 
ateliers  ;  elles  coûtent  à  cette  claffe  plus  de  aoo  millions, 
&  dérobent  à  la  richeffe  nationale  tous  les  produits  que 
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,  iiJ^  rendroient  ces  jours  d^oifivetë,  de  déjpenfe  &  de  dé- 
bauche,  s'ils  étoient  çanfacrés  au  travail  (i).  ^ 

(i)  n  nVst  pins  besoin  de  discoom  pour  prouver  qne  le  tra- 
vail est  le  plus  sûr|  le  meilleur  et  même  le  seul  moyeii 
d'opérer  l'extinction  de  la  mendicité.  Le  travail  ne  peut  man- 
quer dans  un  grand  et  beau  Royaume  comme  la  France  f  mais 
fùt-il  plus  abondant  encore  qu'il  ne  peut  l'être  ,  les  jours 
qui  lui  sont  enlevés  pour  la  célébration  des  fêtes  j  s'oppo- 
sent à  la  richesse  qu'il  présente  et  nuisent  dans  ce  rapport 
^  l'hoihme  dont  la  subsistance  dépend  de  ses  braS|  autant  et 
plus  que  l'impossibibté  même  de  trouver  de  l'ouvrage. 

D'où  il  suit  que  la  diniinution  des  jours  de  fêtes  |  et  leur 
xéductiofi  au  plus  petit  nombre  possible  |  estua  des  moyens 
^s  plus  propres  à  éteindre  la  mendicité. 

|1  seroit  difficile  d'appeler  contre  cette  pri^sition  le  res- 
pect dû  à  la  Religion  et  à  ^'autorité  du  pouvoir  spirituel  :  ces 
.  •fêtes  9  inégales  par  leur  nombre  da^s  tous  les  diocèses  de  France^ 
^'onc  qu'un  seul  point,  de  parité ,  celui  de  favoriser  par  l'ab- 
sence du  travail,  les  querelles  j  la  débauche  et  l'ivrognerie  s 
^ussi  9  dans  l'ancien  régime  de  finance  y  les  intéressés  aux  droits 
d'aides  étoieht-ils  les  plus  opposés  à  la  suppression  des  fêtes. 
Lps  Evéques  s'étoient  réservé  la  faculté  de  diminuer  ou  de 
eonseryer  à  leur  gré  ce  nombre  de  fêtes  ;  des  lettres-patentes 
rendue^  à  leur  sollicitation  ,  les  éteignoient  ou  en  créoient  de 
nouvelles.  Il  est  difficile  de  pouvoir  se  rendre  raison  de  l'usage 
différent  qu'ils  ont  fait  de  ce  droit  ;  car  la  Religion  doit  être 
seivie  et  honorée  de  même  dans  tous  les  pays  qu'un  mên^e 
degn^e  rassemble  |  et  partout  elle  doit  encourager  l'amoi^ 
du  trayail  et  la  conservation  d^s  jbonnes  mœurs  qui  en  est  1m 
suite. 


9<^ 
Cieft  dans  cet  rues  qull  vous  propofe  d'aboKr  les 

aumônes  diftrîbuées  publiquement  aux  portes  des  mai* 


C7est  le  refpect  même  Ae  la  Religion  qui  exige  encore  fà 
•oppression  des  (èt^s  ^  car  si  le  travail  est  totalement  inter- 
lompu  dans  les  jours  qui  leur  sont  consacrés  ,  voilà  un  grand 
loal  fait  aux  particuliers  do^t  les  moyens  de  subsistance  sont 
aussi  suspendus  \  voilà  une  grande  masse  de  richesses  de  m«ins 
ttise  en  circulation  ^  voilà  la  Religion  frus^trée  du  respect  qui 
loi  est  dû. 

It  scmlble  difficile  de  rien  opposer  de  solide  à  ce  simple 
viisonnement ,  et  personne  sans  doute  n^o$era  contester  que 
les  fêtés  n^ëtant  pas  d^institution  divine  ,  et  les  aupërieura 
ecclésiastiques  n^ayant  pa&  tous  use  de  la  faculté  qu^its  avoient 
é^en  diminuer  le  nombre  ,  il  appartient  aux  Législateui* 
â\'tablir  un  ordre  également  utile  ail  respect  dû  à  la  R&* 
ligion  et  à  la  prospérité  nationale. 

De  vingt-trois  fêtes  célébrées  dans  le  diocèse  de  Paris ,  il 
semble  que  dix-neuf  peuvent  être  supprijnées  ou  remises  aa 
dimaircTie  y  et  quatre  seulement  conservées. 

Cette  suppression  de  fêtes  sera  pour  Partisan  honnête  et 
laborieux  le  plus  rîclie  présent  ^  pour  le  cultivateur  ime  in* 
demnlté  des  jours  enlevés  à  son  travail  par  les  pluies  et  lea 
temps  contraires  ]  pour  les  inJigens  ,  le  secours  le  plus  utile  ^ 
pour  cliacun  dVux  un  préservatif  contre  le  dégoût  dtt  travail  ^ 
Poîsivelé,   le   dérangement  et  la  misère* 

Cette  suppression  mettra  encore  une  assez  importante  ac- 
tivité dans  la  circulation  ;  car  en  ne  portant  qu'à  dix^cpt 
millions  le  Rombre  d^individus  qui  ^  sur  une  population  de  vingt- 
«IX  mfllions  ,  vjrejft  de  leur  travail;  en  n^estiinaut  qu*à  dii  soEn 
le  prix  commuu  de  la  journée  ,  et  qu*à  sept  àok  raugnaicn-^i. 
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ions,  ou  dans  des  places  publiques,  qui  ,  femblané 
avoir  pour  objet  d'éviter  à  ceux  qui  les  font  la  peine 
dé  chercher  &  de  diftinguer  le  véritable  pauvre ,  en<* 
tretiennent  la  fainéantife  &  nuifent  au  travail»  pariet 
bras  qu'elles  lui  enlèvent  &  par  l'exemple  qu'elles 
donnent^ 

Ceft  dans  ces  vues  qu'il  vous  propofe  d'affifter  lea 
pères  qui^  chargés  d'un  grand  nombre  d'enfans,  trop 
jeunes  pour  les  aider  dans  leurs  travaux  ,  ne  peuvent 
€videmment ,  malgré  toutes  leurs  peines  ,  pourvoir  4 
leuf  fubfiftaqce. 

C  eft  dans  ces  vues  enfin  qu^il  vous  propofe  de  laifler 
annuellement  â  la  difpofition  des  Diredoires  de  Dé- 
partement une  fomme  â  employer  en  *  ateliers  de  fe- 
cours  dans  les  momens  où  la  rigueur  des  faifons  iif- 
teïrompc  le  travail  ;  fommes  dont  fans  doute  voui 
n'ordonnerez  pas.  la  répartition  dans  tous  les  points  da 
Département,  maïs  ^ui ,  employées  à  un  petit  nombre 
d  ateliers  ,  &  pour  les  objets .  les  •  pLis  généralement 
utiles,  le  feront  particulièrement  à  ouvrir  des  commu- 

'  I'   '    ■  .  '      '    '  '  ^ 

tation  9e  dépenses  en*  habillement,  en  cabaret  les  joues  da 
fé^es,  la  snppression  de  dix-neuf  de  ces  jours  produiroit  u*. 
bénéfice  de  a74,55o,ooo  lîv,       .    .    . 

Toutes  ces  considérations  sont  plus  que  suffisantes  pour 

d^ernûner  PAssemblée  k  ordonner  immédiatement  la  suppres- 

'filon  de  dix-neuf  fêtes,  c^est-à-dire   à  substituer  les  mojent^ 

de  ricbesse,  le  trayail  et  les  mœurs  à  la  fainéauti^e  et  a« 

44^1'àjpe^  '       '• 
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nîcataon?,  à  faclUtei;  des  débouchés*  C^  ateliers  qud 

Touvrier  néceffitewx  fera  obligé  d^aller  chercher ,  xmç 


TABLEAU  4^s  fêtes  à  fupprlmer  et  à  conseiver  dans  h 
Diocèse  de  Paris.  f 

Ce  Tableau  peut  «appliquer  aux  autre$  Diocèses» 


FiT£S 


La  Circoncision ••••••• 

S^inte-Genevièvè .•..••• 

X'Epiphanie    •    .    .    .    • •    • 

La  Puriiioation 

I/Annonciation  .  • •    •    .    •    . 

Xes  deux  jours  de  fêtes  du  lendemain  &.  sur- 
lendemain de  Pâques 

Les  deux  jours  dVprès  la  Pentecôte  '•   •    •    • 
L* Ascension  ••    «^  ••»•••.•*••   • 

La  Fête-Dieu .    •   .    • 

Saint-Jean •    •  •     •    • 

Saint  -  Pierre  •    •    • 

L^ Assomption •    •    •    •    • 

Saint-Louis •    .    . 

La  Nativité • . .   .    . 

,  Saint-Denis  •  •    •    , •    • ,  • 

La  Toussaint 

La  Conception  .'  .  \  '.    .  •    .    .  •    .    •    .    . 

Noël    ..•....,...; 

Les  deux  fêtes  d!ap];èsJDfoëL,  •••.•• 

Les  deux  fêtes  de  raroisse  et  de  métier  pour 

une  seulement.  •••;•.'•/•••• 


1 
1 

1 

1 

% 
% 
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feront  m  âflez  -nembiieiix  ,  ni  aflfea  confîdërables  ^  ni 
ffunè  iliiréè  affei  lon^è  pour  ne  pas  préfenter  tou- 
|ours  des  objets  d'une  utilité  même  nécefTaire;  ce 
fera  j  à  proprement  parier ,  de  noureQ^es  '  fommes  affec« 
tées  ktt  travail  des  chemins ,  le  plus  utile  de  tous  dânè 
un  pays  riierhe ,  bien  cultive  &  cbmnieilçant ,  puifquè 
par  la  facilité'  des  con^ftiunications ,  •  il  rend  les  prix 
dete  BMiîtbés  frtus*  régulière;  ce  qui  éloigne  les  befoins, 
ta  ftfvdrifc  les  p^èdttftiobs  (jùi  ne  peuvent  augmenter 
Ta?M^^^ugm6nter  d^  hbuveàu  dans  ta  mêttie  propordoift 
il  'foftriïe  de  traVailV  * 

*  C^ft  ënfiii  dans  le^^  ttâilnes  prihdlpes  que  te  Comité 
vbu*'|>rbpof6  db  |i^ÉvôW  ;lds,  malKfeurs  dtrit  rintemé^ 
)^rie  4es  faiJbnsi^liiKf  clalâlmité  imprévue  &  défaftreui^ 
pourroient  affliger  quelques  parties  du  Royaume  9  de 
leur  àfligner  des  fecôurs  qui  en  adouciilent  la  cruauté» 
\ouM&aSçxf^bM  doute  f^p  cette  confols^on  au  mal*' 
heur;  devoir iînjpneux  dé  rhumatiifce,  eft  encofè  un 
encouragement  utile  au  travail ,  &  qu'ainfî  il  remplit  » 
à  tous  les  titres  ,  léê  devoirs  d*une^  éônllitution  fage. 
««^  .^tqi^  il,  femble  que  FAiSemblée  nationale  aura  r^m- 
^itofi^iqs  devfnrs  ^qi^e  la  politique  Se  Thumanité  lui 
impofent,  &  qu'elle  aura  donné  à  la  t)ienfaifance  pur 
blique  tout  Teffor  qui  peut  utilement  lui  appartenir. 
La  bienfaifance  particulière  achèvera  le  refte.  Quand  les 
^tàiïàs  môyehs^e  travail  fe  préfen'teroht  dé  toutes 
•^lliàréi';  tjuahd  de  Tàges  lois  de  réprefRon  interdiront  ta 
mendicité ,  quand  les  Conununautés  »  débarraffées  de 
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VoiRv^té  &  de  la  faiiiiiantife  étrangères  t  n'auront  ipoar'> 
yoîr,  &  feulement  dans  leurs  foyers,  qu'aux  feeouis 
charitables  dans  lefquels  la  bienfaifance  publique  n« 
|K>urra  pas  dî^fcendre,  ne  nous  pexniettQns  pas  un  inf- 
tant  de  craindre.  quVne  feule  &miUet  unfeul  hermine 
digne  d'être  iecouru ,  demeure  uq  feul  jour  fans  affif* 
lance.  Croyons ,  avec  confiance ,  aux  vertus  fociales  » 
à  celles  de  la  bienfaifance^  de  la  douce  comp^flion 
que  tout  homme  trouve  dans  fon  cœur ,  &  qu'il  exerce 
inême  avec  pafHon  quand  il  volt  qu'il  peut  l'exercer 
utilement  9  fentimens  qu'une  bonn^  lëgiflation  doit 
lencourager ,  &  qui  reçoivent  w^e^^aerg^e  toute  parti*- 
culière  de  la  bienfaifance  publique  bien  4iirigéâ>'& 
4*une  conftitution  fage  &  libre,  ^i  r^ppe^e  &  prQtç^ 
tou^  les  droits  4^  l'humanit^é*  \     ,  -    r 

PROJET  DE  Pècret;  ^ 

Article    premier. 

Toutes  les  fêtes ,  |à  l'exception  de  celles  de  ^a^Péte- 
Dieu ,  l'Afcenfion,  la  Touflaint  Ôc  Noël,  feront  réi^ 
voyées  au  dimanche. 

I  L 

,  Aucunes  dlftributions  de  pain  &  d'argent  ne  fe  feront 
.plus  à  jour  indique  aux  portés  d*aucunes  maifons  jpu« 
îbliques  ou  particulières. 


$5 

m. 

Toute  famille  înfcritô  fur  le  premier  rôle  des  te^ 
cours  9  avec  les  conditions  prefcrites  en  Tarticle  vi  du 
titre  premier  y  &  qui  aura  plus  de  quatre  enfans  en  bas 
âge ,  recevra  la  penfion  attribuée  aux  enfans  aban^ 
donnés,  ponr  chacun  de  cçux  qui  excéderont  ce  nombre  , 
Ce  feulement  tant  que  quatre  refferônt  en  bas  âge. 

'  '  IV.   ■ 

Ges  penfions,  fixées  par  le  Département  fur  les 
mêmes  bafes  &  aux  mêmes  époques  que  celles  pour 
les  enfans  abandonnés  ,  feront  tou}ou;rs  d'un  quart 
moins  fortes* 

V*  • 

A  mefure  que  les  enlàns  arriveront  fucceffivement 
i  Tâge  de  lO  ans  ,  la  peniîon  ceffera  pour  eux  ,  de  façon 
que  les  £iioiiU«s  pauvres  ne  recevront  plus  ce  geozc 
d'affiftance  dès  que  tous  leurs  enfans  ^  quelque  nombre 
qu^ils  en  aient  9  auront  atteint  Tâge  de  10  ans. 

VL 

'    Toute  fkmiÛe  infcrîte  fur  le  (econd  rôle  de  fecours 

recevra  la  même  afliftance  ,  mais  feulement  quand  elle 

aura'  plus  de  fix  enfans  en  bas  âge  &  aux  mêmes 

conditions.  , 

VIL 

Une  veuve ,  chargée  d*enfans  en  bas  âge  «  devra  en 
avoir  un  de  moins  que  le  nombre  preferit  par  les  articles 


j  Se  5  du  prëfent  décret,  pour  avoir  droit  â  la  penfion 
accordée  aux  familles  nombfeufes. 

VIIÏ. 

.  Dans  les  fonds  attribués  par  Département  pour  les 
fecours ,  il  en  fera  particulièrement  aflb^e  par  année 
une  partie  pour  les  ateliers.  Ce  fonds ,  qui  ne  pourra 
pas  excéder  60,000  lir» ,  fera  réglé  d'après  les  bafes 
communes  pour  la  répartition  des  fonds  de*  fecours  de 
population ,  de  contribution ,  d'étendue  &  de  propor- 
tion entre  les  citoyens  actife  &  nbn-àaifs.  Ils  feront 
augmentés  de  la  contribution  d^n  quart  fourni  pat 
les  Départemens ,  &  l'éparti  par  eux  au  marc  la  livre 
fur  les  Diftriâs  où  ils  ferom:  employés. 

IX. 

Ces  JR>nds  feront',  fur  la  demahdis  d<às  Diftriâs,ao« 
cordés  par  les  Départemens ,  ifeloh  qù*ils  le  jugeront 
néceflaire  ;  ils  n'auront  pour  objet  iqùe  des  ouvrages 
reconnus  utiles. 

X. 

Cette  répartition  ne  pourra  avoir  Itéu  que  par  Tau^ 
tôrifation  du  Roi  auquel  elle  fera  adreffée. 

XL 

Les  Départemens  pourront ,  aux,  mêmes  conditions» 
accorder  dès  fonds  d'ateliers  de  fecours  à  des  mmnici- 
paiités  pour  des  ouvrages  particulièsement  uùles  i 


é  f/ 

'.      .     ^  ^97.       

•Iles,  mais  â  la  charge  par  elles  de  fournir  èû  outre 
un  quart  de  contribution  perfonnellé*/      '    ' '^'  '--*'. 

;*/.,.•       X  I  L  \...  '  " 

«  ...Ce^  ateliers  ne  |>ourronp  être  ouverts  due  du  i$no* 
vembre  au  15  février;  les  domiciliés  Inlcrits  fur  tet 
xôles-4o9  fecouri  du..Di{lrifi:  pourront  feuls  y  être*  ad^ 
mis  »  &  le  (alaiie  des  ouvriers  fera  fixe  au  defTous'  du 
prix  cQmmuîi  de5-jourh^iÇs,.'aînfirqu^|  fera  dit  dar^ 
-%  JP^gl^ent  qui  .feri^  feît  à  cet  è^il.[  '  .  .  / 

—  ••■•;--     -:•  ^xj/iL  ^^*;';7-^-  '.  ...  -\ 

*  Les  Dift^iâsSc  Dé|iàetemenapoux\^ri>ntégaiemeM 
dans  les  temps  morts  au  travail ,  aux  moyens  de  facilî^ 
ter,  par  des  avances ^  de  Pouvragr  fedêfttaire  avec  la 
ct^ponfabilité  des  Municipalités  pour  lês^  avances.  , 
'  -  X  l'V.'  '-  '•'  =''•  *  .  .  . 
Indépendamment  d'eues  fecôurt  ordmaîres  ,  il  foWf 
dansiez  temps /le  ca^lamités  ^  fputni  aux  département 
des  fonds  fut  la  caifife  générale  de  réferve,  ainff  qu'tt 
eft  prefcrit  par  les  articles  7  &  8  du  titte*  premier,  bSa 
Ig  répartition  des  fecôurs  publics.         '  ^ 


T  I  T  Ë  E  ,  V; 

Du  domicile  de  fccours.       '  1 

Les  pauvres  infirmes  ou  câdiies  doivent  Recevoir 
Quatrième  Rapport  du  Comité  de  Mcndiàtc.     G 


9'  ♦ 

leiiu:  dpmîcdle  deji^  fecours  perm^en^.  Les  ateliers  d| 
fecours  doivent  dajas  les  tem  morti ,  dans  les  jcaoïpem 
de  calamités ,  aider  à  la,  fubfiftaiice  des  domiciliés  ;  il 
vous  fera  propofé  de  renvoyer  a  leur  domicile  les  pau* 
vres  valides.  mén4ians ,  la  première  fois  quih  feront 
arrêtés-        \    .  '      ' 

Il  s'agit  donc  d^examiner  quel-eftle  domîcifede  çeà 
hommes  dans  ^c.es  dçÙ3c  cas ,  quel  êft  le  domicile^  que 
Ton  peut  appeler -dQmîcife  de  fecours.  Cietté  queftioiit 
abfolument  étrangère  à  celte  du  domicile  'coniîdéré  c5^ 
vilement ,  doit  être  traitée  puilqu^elle  eft  une  partie  ef- 
rentîelie^8c  mèraeiine  des.  bafes  de:  la  légiiflation  de» 
fecours.         .;  ^'^  -■•  .1 

Si  letat  fàifoit  feul  &  eh  entier  Je»  fpnds  po^f  le^fer 
cours  p*ublics  <4a  con^mooi  dbin.  domicile  t  exigée  de» 
pauvres^  feroit  moins  néçe^aire;  car  ç6mme  il  hn-*^ 
porfcroit  peu  irré^t  de  player ,  en  tel  ou  tel  lieu  ^  au 
{>ftûvre'  la  part  .de  fecours  qui  lui  feroit  due ,  il  n'y 
jauioit  pour  le^nçr  dans  le  choix  qu'il  pourroît  faire 
detel  (>a  tel  afîle^  d'autrç  motif  que  cebi  d'une  po- 
lice générale ,  d'une  vue  corilmune  d'admîniftration^ 

Si  Fétat  ne  contribuant  eh  rien  à  railiftance  des  pau« 
V^res  ,  laiflbicieur  entretien  k  la  charge  de  chaque  pa* 
roifie  ou  de  chaque  Municipalité,  la  conditicHi  du  do- 
micile devroit  au  contraire  alors  être  de  la  plus  grande 
rigueur;  car  dans  ce  fyftâme^  chaque  Municipalité, obli* 
gée  i  nourrir  fes  pauvres  &  ne  devant  rien  aux  autres^ 
auroit  le  plus   grand  intérêt  i  cOimQÎtre  ceux   qui 


9f 
lai  appartiendreient*  &  i  fe  dëfendre  contre  toute  Ixi'» 

vafîon  de  la  part  de  ceux  qui   ne  feroient  pas   les 
iiens. 

•C  eft  principalement  contre  cet  intérêt  mal  entendit; 
que  le  Comité  a  penfé  que  la  loi  devoit  défendre  ks 
Municipalités  elles-mêmes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
vice  des  lois  d'Angleterre  fur  le  domicile  des  pau- 
vres «entraîne  les  paroiiTes  dans  des  procès  continuels , 
qui  fouvent  pour  une  contefiation  relative  à  un  fcul 
pauvre  ,  coûcent  pluç  cher  que  Tentretien  pendant  une 
année  de  tous  les  pauvres  des  deux  paroifles  qui  plai- 
dent^  Cet  état  de  méfiance  &  d^oppofîtion^  fi  nous 
AWitlons  pas  ce  dangereux  exemple  ,  remplacerolc 
bientôt  chea»^nous  Tétat  de  pai^  &  de  fraternité  ,  le 
premier  des  bienfaits  que  la  conftitution  nous  afTure  ; 
les  droits  les  plus  facrés  de  Thommè  ne  feroient  pas 
confervés  9  fi  l'ouvrier  rencontroit  des  obftacles^ ,  lorf- 
que  la  néceffitéou  fes  propres  cpmbinaifons  le  détermine^ 
roientâ  chercher  un  travail  profitable  dans  les  lieux 
où  il  voudroit  fe  porter^ 

L'intérêt  politique  du  royaume  commande  encore 
impérieufement  cette  liberté.  C  efl  par  elle  feule  qiie 
le  travail  fe  diflribue  naturellement  dans  les  lieux  où 
le  befoîn  l'appelle ,  que  l'induftrie  reçoit  fpn  plus^rand 
encouragement  9  que  toutes  les  ent^prifes  deviennent  ^ 
faciles ,  &  qu'enfin  le  niveau  des  prix  dans  la  main- 
d'œuvre  ,  condition  fi  defirable  pour  la  pft>fpérité  de 
l'eut ,  s'établit  dans  toutes  les  parties  de  l^empire. 

G  1 


Dans  ^  fyftâme  9  ou  jrëgifiie  mixte  que  le  Comité 
propofe  à  rAiTemblëe  >  la  queftion  du  domicile  du 
pauvre  doit  être  examinée  d'après  les  principes  mo- 
difiés des  deux  fuppofîtions  précédentes. 

Il  ne  faut  donc  pas  oublier  que  la  folution  de  cette 
queilion  exige  différentes  conditions  eflentielles  a  main- 
tenir &  fur  lefquelles  eft  établi  Iç  fyftême.  général  des 
fecours.  .     ^  - 

I®.  Que  les  départemens  ,  diftriâs  ou  munkipa-* 
lités  foient  ,  par  une  part  de  contribution  proportion- 
nelle aux  fecours  qu'ils  réclament  y  intéieifés  â  ne  pas 
multipliet  leurs  demandes  au^-deli  de  Tcixaâ  néceffaire. 
/  2^.  Que  la  liberté  dô  l'individu  ,  la  faculté  de  Tin- 
duftrie  5  &  avec, elle  la  liberté  du  commerce  »  n'en, 
foient  pas  gênées.  , 

•  3^.  Que  l'affiftance  accordée  à  l'homme  pauv^re  & 
^firme  foit  tellement  liée  à  fa  bonne  conduite,  que 
cette  cotifidération  puiiTe  l'occuper  pendant  fa  vie* 

C'eft  fur  ces  conditions  néceflaires  qu'eft  établie  la 
légiflation  que  nous  pfopofons  à  ce  fujet ,  &  dont  le 
,  Comité  croitTaire  mieux  connoître  Tintention ,  en  dé- 
veloppant chacun  des  articles   qui   la    compofent  & 
l'appuyant  des  motifs  qui  l'ont  déterminé. 

PROJET  DE  DÉCRET.  0BS£KrJTI0K3. 

Art.  I".  Art.  I  &  IL 

^    Le  domfcile  de  fecours        Ce  premier  article^da- 
eft  le  U^u  où  l'homme  a    près  ce  que  nous  venons 
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Projet  de  Décret. 

dtoh  aux  fecouri  publics. 

II. 
Le  lieu  de  la  naiffance 
eft  pour  tout  homme  le 
liGHL  natu^rel  de  fon*^mi« 
cile  de  fecours. 


II  I. 


Obsêr^iions. 

de  dire ,  n'a'pas  befoin  d'ex- 
plication »  &  pour ,  le  fé- 
cond, perfonne  n'en  mé-^ 
connoîtra  ta  vérité.  Tout 
homme  en  naiflant  a  droit 
à  la  proteâiçn  &  aux  fe- 
côurs  de  la  fociété.  Ce 
droit  lui  eft  dévolu  dans 
le  lieu  où  il  naît#  dans 
celui  qui  a  foin  de  fcs  pre- 
miers jours  ;  c'eft  la  nature 
même  qui  femble  le  lui 
donner. 

I  I  I. 


Le  lieu  de  naiffance  eft        Ce  cas,  néceffaire  à  pré- 
réputé pour  un  enfant  ce-    voir ,  ne  peut  être  décidlS 
lui  du   domicile  habituel     autrement.  * 
de  fa  mère  9  au  moment 
où  il  eft  né. 


I  V. 


IV. 


Le  domicile  de  fecours  Ne  point  accorder  à  un 

fera  acquis  à  un  homme  homme  la  poflibilité  de  fe 

dans  une  autre  Municipa-  ménager  des  fecours  dans 

Uté  que  celle  de  fa  naif«  un  autre  lieu  que  €elui  de 
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Projet  m  Décret.  OBsEurjrioNs. 

iance ,  quand  il  y  aura  ha*  fa  naiflance  »  ferait  dmeté^ 
bitc  pendant  deux  années  »  -puifquc  ce  feroit  attacher 
en  travaillant  ou  fans  tra-  de  force  lliomme  fur  le 
vailler ,  mais  aufl^  fans  vi«  champ  qui  Ta  vu  naître  & 
vre  de  fecours  publics.    '     quine.peut  le  nçurrir  j^ce 

feroit  abfurde  &  impoli- 
tique, piiîfque  ce  feroit  oter  à  Tindaflrie  tout  moyen 
.d'aâivité,au  commerce  tout  moyen  de  profpéritc  & 
d'ext#ifion.  D'un  autre  côte  il  feroit  abufif  qu'un 
étranger  arrivant  dans  une  municipalité  ,  eût  fur-le- 
champ  droit  au  fecours ,  &  que  le  pauvre  &  fur-tout 
le  vagabond»  dans  quelque  lieu  qu'il  ait  pris  naiffance, 
pût  à  fa  volonté  choifir  celui  où  il  voudroit  être  fe- 
couru.  Ceirte  facilité  détruifanl  la  néceffité  de  la  pré- 
voyance &  du  travail  »  détruifant  tout  moyen  de  ref- 
ponfabilité  des  municipalités  ,  ne  feroit  pas  même  to- 
lérable^fi  les  communautés  ne  dévoient  pas  contribuer 
à  une  part  des  fecours.  Elle  Teft  bien  moins  en  ad- 
mettant cette  néceffité.  Le  Comité  a  cru  éviter,  tous 
ces  inconvériiens ,  en  accordant  le  domicile  de  fecours  a 
tout  homme ,  qui  cédant  à  un  calcul  de  fes  intérêts ,  ou 
à  fa  feule  fantaille ,  aura  fait  un  féjour  de  deux  ans  dans 
une  commune,  fans  y  être  a  la  charge  publique.  II  ne 
faut  pas  oublier  que  les  municipalités  ne  devant  con- 
tribuer fur  leur  fonds  propre ,  que  pour  une  foible  part 
dans  la  dépenfe  des  fecours  ,  le  domicile  de  choix 
doit  pouvoir  être  plus  facilement  acquis» 


Projet  de  Décrpt.  OBiài^rATiaN§: 

V.  y. 

Lecemps  exige  pour  otK  Le  Comité  a  vu  plaiîear» 
tenir  le  domicile  de  ^eeOurs  avantages^  dans  cette  dif^ 
lie  datera  que  du  jour  où  pofition  : 
rhomme»  nonencQtedo*  i^  Celui  d^oifirir  àtii 
micilié  dans  le  lieu,  fe  fera  ouvriers  «  à  tous  les  indi^ 
fak  infcrire  au  greffe  de  vidué  qui»  vivent  de  leiir 
la  Mujiicipalitë^  en  y  £û^  travail^  un  attrait  qid  lèi 
fant  connoStr»  fon  ploj^t  engage  i  fé  fixer ,  &  qiit 
d'étaUifiêment  ;  s*iV  rCûik  dégoûte  de  cette  vie  et^ 
pas  nanti  de  papiers  qui  rante  ,  fouvent  fktâîe  & 
conftatent  qu^il  n*eâ  pas^  toujoiû's  dangéreûfe ,  ceut 
homme  fans  aveu»  la  Mû-  d*ehtr*êux  qui  nY feront  paè 
fiicipalitë  aura  droit  de  lui  contraints  par  le  genre  et 
refiifer  des  lettres  d^admif-  leur  pvofedioni 
fion.  2^.  Celui  d*anîmer  en- 

core cette  difpofition  par 
la  néceifité  de  cette  infcription  volontaire  »  qui  met 
fur-le-champ  Thomme  fous  la  /ur^^eiUance  pofitive  de 
la  municipalité  »  &  qui  eft  une  forte  d*engagement  pour 
lui  de  fe  fixer  dans  U  lieu  oà  il  s'eft  fait  infcrire. 

3^.  Enfin  celui  d'empêcher  Tintroduâiôn ,  dans  une 
municipalitë ,  de  vagabonds  &  gens  fans  aveu. 

Sans  doute  les  loi$  de  détails  doivent  établir    avec 
précifîon  &  clarté  ,  les  cas  où  les  municipalités  pour* 
ront  rafufer  les  paffe-ports,  &  ces  cas  feront  très-rareJ^ 
•  G  4 


jpuîfqu^ils  n'exîfteront  que  pour  l%omme  fans  domicile, 
(ans  âveu  ,  vagabond  &c  reprb  de  juftice.  Il  faut  auflî 
que  les  loiS'  de  détail  donnent  à  rhomme  qui  éprôu* 
verdit  un  injufte  refus,  un  mdyen  facile  de  recourir  au 
^juge  de.  paix:&  d^en  avoir  juitice.  Sans  ces  précaution^ 
indirpenfables,pu^fqu'elles  font  Texécution  du  principe, 
y^fjbiffiue  )&  ^  les.  .co^iteflatioos  ;  qui  en  réfu}ieroient ,' 
nl^ectroient  :encoi:e^  les  campagnes  en  querelles  conti^ 
ivnélles*  Ceiévok^  loi  angloife  avec  fes  funefiescon* 
i4quences«  Il  faut  pncore  remarquer  que  ce  paâe*port 
^'eft  ex;géj&i  ^uft  de  rhominje'qiiî  prétend  aux  fecours 
x||la  inuniçipalité«  &  qui  dès-lprs.,7doit  mettre  fous  , 
ii^n  infpeâion  le  .teins  de  fa -vie  jugé  nécefTaire  pQu? 
{ui^fluter  ce  droit  de  fecpurs.  }1  femble  que  cette  con% 
flitloiii^roteôrice  des  anciens  domiciliés  gêne,  aufli  peu 
qu'il  eft  P9;flible  ,  la  liberté  de  l'homme  qui  doit  tf 
foumettre.  >  .      ..        •  '        • 

•  Projet  de  Décret.  OssERVATioifs/        ^ 

vr.  V  L 

f  L'I>omme  qui  ayant  ac-  Tous  ces   principes   fe 

jfjuis- ^domicile  de  fecours  .  tiennent  j  ils  font  une  cont 

dans^   une    Municipalité  9  féquence  les  uns  des  aur 

changera  de  féjour  &  ac-  très,  Le:pra;etde  cette  loi 

querra  dans  une   autre  ce  ayant  pour  objet  de  dé- 

ftiçme  droit  de.  domicile,  truire  ^e  vagabondage  & 

le  perdra  dans  la  preniière ,  d'attacher  ce  droit  de,  fe? 

&  .aînfi  de  fuite.  cours  aux  fervices  renduç 

a  là  communauté  par  celui 


lui  qm  les  réclimfi ,  Xemces  qui  Confiflent  en  féjour 
de  deilx  ans  ,  fans  être  a,  la  charge  publique  ,  c^eft-à« 
dire  en  confommatian  f  en  travail ,  &c.  doit ,  à  côté  dç 
la  facilité  qu^il  donne  4  Tinduitrie  de  s'àffurer  un  do- 
micile de  fecours^  empêcher  que  ce  droit  acquis  ne  de^ 
vienne  lui-même  un  encouragement  à  ce  vagabondage 
auquel  il  prétend  s'oppôfer.  Ceft  ce  qui  arriveroit  fans 
doute,  fi  cet  homme  confervoit  à  jamais  domicile  là  9Ù 
une  fois  il  Tauroit  acquis.  Lors  do^c  qu'il  abandonne 

'  le  lieu  de  fa  réfidence  &  qu'il  en  repfte  abfcnt ,  il  pa- 
rôît. conformé  aux  principes  d$  la  judice  qu*il  perde  le 
droit  dé  domicile  qu'il  y  avoit  acquis  en  s'y  fixant.  Il 
peut  être  conlidéré  comme  ayant  renoncé  au  paôé  ou 
engagement  qui  s'étoit  formé  réciproquement  entre  ce 
licw  choifi  pour  fq||  domicile  &  lui.  Ainii  les  principes 
davantage  public  &  de  juftice  fe  trouvent  refpeftés  daas 
cet  article.  D'ailleurs  cet  homme  ne  peut^il  pas  être 
d'autant  plus  raifonnablentencregardé  coijimc^  déchu  du 
droit  du  premier  domicile ,  qu^en  ayant  acquis  un  fe-  . 
tond ,  il  ne  fe  trouve  pas  dans  une  fituation  qui  com-*^ 
promette  fon  bien-*etre  ni  fes  efpéraaces-  d'un  fecours 
à  venir  3  Ainfi  un  individu  changeant  de  réfîdence ,  & 
quittant  un  lieu  ou  ilaVu  domicile  acqui<!«  peut  être 

.  regardé  comme  le  confeirvant,  tant  qu'il  ne  s'eft  pasi 
paffé  affez  de  tems  pour.qu'il  en  ait  pu  acquérir  un  autre. 
Ce  feroit  autrement  eo»promertre  fa  tranquillité  >   êc^ 
gêner  trop  défevorablement  les  l^éculations  de  Tinr 
duftrie.  Si  l'individu  déplacé ,  pendant  le  tem^  que  fon 


îo6 
premier  aornicile  acquis  lurefttonfervë,  ne  fe  Rtè  pas 
de  manière  à  s'en  procurer  tin  îftrtre ,  c*eft  de  fa  part  une 
feute  volontaire;  &  quant  an  rifque  qu'il  coutt^.il  s'y 
èxpofe  librement  :  mais  dès  t^u'il  y  a  afluranee  ,  ou  prë- 
fomptioa  d'un  nouveau  domicile  acquis  »  tout  droit  ati 
premier  peut  céffer,  parce  que  la  fociëtë  a  donné  tout 
ce  qui  pouvoit  être  dû  à  la  Jfureté  perfonnelle* 

Projet  de  Décret.  Obsekvatioss. 

VIL'  VIL 

Néanmoins  le  droit  de  Quoique  le  lieu  de  la 
domicile  de  fecours  fera  naiflahce  foît  le  domIciU 
confervé  à  un  homme  dant^  naturel  de  tout  homme, 
lelieudefanaifTance^pen-  encore  eft^il  vj^ai  que  ce 
dant  vingt  années  »  à  comp-  droi^  H  parc^  ôtre  donné 
fscr  de  rage  de  vingt-un  ans,  qu'à  la  foibleffe  de  Ten^ 
quoiqu^il  ait  acquis  ce  fance,  à  Timpuiflance  de 
même  droit  ailleurs.       •     fes  premières  années  :  mais 

•  dès  que  Thomme  a  acquis 
toute  fa  force  &  toute  fa  raifon,  il  eft  dans  le  cas  d^agtr 
par  lui-même ,  de  fe  fufEre  par-tout ,  de  pourvoir  à  ùt 
lubfiilance  aâuelle  &  de  fe  ménager  des  reflburcet 
|>our  Tavenir  ;  on  peut  donc  juflement  Tabandonner  i 
lui-même  &  aux  iecours  du  lieu  où  il  fe  fera  rendu 
utile  en  y  çmployant  fes  bras  »  en  y  portant  fon  in« 
duftrie.  Cependant  comme  il  peut  être  forcé  d*âtieIong« 
tems  errant  »  comme  des  malheurs. imprévus,  là  lé- 
gcreté  ,  rinconftance  de  la  jeuneffe  >  peuvent  Tempo'»- 


cixer  ipendanc  piufieofcs  années  #  dVcquérir  un  dom^ 
cilé  ,.on  a  cru  exprès  toutes  ces  coni^ératîons  ^deroîr 
lui  jconierver  le  fien  pendant  vingt  ans,&  cetems  a 
para  fttffifaat  pour  qùW  homme  qui  aura  quelques 
talens  &  quelque  conduite  »  putfle  s*ètre  fixé  malgré 
les  ëgaremens  du  jeune  âge  v  malgré  les  événemeiis 
contraires ,  îndépendans  de  lui  &  qui  ont  pu  contra* 
rier  fes  projets.  Il  auroit  été  plus  conforme  aux  idées 
généralement  reçues  d'étendre  à  la  vie  entière  cette 
confervatîon.de  domicile  dans  le. lieu  de  naiflance^ 
mais  le  comité  croit  la  modification  qu'il  propofe  plus 
conforme  aux  principes  admis  ^ans  rAfleixiblée  »  aux 
principes  vtiritaBles  de  droit  naturel, à  ceux  qui  pla-^ 
cent  le  droit  de  fecours  dans  le  lieif  ou  l'homme  qui  le 
réclame  9  s'eft  rendu ,  par  fon  travail  &ia  confomma- 
tion ,  utile  à  fes  concitoyens.  Ces  principes  d'une  grande 
exa^tude  feront  même  aux  yeux  de  ceux  qui  en  fui- 
vent  avec  févérité  l'application ,  blefTés  par  les  con- 
ditions propofées  par  cette  article  5  car  ils  prétendront 
que  le  domicile  de  naîflancè  ne  devant  appartenir  qu'à 
Rnfance  parce  qu'elle  ne  peut  faire  de  choix  &  qu'ielle 
eft  fous  la  tutelle  de  la  focîété ,  doit  cefTer  d'exifter 
dès  que  l'homme  peut  agir  de  lui-même ,  &  choifîr  les 
iiçux  où  il  veut  fe  rendre  urile;  qu'alors  les  mêmes 
conditions  pour  acquérir  &  perdre  le  domicile  de  fe- 
cours doivent  être  communes  dans  toutes  les  Munici- 
pâlîtes  du  royaume  ;  &  ce  principe  eft  rigoureufement 
vrai  :  mais  le  Comité  a  cru  qu'il  étoit  urile  de  laiflar 


io8 
^tidtnt  un  lohg'^éms  à  rhomnte  une  afliiratlee  cef-r 
tainè  contre  fes^)e£cnn^^  coatre  ie  malheur  auquel  les 
cireofiflances»  fes fautes/inêmes  rèxpoferoient  ;  il  a  penié 
q«Uf  Ig-ientiment  qui  attache  au  lieu  de  fa  naiffance  i  ' 
q^i  en  rappelle  toujours  le  fouvenir  avec  une  forte  de 
délices  9  de  voit  auffi  être  écouté  &  refpeâé  ;  &  comme 
le  droit  qui  en  réfulte,  ed  commun  à  to^s  les  individus^ 
il  n'y  a  Vu  aucun  inconvénient  à  côté  des  avantagea 
împortans  qu'il  a  cru  y  trouver.  Ainfi  en  établifiant  le 
droit  de  confervation  ,  de  domicile  pendant  vingt  ans 
dan^  Je  lieu  de  naiflance  j  &  le  bornant  à  cette  époque» 
il  à  cm  qu'en  cômpatifTant  à  l'inconftance  >  aux  mal- 
heurs des  premiers  tems  de  la  vie,  il  n'f ncotirageoit  pas 
l'imprévoyance  &  qt'il  laiflbit  d'autant  plus  à  l'induftrie 
tout  fon  effor ,  qu'il  lui  fburni(toit  un  efpoir  en  cas  de  ' 
mauvais  fuccès; 

Projet  de  Décret.  OBSBJitATioN9. 

V  I  I  I.  VIII. 

^     Le  droit  de  domicile  de        Comme  le  droit  de  do- 

fecburs   fei'a  acquis  pour  micile  de  fecours  femblg 

un  homme  &  fa  famille  devoir  être  donné  aux  ti- 

dans  le  lieu  où  il  fe  ma<-  très   qui    méritent  de   la 

riera  &  où  il  formera  fon  Municipalité  où  il  eft  ac- 

établiffemeot ,  pourvu  tou-  quîs,    ce  droit  appartient 

tefois  qu'il  paffe  fa  décla-  à  un  nouveau  ménage  qui 

ration  au  greffe  de  la  Mu-  y  apporte  une  confomma- 

^icipajité ,  &  qu'il  y  réfide  tion  double  &  fes  moyens 

pendant  une  année.  de  travail.    La   conditioâ 


JtOCf. 
exigée  du  Séjoni  d^une  année ,  achève  de  donnef  :ioute 
juftice.  â  ccttQ  difpofition ,'  qui  a  encore  l'avantage  de 
pouvoir  encourager  les  mariages  ^  par  Taflurance  qu'elle 
donne  aux  nouveaux  établis,;  (^^iecours:.iqaiéL:  lés 
malheuirs  pourroietir  rendre  néceflaii^et*  Les  difjpofitioar 
des  articles'  fôivans  complètent  %  jdHce  de  celle-cîb 
^  '  .•      .  ' 

PROJEy  DE  DÉCRET.  OBSKRrATIÙNS. 

IX.         •  IX. 

.  jSî  le  mari.&  la  femme  Le  mariage  rend  mit 
né  is'établiâent  pas  avant  deux  époux  le  droit  coin- 
la  révolution  de  la  première  n^un.  Âinfi  ils  peuvent  pro*; 
année  de  leur .  mariage ,  ^ter  Tun  &  Tautre  r  dja  droit 
dans  le  Heu  de  la  naiflance  de  domicile  de  Tecours  danss 
de  rùn  d'eux»  ils  perdront  le  lieu  de  la  naifTançe  de^ 
le  droit  de  domie»ie  de  fe-  c|iacun  d*eux  ;  mais  ils  na 


H 


cours  qu'ils  y  avoient;  peuvent  la  Gonfer\'er   au 

de-là  de  Isw  première  an- 
née »  parce  qu'ils  en  acquèrent  un  là  où  ils  fe  marient , 
£c  que  la  confervation  de  ce  droit  dans  le  lieu  de  leur 
naiflance  auroit  le  vice^  ou  de  leur  donner  des  motifs[ 
de  défunion ,  fi  chacun  d'eux  confervoit  fon  droit  dans 
le  lieu  particulier  de  fa  haiflance ,  &  le  vice  de  grever 
de  la  pofHbilitédu  fecours  pour  un  m^age  entier  &  pour 
leurs  enfahs ,  une  Municipalité  qui  n'étant  le  lieu  de 
naifi&nce  que  dei'un  d'eux  ^  n'aurott  en  rien  profité 
des  avantages  qu^  leur  habitation  auroit  pu  procurer. 
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'ftioJET  DE  Décret:    ♦  Observations, 

Uhomme  marié  qui  L'homme  quife  marie, 
jfayantt  pa5  formé  .dans  la  ne  doit  point  trpuver  dâfîS' 
première  année  de  foÉ  ma-  le  .  lien  qui  l'engage  une; 
liage  fonétabliiTementdaQs  entrave  qui  gène  fon  in-- 
le  lieu  de  fa  nâlffance  ou  duftrlie  &  ftST  efpéranceii. 
de  celle  de  fa  femme  «  aura  II  doit  donc  jouir  de  toute 
quitté,  le  lieu  où  il  fe  fera  fa  liberté ,  &  pouvoir  por- 
màrié,  acquerra  un  nou-  ter  fon  établiflement  par- 
vèàu' domicile  de  fecours  tout  où  Tappelle  fon  intérêt,' 
pour  fa  famille  &  pour  lui,  avec  refpoir'd'y  jouir  de- 
dans lé  lieu  où  il  portera  tous  les  avantages  dus  i 
fon  établiflement ,  en  rèm-  une  bonrïe  conduite.  Cha- 
pliflant  toutefois  les  con-  cun  des  individus  qui  com* 
Citions  préfentées  dans  lèd.  pofent  fe'  ïamîlle ,  a  les  mê-: 
article.  mes  droits  ià  attendre  des 

fruits  de  fon  travail ,  puif- 
qu'en  fatîsfaifant  aux  con- 
ditions prefcrites^pour  ac- 
'  '\         ,  ''  quérir  domicile  de JTecours, 

chacun  d'eux  joui  de  l'a- 
vantage commun  de  la  loi. 

XI.*  XL 

L'homme  dont  la  femme        Le  lieu  où  un  homme 
eu  les  enfans  en  bas  âge    a  fa  famille  »  fon  ménage 


Projet  de  Décret,  OssE^rATioN^.   ^ 

ne  font  pas  à  la^hargepu-  établis ,  le.  lieu  où  il  eft 
blique,conferverafon  droit  attaché  par  les  lieiis  du 
de  domicile  de  fecours  dans  hrig  &  dé  la  tiature,  doit 
le  lieu  où  font  domîclKe's  Ta  être  regardé  -  comme  fort  . 
femme  ou  fes  encans  ;  mais  véritable  domicile.  Le  Co-^ 
6*ils*^n  féparé,  il  ne  pourra  mité  a  dhi  devoir  ajouter 
l'acquérir  ailleurs.  *'    ta  condition  que  cette  fe-^ 

;  ;      '  '    mille  ne  feroît  pas  'à  1» 

charge  publique ,  parée  qise,  fans  cela^  il  réfulteroit  que 
Tafliilance  donnée  à  une  femme  &  i  des  en&ns  ^  feroit 
uft  cftoît  pour  im  mari  isibfent ,  &  qui  iTaucuhé  manière 
l^^ëft^  utile  â  la  mnnicipslité  où  Ton  lui  taifîeroic  dè| 
droits  9  &  parce  qu^au  contraire  cette  £unille  Contri« 
buant  à  Futilité  de  la  communauté^  dont  elle  ne  tiré 
pas  dé  fecours  »  doit  communiquer  tous  fes  droits  au 
mari  ou  père ,  qui  en  eft  le  chef,  &  qui  eft  toujours 
fuppofé  contribuant  lui-même  au  fouden  de  cène  fanullci 

Mais  il  a  paru  nécc^aire  de  .fixer  le  domicile  de 
fecours  du  mari  dans  le  lieu  d*habitation  de  la  femme^ 
pour  confirmer  l'intention  des  précédens  articles,  en  ne 
préfentant  pas  ce  moyen  de  féjparatftm  des  ménages  ^ 
&  en  Haut  au  contraire  leur  affiftànce  au  fentîment 
qui  naturellement  leur  doit  être  chur. 

Les  difpo&ions  contraires  à  celles  contenues  dans 
les  précédens  articles  entretiendroient  d'ailleurs,  le  va- 
gabondage.. 


tu 
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X  I  L  .        X  I  L        " 

Un  féjouT  cl*une  année  La  nature  ayant»  pour 
dans  le  lieu  de  fa  nalflance  atnfi  dire»  fixé  le  droit  du 
fend  à  un  homme  le  droit  domicile  dans  le.Ueù  de 
de  domicile  de  fecours  qu'il  la  naiffance  ,  il  ne  peut 
a  perdu  y  s'il  n'eft  pa?  pen-  être  perdu  que  pour  Tayarv- 
dant  ce  temps  à  la  charge  tàge  de  la  fociété  ,  que 
publique.  "      ^       pouroppoferun  freîn.puifj 

Jfànt  ay  penchant  funefte  qu'ont  ks  hommes  à  la  pa-j 
îefle ,  à  l'incurie ,  à  i'inconftançe  ,  penchant  que  ja 
pérfpeâive  d*un  avenir  cruel .fuffit  à  peipc  ppur  xéprî- 
îfter.  Ce  droit  difficile  â  perdre. doit,  par  le  mêine 
principe,  être  facile  à  recouvrer.  Les  bras  d'un,  père 
font  facileiîient  rouverts  au  retour  d'un  fils  ëgarç  ;4'ail- 
^urâ  ,  comme  il  a  déjà  été  dtt^  l'exercice  de  pq  droit 
^tl.Iaiffe  un.  plus  grand  a  la  liberté  individuelle  »  & 
fàvQrife  le  ientiment  indéfiniUable  ,  mais,  précieux  â 
entretenir.,.' qui  nous  attache  &  nous  appelle  au  lieu  de 
çetre  enfance  4  fans  blefler  toutefois  le  principe  de 
juAiee  qui  défeind  de  mettre  à  la  charge  d'une  com- 
mune un  iiidi^îdu  à  qui  elle  :ne  doit  rien.,  paroe 
qu'il  n'a  rien  fait  pour  elle.       . 

X  I  I  L  ^  I  I  L 

Le  droit  de  domicile  de  Le'  développemens  des 
fecoi^rs  ne  pourra  fe  recou*    articles  précédéns  tn  fer* 

*  ^  vrer 


Il  3 
Projet  de  Décrut.  OssËKr'JxioNS. 

vrer  dans  uirliçu  où  il  aura  vira  à  celui-ci  ;  nous  ajou- 
déja  été  acf^uis ,  qu'aux  mê-  ^rons  feulement  que  Tin- 
mes  conditions  qui  laurônt  tention  de  la  loi  étant  tou- 
donné  la  première  fois.  jours  de  laifler  à  Thomme 

la  facilité  de  rentrer  dans 
,  fes  foyer»,   elle  doit  né- 

ceflairement  mettre  plus 
d'obftacle  à  la  faculté  de 
Tecouvret  le  droit  de  domi- 
cile de  fecours  dans  une  au- 
tre Municipalité  qiie  celle 
de  fa  naiffance. 

-^  XIV.  XIV- 

Les  mêmes  conditions  Le  préjugé  feul  peut  faire 
énoncées  dans  les  articles  regarder  le  bâtard  avec  dc- 
précédens,  auront  lieu  pour  faveur  ;  il  eft  plus  vrai  de 
Tenfant  dont  les  parens font  dire  que>  la  fociété  lui  doit 
inconnus.  *    les  fecours  qu'il  avoit  droit 

d'attendre  de  parens  qui  le 
mécpnnoiflent  y  fi  la  loi  doit  veiller,  au  maintien  des 
mœi^St  R  dl&  doit  s'eiForcer  de  diminuer  le  nombre^* 
des\ei]|fans  ^>andonnés ,  ce  n'eft  pas  en  traitant  avec 
févérîté  f  avec  injuftice  »  cçs  pauvres  enfans  innocens 
4e  leur  malheur  ^qu'elle  y  parviendra.  Le  droit  naturel  ^ 
la  iimple  raifoi)  les  a0bcient  donc  au  droit  de  tout  au- 
tre individu. 

Quatrième  Rapport  du  Comité  de  Mendicité.       H 


114 


Projet  de  Décret. 
X  V.     ^ 


Tout  foldat,  après  fix 
ans  de  fervice  ,  fans  re- 
prQçhe,  pourra  choîfir  dans 
toute  rétendue  du  Royau- 
me »  le  lieu  où  il  aura  droit 
^aux  fecours  publics  ;  en 
conséquence,  &  pour  une 
fois  feulement,  il  hii  fera 
accordé  des  lettres  de  do- 
micile ,  par  la  Municipa- 
lité où  il  déclarera  vouloir 
fe  fixer  pendant  la  première 
année  de  fon  congé  ;  cette 
feule  formalité  lui  donnera 
le  droit  de  domicile  de  fe^ 


ÛBSERrJTÏONS* 

XV. 

Cette  diftinâion  hono- 
rable &  utile  pour  l'homme 
qui  a  fervi  fa  patrie,  a  pa- 
ru au  Comité  un  hommage 
rendu  à  cette  profedion 
de  dévouement ,  &  par-là 
un  nouvel  encouragement 
pour  s*y  livrer. 


cours. 


X  V  L 


Les  perfonnes  en  état 
de  domefticité  acquerront 
le  domicile  de  fecours  dans 
le  lieu  de  domicile  de  leurs  , 
maîtres ,  s'ils  y  ont  féjourné 
pendant  deux  annés  ,  ou 
dans  le  lieu  où  elles  fe  trou- 


XVI. 

Deux  motifs  ont  déter- 
miné le  Comité  a  cette 
propofition:  i**.  un  domef- 
tique ,  eft  dans  le  lieu  où 
il  fert  fon  maître ,  utile  à 
la  fociété  ,  il  confomme 
&  uavaillcj  a^  il  peut 


^^5 


Projet  de  Déçrçt,  - 

vent,  fi. elles  y  ont  fervi 
deux  ans  de  fuite ,  foit  utr^ 
foit  plufieurs  maîtres.      ' 


X  V  IL 


être  confidêfé  commç  liiie 
forte  d'additiott  à  la  famille 
de  fon  maître,  comme  fa 
famille  e11e*iî>ôi«^  ^  il  par- 
tage donc  fès- droits*  La 
loi  doit  àuîïi  -fe  protéger 
contre  rinconftarice  de  fon 
maître  ^  ou  '  de  fes  maî- 
tres ,  elle  le  fait  en  exigeant 
'-■  deux  ans  de  domefticité 
-  'dans  le  même  lieu  j  n'im- 
|>orte  combien  de  maîtres 
il  a  fervi. 

X  vir. 


.  Un  homme  qui,  amvé  Un  homme  eft  malheu- 
à  l'âge  de  la  vieilleffe  ou  réux  j  qu'il  ait  été  négligent 
des  infirmités,  fans,  a^ypir  ou  coupable,  dès  Tinftant 
acquit  d^dôwciléj  feraté-  qu'il  eft  fana  reflburce  , 
duit  attx  fecours  pùbl^ ,  dès  l'inftant  q^e  frappé  des 
fera  admis  à  l'afyle  dès  non-  infirmités  de  l'âge ,  il  a  be-* 
domiciliés. dtrns  la:  majfoh  foin  de  fecours  3  ce  befoin 
publique  la, plus  voifîne.  efl:  un  droit,  &  l'huma- 
nité ordonné  qu'on  l'affifte. 
Mais  qqe  ce  fepours-foit  réduit  au  plusiiriâ  néceflaire, 
que  fon  fort  ne  foit  pas  affez  doux  pour  devenir  le  but 

.H  a 
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des  efpérances  ,  dès  oififs  &  des  vagabonds  ;  c^eft  une 
précâutioÀ  que  la-  jufte  crainte  d'une  foule  d'âfeus  rend 
«nJlfpenfay Q, 5  &  qui  ne  feitible  dure,  que  quand,  on 
ne  Texarniiiie  pas  avec  toutes   fes  conféquences* 

On  oppofera  peut-être  à  la  rigueur  de  cet  urticle 
propofé  p^4fleC(5mi.té,  que  Tufage^  la  néceflité,  le  per- 
feâionhement.  même  de  la  main-d'œuvre ,  la  fluôua- 
tion  du  Q0mmercô  &  de  rinduftrie  forçant  beaucoup 
d'ouvriers  &  artifatis  à  fe  çranfporter  fréquemment  d'un 
lieu  à  un.  autre ,  pourroient  les  expofer  à  fe  trouver  dans 
l'âge  de  Tinfirmité,  affimilés  aux  vagabonds  par  le  fe- 
0ours  qui  leut^j  fer.oit  donne  ,  tandis  que  toute  leur 
vie  eniployëe  au  travail  j.Hauroit  été  à  l'utilité  publique, 
^ous  répondrons  à  cela  que  fans  doute  ,  les  lois  dures 
&  févères  des  corps,  &  métiers  doivent  être  détruites  ou 
modifiées  avant  l'exécution  de  cetre  loi  de  domicile, 
puifque  empêchant  beaucoup  d'ouvriers  de  fe  livrer 
aux/  diffénsns  ^enfres  de  travaux  auxqttôb  ils  fe* 
toient  propres-^ ,  elles  les  forcent  foavertt  i  :  f0Ûet 
fjtns  travail  ,&  par  coiiféquem  à  réclamer  des*  fe- 
cours.  Nous  ajouterons .  que  l'homme-  ^^-^dÂrst  •itii  * 
vaille  ,  fera,  pourvu  de  certificats  des  mutiiè^àiités^  oà 
il  aura  fait  fa  réfidence,  qui  attelleront  qu*il«'^>rendu 
ptiïe,  &  qu'il'ita  point  été  à  la  charge  ptrt>Iiq«e ,  feule 
condition  exigée.  D'ailleurs  la  loi  une  fois  établie  en« 
gagera  à  l'avenir  les  ouvriers  qui  font  accoutumés  d^er- 
j:er  d'une  ville  à  l'autre  ^  à  fe  fixer  pendant  un  intervalle 
affez  long vpbuf  remplir  la  condition  exigée  parla  loi  ; 
s'ils  préttfndtot  au  fecours. 


H7 
On  peut  d'ailleurs  hardiment  pronôncer^'un  homme 
qui,  arrivé  dans  Tâge  des  infirmîte's  ,  ne  s*eft  pas  pro- 
curé un  domicile  ,   &  n'a  pas   recouvré  celui   de  fa 
nalffance ,  qui  eft  farts  femme ,  fans  enfans ,  eft  un  va- 
gabond ;  ainfi  il   doit    être  traité  comme  tel ,  même 
dans  le  nioment  où  il  a  befoih  des  fecours  de  la  fociétéj 
pourvu  toutefois  que  ces  fecours  ne  lui  foient  point 
refufés  ,   &  qu'ils  ne  foient  pas  infuffifans  :  mais  ces 
deux  conditions  effentielles  étant  remplies  ,  il  eft  bon, 
il  eft  utile  à  la  focîété  que  la  différence  du  traitement 
qu'il   éprouvera  ,  ferve  d  exemple  &  de  bçon.  Cet 
homme  enfin  en  le  confîdérant  le  plus  favorablement, 
a  joui  fans  prévoyance  de  tous  lès  avantages  tjue  lui 
a  donné  fon  travail ,  &  il  faut  e-ncourager  la  préVoyancë, 
&  comme  vertu  ^  &  comme  économie  pour  l^tat.  Le 
Comité  n'ignoré  pas  quSl  fe  trouvera  des  cas  où  cet 
homme  pourra  arriver  fans  domicile  à  l'âge  des  in§r- . 
mités  par  une  fuite  dç  malheurs  donc  vraiment  il  ne 
fera  pas  coupable;  mais  ces  cas  feront  rares  ,  &  leur 
poflibillté  ne  peut  détruire  la  nécellîté  de  la  loi  ;  & 
c'eft  dans  ces  cas  infiniment  peu  communs  ,  que  la 
charité  publique  ,que  rhumanité  individuelle  fuppléera 
aux  fecours  publics,  « 

Projet  de  Décret.  OBs^^r:AfjoN^^ 

X  V  I  U.  XVI  IL 

.  L'homme  non  domicilié         Quand  l'abus    ne    peut  -. 
qu'un  accident  ou  trié  in-     pas  fuivre  le  bienfait,  le 
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Projet  tte  Décret.  Onstur axions.  ' 

firmitë,  fuite  de  fon  tia-  léglflateur  doit  fe  livrer 
vail ,  mettroit  hors  d'ëtat  aux  dpuces  impulfions  de 
de  gagner  fa  -vie  »  fera  la  bienfaifance*  Tel  eft  le 
reçu  dans  Tafyle  des  do-  motif  qui  a  didké  au  Co- 
miciliés  du  Département  mité  cet  article  prefcrit 
où  cet  accident  lui  fera  impérieufement  par  Thu- 
arrivé.  manité.   Un    accident  tel 

que  nous  l'avons  fuppofé , 
répond  d'ailleurs  des  mœurs  de  l'homme  ;.  celui  qui 
çft  bleffé  par  hafard  ne  vient  pas  a  l'Hôpital  par  fpé- 
culatiop  ;  celui  qui  eft  blçffé  à  fon  travail ,  n'eft  ni  un 
fainéant ,  ni  un  vagabond  '^  une  autre  raifoo  qui  doit 
être'  de  quelque  poids ,  c'eft  que  des  cas  pareils  de- 
vant êtte  extrêmement  rares ,  n'entraîneront  jamais  une 
i>ien  grande  dépenfe. 

X  I  X.  XIX. 

Les  fecours  gratuits  font  Voila  encore  un  de  ces 
dûs  à  tout  homme  malade  ca&oùla  juftice  laiffe  parler 
*  qui  fe  trouve  fans  reffource,  'l'humanité.  La  fociété  ne 
qu*ilfoit  domicilié  ou  non,  doit  envifager  dans  le  ma- 
lade ,  quel  qu'il  foit ,  qirun 
être  fouifrant  à  qui  font  dûs  tous  les  fecours  dont  il 
abefoin,  quel  que  foit  fon.caraôère  ,  quelles  que 
foient  fes  mœurs,  quelle  qu'ait  été  fa.conduite  paffée.  Le 
Comité  penfe  donc  que  les  fecours  doivenjt  être  ad- 


mîmftrës  aux  malades  avec  une  parfaite  égalité ,  & 
qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  les  Hôpitaux  qni  leur  font 
defiinésj  que  les  diftinâions  rendues  îndifpenfables 
par  les  différences  d'âge  &  de  fexe. 

Ce  projet  de  Décret,  auquel  il  fera  peut-être  jugé 
convenable  d'ajouter  quelques  articles ,  a  femblé  au  Co-» 
mité  remplir  alfez  généralement  toutes  les  conditions 
exigées  &  néceifaircs  dans  cette  grande  queflion  de 
domicile  de  fecours,  dont  on  ne  peut  fé  diffimuler 
les  difficultés  &  l'importance. 


TITRE      V  L 

Vues  de  prévoyance^ 

Ce  n'eft  pas  tout  que  d'affurer  des  fecours  i  Tindi- 
^gence  dans  les  cas,  trop  fréquens  dans  la.  vie,  d'acci- 
dens  ou  d'infîrmîtés  ,  de  pourvoir  au  fort  des  nom- 
breufes  familles,  de  protéger  l'enfance  abandonnée ,  d'af- 
furer  des  retraites  à  ta  vieilleffe  fans  reflburces  j  c'eft 
fans  doute  un  devoir  impérieux  de  la  fociété',  que  celui 
d'affilier  ta  pauvreté  ;  mais  celui  de  la  prévenir  n'en 
cft  pas  un  moins  facré  &  moins  néceffaire.  Toutes  les 
fois  que  la  focie'^te  met  un  de  fes  membres  en  état 
de  fe  paffer  de  fecours,  elle  s'enrichit,  &  de  ceux 
qu'elle  ne  donné  pas,  &  de  ceux  plus  complets  qu'allé 
peut  ainfî  accorder  aux  malheureux  fans  moyens.  Elle 
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profite  plus  encore,  elle  fe  fortifie  de  refpèce  d'énergie 
que  l'homme  indépendant  porte  avec  lui ,  &  qu'il  eft 
fi  raie,  fi  difficile,  nous  dirons  même  fi  peu  poffible  , 
de  trouver  dans  celui  dont  Texiftence  eft  toujours 
troublée  par  l'inquiétude  &  le  befoin. 

Le  fyftême  de  fecours  propofé  par  le  Comité,  a 
pour  objet ,  dans  Taffifliance  des  indigens,. d'encourager 
le  travail ,  de  détruire  la îainéantlfe  &  le  vagabondage, 
de  régénérer  les  mœurs,  d'entretenir  &  d'animer  les 
afFeftions  naturelles  qui  naiffent  des  liens  du  fapg ,  dç 
réveiller  toutes  les  vertus  fociales  fur  lefquelles  repofe 
le  bonheur  de  la  fociété.  Pour  toutes  ces  fins ,  il  doit 
encore  encourager  la  prévoyance.  L'homme  qui ,  dans 
l'âge  de  la  force  &  du  travail,  envifage  avec  fageffe 
l'époque  où  les  reflburces  lui  manqueront  ;  qui ,  fier 
de  l'idée  qu'il  peut  fe  fuflfire  à  lui-même  dans  les  temps 
de  difette  ,  fe  ménage  les  moyens  de  ne  pas  recourir 
a  la  bienfaifance  publique,  eft  un  Citoyen  honnête, 
vertueux  &  utile.  Un  tel  homme  eft'  fans  doute  labo- 
rieux,  attaché  à  fa  patrie,  à  fes  devoirs,  à  fa  famille; 
fon  exeniple  entraînera  beaucoup  d'imitateurs  ;  il  aura 
une  influexKe  certaine  fur  la  conduite  de  fes  enfans  ; 
car  fi  le  fils  de  l'homme  qui  meurt  à  l'hôpital  voit 
dans  les  fecours  publics  fon  patrimoine  affuré,  le  fils 
.de  celui  qui  aura  porté  toute  fa  vie  un  caraâère  élevé, 
généreux  &  fier,  ne  dégénérera  communément  pas 
des  vertus  de  fon  père. 

Cette    vertu    précieufé    &   recommandable  ,    par 


121 

laquelle  Thomme  honnête  ne  veut  devoir  qu'à  lui 
fon\xiftence  &  fes  reffources ,  eft  particulièrement 
la  vertu  d'un  peuple  libre  ;.  elle  eft  celle  que  fes 
inftitucions  doivent  le  plus  encourager.  Mais  yaine- 
jnent  Tartifah. ,  l'ouvrier  commun,  les  hommes  enfin 
de  la  clafle  qui  peuplent  le  plus  habituellement  les 
maifons  de  fecours,  à  qui  l'affiftance  publique  eft  le 
plus  néceflalre,voudroient-ils,  par  une  économie  jour- 
nalière fur  leur  falaire ,  fe  ménager  des  reffources  pour 
l'avenir  ;  fi  ces  épargnes  ne  peuvent  pas  être  avanta-r 
geufement  placées  &  accrues  de  l'intérêt  &  des  chances 
qui  peuvent  leur  être  appliqués,  ces  économies  mo- 
diques, accumulées  en  maffe,  feront  bientôt ,  dans  des 
ciïconftances  impérieufes,  diffipées  avec  une  forte  de 
néceflité  ,  &  ne  préfenteront  même ,  après  un  Ipng 
temps ,  fi  elles  font  confervéeis  intaftes ,  qu'une  ref- 
fource  infufîifante.  Il  convient  donc  à  l'Etat  de  pré- 
parer des  moyens  qui,  donnant  à  ces  épargnes  toute 
l'utilité  dont  elles  font  fufceptibles ,  encouragent  à  les 
multiplier  &  préparent  ainfi,  &  une  économie  à  fes 
finances,  &  à  tous  fes  hiembres  des  moyens  de  fatis- 
faire  le  plus  complètement  leurs  vues  de  prévoyance. 
Ce  n'eft  pas  par  des  lois  précifes  que  la  fociçtipeut 
arriver  à  une  telle  fin  ;  les  vertus  ne  fe  commandent 
pas  par  les  loix  ;  elles  n'en  dépendent  que  parce  que 
les  mœurs  dun  Empire  étant  toujours  dirigées  par  fa, 
Confiitution ,  les  vertus  font  eHes-mêmes  formées  par 
les  mœurs,  &  nous  avons  à  cet  égard  droit  d'attendre 
une  révolution  falutaire. 


122 

Ce  n^eft  qu'en  pre'parant  à  la  preVoyance  une  exé- 
cution facile  dé  fes  fages  intentions ,  que  la  fociété 
peut  contribuer  à  la  faire  naître  &  à  l'étendre.  Elle 
doit  ne  rien  '  ne'gliger  pour  inftruire  tous  fes  membres 
des  avantages  qu'ils  peuvent  fe  promettre  d'une  fage 
économie ,  leur  en  montrer  les  emplpîs  difFérens ,  leur 
indiquer  combien  elle  eft  lie'e  à  leur  bonheur,  à  leurs 
fentimcns  ;  comment  elle  peut  leur  affurer  une  indé- 
pendance entière;  &  comment  ainfî  elî^  en  fait  déa 
Citoyens  plus  recommandables  &  plus  utiles.  De  tels 
moyens ,  les  {euls  que  la  fociété  puîffe  efEcacement 
employer,  auront 'bientôt  leur  effet  prompt  &  entier 
fur  un  peuple  libre ,  qu'il  ne  faut  qu'éclairer  pour  le 
conduire  au  bien,  &  pour  la  complète  inftitution  du- 
quel aucun  moyen  ne  doit  être  épargné. 

Les  calculs  des  probabilités,  des  chances,  des  cu- 
mulatîons  d'Intérêts  fur  lefquels  pei^t  être  fondée  Tuti-w 
lité  des  épargnes,  font  peu  connus  en  France  ;  quel- 
ques auteurs  ont  écrit  Tur  cette  matière  ,  générale- 
ment peu  entendue ,  &  reftée  jufqu'à  préfent  à  Tin- 
telligence  des  fa  van  s  ou  à  l'ufage  des  agioteurs.  Et 
tandis  qup  ces  calculs  ,  appliqués  avec  la  plus  fol- 
gneufe'  étude  dans  les  combinaifons  des  loteries ,  pré- 
fentent  au  peuple  ,  &  fur- tout  au  peuple  des  villes  , 
Fappât  le  plus  perfide  ,  le  plus  ruineux  ce  le  plus  dan- 
gereux pour  k  fociété ,  aucun  établiflement  >  aucune 
inftruSion  n'indique  à  cette  clarffe  utile  &  laborieufe 
comment  elle  pourroic  appliquer  ces  c;j1cu1s  à  fôn,  avan- 
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tage ,  &  ne  lui  en  fournit  les  moyens.  Quelques  éta- 
bliflemens  d'aflurances»  formés  à  Paris  depuis  quelques 
années ,  ont  fait  participer  la  clafTe  aifée  de  la  fociété 
à  une  partie  des  avantages  que  des  établiflemens  pa« 
reils  répandent  en  Angleterre^  en  Ruiïie,  en  Allemagne, 
&c.  &  fans  examiner  ici  fi  les  conditions  de  ces  po- 
lices d^afTurances  font  ou  non  trop  exigeantes  pour 
les  alTurés ,  on  ne  peut  difconvenir  que  ces  établiiTe* 
mens  ne  foient  utiles;  &  les  lumières  une  fois  ré- 
pandues «  la  concurrence  les  ramènera  bientôt  au  taux 
jufte  ,  d*oà  naîtra  un  réfultat  réciproque  &  égal  d'avan- 
tages ,  fans  lefquels  ils  ne  pourront  fubfîfter. 

Mais  ces  établiflemens ,  &  prefqne  tous  ceux  de  cette 
nature  exiftans  jufqu'ici  en  Europe ,  doivent  avant  que 
d'être  utiles  à  ceux  qui  y  ont  recours,  J'être  à  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  d*aâionnaires ,  qui,  ré- 
pondant fur  leurs  fonds  de  la  folidité  des  engagemens , 
doivent  fans  doute  recevoir,  &  l'intérêt  de  leurs  miles 
premières ,  &  celui  des  chances  qu'ils  courent  ou  qu'ils 
peuvent  courir  ,  &  le  fruiD  de  leurs  peines.  Cette 
rétribution  ,  incpnteûablement  jufte,  eft  cependant  in-  ' 
conteftablement  aufll  une  diminution  des  avantages 
que  le$  calculs  donnent  aux  aflurés  pour  leurs  mifes,  • 
diminution  d-'aùtant  plus  pénible,  que^  les  mifes  font 
plus  foibles,        ». 

Il  feroit  donc  important  de  voir  établir  en  France 

des  caifles   d'épargné   dont  les  frais  d'adminiftration 

.  feroient  auflî  foibles  que  pojQTible ,  &  dont  les  avantages 


multipliés ,  combinés  fous  différentes  vues,  tôurneroîent 
toutes  au  profit  de  ceux  qui  y  placeroient ,  &  au  profit 
de  la  chofe  publique.  Ces  caifles  préfenteroient  une 
grande  utilité  à   toutes  les  claiTes  de  la  fociété^  &  il 
eft  indubitablement  vrai  que  plus  elles  recevroient  de 
mifes ,  plus  elles  préfenteroient  de  chances ,  &  par  con- 
féquent  d'avantages  à  ceux  qui  y  auroiént  recours.  La 
connoiflance   du  meilleur    parti  à  tirer  des  épargnes 
cft  une  fcience  fi  utile  à  la  prpfpérité  d'un  état  &  au 
bonheur  des  Citoyens,  que  nous  ne  doutons  pas  que 
votre  Comité  de  Conftitution  n'en  faffe  entrer*  l'én- 
feignement  dans  le  plan  général  d'éducation  qu'il  vous 
foumçttra.  Mais  votre  Comité  de  Mendicité,  fe  tenant 
toujours  dans  les  bornes  que  vous  lui  avez  prefcrites , 
ne  confîdère  ici  que  l'avantage  qui  en  réfulteroit  pouï 
les  claffes  indigentes ,  trop  oubliées  jufqu'ici  dans  tous 
les  calculs  qui  peuvent  faire  jouir  plus  heureufement 
de  la  vie  ;  &  ce  n'eft  que  fous  ce  rapport  qu'il  vous 
en  foumet  l'idée/  Il  y  voit,  pour  le  malheureux  qui 
peut  faire  quelqu'économie  ,  &  qui ,  dans  quelqu'inftant 
de.  fa  vie ,  jouit  d'un  moment  d'aifance  ,  le  moyen  de 
fe  préferver  à  jamais  de  la  misère,  &  d'en  préferver 
fes  enfans.  Il  y  voit  la  fource  d'un  travail  plus  aftif  » 
d  une  richeffe  plus  grande  dans  la  Nation,  d'une  force, 
d'une  énergie  plus  prononcée  d^ns  tous  les  individus; 
cafin  un  complément  de  moyens   d'éteindre  la  men- 
dicité. Il  y  voit   la  poffibilité  de   donner  à  l'agricul- 
ture une  grande  îiâivité,  par  les  prêts  à  terme  que 


cas  calffes  bien  régies  pouriroient  faire.  Il  y  voit  de 
toutes  parts  Tintërêt  puhjiic  fervi  par  les  avantages 
mêmes  de  Tintérêt  particulier. 

C*eft  dans  ces  vues  qu'il  vous  propofe  d'ordonner 
i  votre  Comité  de  Finances  de  s'entendre  avec  lui  & 
avec  yotre  Comité  d'AgI:icult^re ,  pour  vous  préfentey 
le  mode  de  caiffes  d'épargnes  diftribuées  par  Dépar- 
temens,  qui  réuniflent  le  plus  d'avantages  pour  l'em- 
ploi de  tous  les  deniers  d'économie. 

C'eft  dans  ees  vues  qu'il  vous  propofe  d'ordonner 
qu'il  foit  adreiTé  à  tous  les  Départetnens ,  &  par  eux 
aux  Diftriôs  &  aux  Municipalités  ^  une  courte  notice 
de  quelques  exemples  réunis  des  divers  avantages  que 
pourroient  .procurer  aux  Citoyens  pauvres  &  laborieux 
des  épargnes  bien  piacées.  Ces  exemples ,  calculés  au 
taux  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  &  d'après  un 
prd^e  dé  mortalité,  moyen ,  par  un  Mathématicien  ha- 
bile ,  ont  été  très  -  approuvés  par  l'Académie  dei 
Scienciis* 

.  On^fent  qiiej.kur  application  peut  tarter  a  Tinfîni  ; 
mais  que  la  Contwiff^nce  de  ceux  les  plus  générale^ 
çieht  .utiles  eft  une  inftruâion  bien  falutaire  .pour  jb$ 
habitans  des  c^mpagries ,  pour  la  .clafle  des  ouvriers 
dans  les  villes,  qui,  familiarifét  d'avance  avec  ces 
idé&Sy    en  profi^terorf(  dès  que  ces.  inftitutions  auront 

Ainfî,  ces.  exlemplèis  font  voir  jçe  qiie,  dans  un  cer^ 
tain  nombre  d'années ,  l'épargne  d'an ,  de  deux  ,  de 


dix  fous  p2.t  jôUf ,  peut  procurer  dWantâgeis  ;  queîlô 
fomme  placée  à  tel  ou  tel  âge ,  peut,  à  tel  autre,  donner 
à  celui  qui  la  place ,  l'affurance  de  ne  jamais  avoir  re- 
cours à  Taffiftance  publique;  quelle  mife  doit  faire 
une  fois ,  &  quelle  mife  doit  annuellement  renouveler 
celui  qui  veut  affurer  à  un  enfant  un  établiffement  cer- 
tain à  tel  ou  tel  âge,  combien  un  certain  nombre 
d'individus  réunis  doivent  placer,  pour  s'affurer  des 
fecours  en  maladie  &  convalefcence ,  quelle  épargne 
affure  aux ,  veuves  de  quoi  fubfifter.  Enfin,  ces  exem- 
ples réunis  préfentent  les  moyens,  &  d'abandonner 
ces  fommes  à  'la  cHance  des  mortalités  ,  &  d'eo^  con- 
ferver  le  retour  à  la  famille  de  ceux  qui  les  placent. 

PROJET    DE    DÉCRET. 

1**.  Le  Comité  de   Mendicité,  de  concert  avec  «le 
Comité  de  Finances  &  celui  d'Agriculture ,  préfentera 

à  l'Affemblée  Nationale  le  plan  d'une  caifle  d'épargne 
â  établir  par  Département,  qui  réunifie  le  plus  d'avan- 
tages pour  l'intérêt  des  particuliers  qui  voudront  y 
placer,  &  qui  leur  préfente  les  moyens  les  plus  utiles, 
&fous  le  plus  grand  nombre  de  rapports,  de  fatis- 
faire  leurs  vues  de  prévoyance. 
-  2°.  Le  Comité  de  Mendicité  fera  parvenir  aux  Du 
reôoires  de  Départemens,  de  Diftriôs  &  aux  Muni-» 
eipalités,  la  notice  qu'H  a  foumife  à  l'AiTemblée,  de 
divers  exemples  >  qui  peuvent  pénétrer  la  clâfTe  indi-» 
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gente  &  laborîcufe  des  Citoyens ,  de  l'utîlite  des  mîfes 
if  épargnes. 


EXE MP LES  du  produit  des  épargnes ^  félon  leurs 
diverfes  applications  (i). 


Il  faut  se  rappeler  que  tous  les  exemples  ci-apès  nWt  poi» 
objet  que  le  placement  des  jépargne&.qve  peut  faire  la.,cla880 
Ix  moins   aisée    de  la  société. 

r.  -■■  • 

Tlacentent  conservant  la  propriété  du  fonds  ,  pour  celui  q^^^ 
place  et  pour  ses  héritiers •  ^     >   ♦    . 

Ui;  sol  d^écônomie  par  jour  fait  au  bout  de  Tau  une  somm^ 
de  18  liv.  5  sols  ,  en  ,comptant  565  jours  dans  Pannée  y  et 
si  de  plus  on. tient  compte  de  l'intérêt  à  4s pour  cent  par, 41»^ 
Pépargne^  journalière  d'un  sol  montera  à  la  somme  de  18  Uv.^ 
12  s.  2  d.  |.. 


(i)  L^Àcademie  des  ScieQces,  consultée  pai*  le  Comité  sur  Pexacti* 
tiuledeâ  calculs  qui  établissent  cjbs  exemples  de  placemens  ,  les  a ,  dans 
la  séance  du  premier  Décembre ,  &  sur  le  Rapport  de  MM.  Vander-.. 
monde,  de  Condorcet  et  de  la  Place",  jugés  conformes  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  théor^f  des  probabilités ,  et  approuvés  entièrement. 
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La 'simple  épargne  de  lO  sxwia  par  pur  produirblt  donc 
au  bout  de  Pan  la  spmme  de  ^182  Ut.  10  s.  et  daus  un  éta- 
blissement qui  tiendroit  conipte  des.  intérêts  journaliers' sur 
le  pied  de  quatre  pour  cent  l'an  ,  cette  même  épargne  de  10  s» 
produiroit   au  bout  de   l'année  186  liv.   2   s.  3  d.  |. 

Il  suit  de  'là  qu'un  homme  qui  économiseront  chaque  jour  un 
sol  9.  ou  qui  port:eroit  à  la  £n  de  chaque  année,  une  somme  de 
\B  liy.  5  s.  à  la  caisse  debtinée  à  recevoir  les  mises  d'épargne ^ 
auroit  ou  laisseroit           '*                                  \ 
Au  bout  de   10  ans  une  somme  de  •    •    .    .    •    219I.2s.3d» 
Au  bout  de  20  ans  une  somme  de  •    •    •    •    •    543     9     » 
Au  bout  de  30  ans  une  somme  de  •    •    .    .    •  i023  11-    » 
Au  bout  de  40  ans  lîne  somme  de  •    •    .    «v  .  1^34     4     4 
'Au  bout  de  Ôo  ans  une  somme  de  .    .    .    .    .  2786     3     6 
<Au  bout  de  60  ans  une  somme  de 4^4^     ^     7 

Celui  qui  pourroit  économiser  2  s.  3  s.  4  s-  P^^  j^"' 
acquerroit  par  conséquent  le  double  ^  le  triple,  le  quadrupla 
de  ces  sommes  ,  et  en  cas  de  mort,  rien  ne  seroit  perdu 
!-pCHiis».les  iiéritiera. 

Un  domestique  ,  un  journalier  ,  un  artisan  âgé  de  26  ans 
pourroit  donc,  par  l'économie  journalière  dé  10  sols,  se 
procurer,  pour  Page  dé  3o  ans  ,  une  somibe  de  2,191  liv. 
nécessaire  à  un  établissement,  à  un  mariage^  ou  une  somme 
'ide  17,342    liv.   pour    vivre    avec  aisance -et  se'  reposer    de» 

l'âge  'de  60  aiïs.       *  '"  '  '  '       "     ' 

La  seule  économie  d'un  sol  par  jour ,  faite  au  profit  d'un  en- 
fant qui  vient  de  naître,  lui  procureroit  pour  Page  de  3o  ans, 
lasomme  de  1 ,023  liv.  pour  son  établissement ,  et  cet  enfant  y 
arrivé  à  l'âge  de  dix  ans  ,  en  état  de  gagner  quelque»  sols  ,  , 
ne  fût-il  que  décroteur,  pourroit,  par  l'épargne  journalière 
^d'un  sol ,  augmenter  de  543  liv.  la  première  somme  de  1 ,023  1. 
pour. la  même  époque. 

Uintéret 
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Cette  épaigne  |  C[u'il  est  possible  que  beauccfup  d'ouvriers 
ne  puissent  pas  faire  journellement ,  peut  être  remplacée  par 
un  petit  capital ,  dont  les  circonstances  heureuses  les  mettent 
quelquefois  à  portée  ae  faire  emplo^i  dans  le  courant  de  leurvie.# 

Ainsi  un  capital  de    ico   liV. 

Ou  xopalcmcns  annuels  d«  ni.  tf  s.7(l'proiutroient  au  ^out  de  lo  ans    i^l,     t,6d 

Le  inêin«  capital  * 

0«  20  tiâtenvcQs   annacls  de  '7..7>-l    pxoduiroiènt-  au  bout  de   10  «n«     219      t     • 

Le  mêee  capital 

Ou  jo  paicnr^ns  annuelt   de  J-iy— 8     ptoduiroî«nt  au  bout  de  30  ans    J24     6      a 
'  Le  nême  cafiuri 

pu  fo  pa'etneas  «nnucU  de  5.-X         produiroleut  «u  Jboutde.40  ans     4^0     % 

Le  xnSine  capital 

Ou  50  paiemens  annuels  de  4^1^—1     ]>toduiroient  an  bout  de  ^p  ans     710'  j;     '  4 

Xa  is^e  capital  :.»:,; 
Ou  ^o  paie^^ns   annuels   de     4..S— f     ptoduiroient  au  bout  d«  <$o  ans    lofi    l^     } 

On  «ent  que  le  ménpe  exemple  peut  seivix  à  toutes  les  nùfitea 
^lus  ou  moi  us  fortes,  .   .  '  i    ' 

'■       ^  tt. 

Piacemenf  oh  ks'  Jbnds^  se  perdent  par  la  mort  de  cchti  qui 
'    a  placé  ^  mais  qui  se  bonifient  par  la  chance  des  mortalités, 

S.    I. 

Il  suit  en tr' autres  des  calculs  ita,blîs  d'après  les  bases  în^- 
diquées  (en  suivant  l'ordre  de  mortalité  de  Northampton)  y 
qu'une  personne  acquerroit  pour' l'âge  de  60  ans  un  capital 
de*  5,^q2>Y\v,  8  sols,  ou  une  re«te  viagère  ie  600  livres,  à 
une  des  conditions  suivantes  : 

i«.  Si  étant  âgée  de  60  ans  ,  elle  plaçoit  un  capital  de 
5,4^3  liv.  8   sols. 

a^.  Si  étant  âgée  de  5o  ans  ,  elle  plaçoit  la.  somme  d« 
2,61 3  liv.  la  sols ,  ou  qu'elle  fournît  à  la  fin  de  cLaque  année  ^ 
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pendant  10  ans^  une  prime  viagère  de  078  lîv.  6  s.    11   d.  , 
ce  qui  exîgeroit  une  épargne  journalière  d'environ  20  s.  8  d. 

3®.  Si  étant  âgée  de  4^  ans  ,  elle  plaçoit  la  somme  de 
1,387  liv.  i5  sols,  ou  à  la  fin  de  cKaque  année,  pendant 
XO  ans,  une  prime  viagère  de  127  liv.  10  sols  ,  ce  qui  cxi- 
geroit  une   épargne  journalière  d'environ  7    sols. 

4°.  Si  étant  âgée  de  3o  ans  ,  eUe  plaçoit  la  somme  de 
^77  liv.  2  s.  5  d. ,  ou  à  la  fin  de  chaque  année ,  pendant  3o  ans^ 
fi  elle  est  vivante,  une  prime  viagère  de  5^  liv.  la  s.  6  d,  ^ 
ce   qui  exîgeroit  une  épargne  journalière  d'environ  3  s.  2  d. 

5°.  Si  étant  âgée  de  20  ans,  elle  plaçoit  une  somme  de 
44^  li^*  *^  S'  ^^  d.  ,  ou  à  la  fin  de  chaque  année  y  "pendant 
40  ans  ,  une  prime  viagère  de  29  liv.  7  sols ,  ce  qui  exigeroit 
tine  économie  journalière  d'environ  1  sol  7  den. 

6®.  Si  étant  âgée  de  lO  ans  ,  on  plaçoit  pour  elle  un  ca- 
pital de  274  liv.  1  s.  2  d.  )  ou  à  la  fin  de  chaque  année  , 
pendant5o  ans ,  si  elle  subfiste,  une  prime  viagère  de  16 1. 1  s.  2  d* 
ce  qui  exigeroit  une  économie  journalière  4.'cnviron  10  d- 

70.  Si  à  sa  naissance  on  plaçoit  un  capital  de  90  1.  3  s.  9  d.  ^ 
ou  à  la  fin  de  chaque  année  ,  pendant  60  ans,  fi  elle  ne  meurt 
pas  ,  une  prime  viagère  de  8  liv.  17  s.  3  d.  ,  ce  qui  exigeroit 
une  économie  journalière  de  moins  de  six  deniers. 

Un  tel  établissement  offriroit  donc  âtix  hommes  un  moyen 
facile  et  peu  coûteux  d'assurer  le  nécessaire  à  leurs   enfans  « 
foit  légitimes ,  soit  naturels ,  ainsi  qu'à  leurs  familles, 
'   Par  un  seul  don  de  1000  lir.  fait  à  un  enfant  naissant, 
on  pourroit  lui  assurer  : 

Pour  l'âge  de  20  ans ,  une  somme  de  4,974  liv.  ou  une 
rente  viagère  de  3io  liv. 

Ce  capital ,  laissé  encore  pendant  dix  ans  en  accumulation 
viagère,  lui  vaudroit  :  Pour  l'âge  de  3o  ans,  une  6omme  de 
'8,617  liv. ,  ou  une  rente  viagère  de  583  liv,' 


S'il  peut  encore  laisser  accroître  cette  somme  y  il  aura  : 

Pour  l'âge  de  4o  ans  ,  une  somme  de  1 5,387  '^^^*  »  ^^  ^"^^ 
rente  viagère  de   1,166  liy. 

Ou  pour  Page  de  5o  ans,  une  somme  de  28,979.1iv. ^  ou 
une   rente  viagère  de  2,573. 

Ou  pour  l'âge  dç  60  ans,  une  somme  de  60,1 38  liv. ,  ou 
une  rente  viagère  de  6,653  liv. 

Tel  homme  qui  travaille,  et  qui  peut  encore  travailler 
(di.soit  feu  M.  de  Parcieux,  qui  avoit  aussi  fait  d<^m- 
blables  calculs  )  mettroit  là  une  partie  de  ce  qu'il  auroît  éco- 
nomisë.  Il  lai^seroit  croître  ses  économies  jusqu'à  ce  quo 
8es  forces  ne  lui  permettant  plus  un  travail  assidu ,  et  ayant 
toujours  les  mêmes  besoins  ou  davantage  9  il  fût  dans  le  cas 
de  jouir  de  leurs  produits. 

I  I  I. 

Flatejnenê  par  lequel  celui  qui  place ,  renonçant  pour  hii- 
méme  d.  l^mtérét  de  son  placement^  n*a  eh  vue  que  Vavanr 
tage  de  ceux  de  sa  famille  qui  restent  après  lui* 

.    f.  I. 

L'épargne  journalière  d*un  sol  ,  ou  18  liv.  5"  sols  payés  à 
la  fin  de  chaque  année  de  la  vie  d'un  homme  ,  produiroient 
"à   sa  mort,  en  quelque  temps  quelle  arrive  î 

S'il  est  âgé  de  20  ans  ,  unie  somme  de  . 

S'il  est  âgé  de  25  ans  ^  une  somme  de  . 

S'il  est  âgé  de  3o  ans  ,  une  somme  de  . 

S'il  est  âgé  de  35  ans  ,  une  somme  de  • 

S'il  est  âgé  de  4^  ans ,  une  somme  de  . 
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Un  père  cîiargë  de  famille,  et  âgé  de  3o  ans,  se  procure- 
roit  donc  en  mourant  la  consolation  de  laisser  un  Iiéritage  de 
13,727  Kv.  à  sa  femme  et  à  ses  enfans  par  Péconomie  jour- 
nalière de  20  sols. 

j.  1,1. 

Un  homme  pourroit  n'assurer  à  son  enfant  ou  à  ta  femm^ 
une  somme  ou  une  rente  ,  que  dans  le  cas  seulement  où  il 
vlendroit  à  mourir  ayant   eux. 

Supposons ,  par  exemple  ,  qu'un  Komme  âgé  de  5o  ans  y 
voulét  assurer  une  rente  viagère  de  600  liv.  à  un  enfant 
qui  vient  de  lui  naître. 

Il  auroit  à  payçr  une  somme  totale  de  1,801  lir.  4  sols, 
ou  à  la  £n  de  chaque  année  une  prime  de  a4^  liv.  i&sols, 
qui  cesseroit^  soit. pat  sa  mort,  soit  par  celle  de  son  enfant ^ 
et  exigeroit  seulement  pendant  le  temps  de  leurs  .deux  vies 
unies  ,  une  épargne  journalière   de  i3  s.  5  d.  y. 

Pour  assurer  cette  même  rente  à  sa  femme  ^  si  elle  est  âgée 
de  ao  ans ,  il  auroit  à  ,payer  une  somme  totale  de  ay49^  Kv»  9 
ou  à  la  fin  de  chaque  année  une  prime  de  210  liv.  4  s*  ^  ^* 
qui  cesseroit ,  soit  par  sa  mort ,  soit  par  celle  de  sa  femme  9 
et  n'exigeroit ,  pendant  la  durée  de  l'union  ,  qu'une  épargne 
journalière  de  11  liv.  6  s.  £n£n^  il  assureroit  la  même  rente 
à  une  mère  âgée  de  5o  ans  ,  moyennant  un  prix  total  de 
11 65  liv.  16  s. ,  ou  un  paiement  annuel  de  mS  liv.  1  s.6  d. 
qui  cesseroit ,  soit  par  sa  mort ,.  soit  par  celle  de  sa  mère  j 
et  n'exigeroit   qu'une  épargne  jqurnalière   de  6  liv.    10  s. 

Si  la  mère  ,  âgée  de  5o  ans  ,  préféroit  un  capital  à  la  rente 
viagère  de  600  liv.  ^  ce  capital  seroit  de  5,730  liv.  14  s*  ^  ^* 
il  serait  pour  la  veuve,  de  9,070  liv.  2  s.  et  pour  l'enfant 
de  9,659  liv.  9  s.  2  d. 


IV. 

i 
i'tacement  à  l'usage  de  ceux  qui  voudraient  s*a$surer  dam 
les  villes  des  secours  en  maladies  et  en  vieillesse* 


«.  ï. 


\ 


La  dépense  d^un  pauTre  malade,. en  la  calculant  ha'ut^  eat^ 
dans  les  Hôtels-Dieu ,  de  20  sols  par  jour  ,  celle  d'uu  conva- 
lescent est  de  10  sols  ,  celle  d^un  vieillard  ,  par  mois  ,  est  de 
10  liv.  Sur  100  personnes  de  chaqu'e  âge  ,  à  compter  dès  Pàgo 
de  20  ans  ,  jusqu^à  celui  de  60  ,  il  y  a  toujours  trois  malades 
et   deux  convakscens. 

Il  suit  de  là  que  Tbomme  qui  voudroit  s^assurer  les  secours  * 
absolument  nécessaires  dans  ces  deux  cas ,  sans  être  à  charge 
à  r£tat  y  devroit  fournir  chaque  année  à  un  établissement 
institué  à  cet  effet,  une  contribution  d'environ  14  liv.  12  s.  9  d. 
ou  de  18  liv.  6  sols,  s'il  vouloit  avoir  20  sols  par  jour  à 
dépenser  dans  la  convalescence ,  ce  qui  extgeroit  précisément 
l'épargne  journalière  d'un  sol ,  en  comptant  366  jours  dans 
l'année. 

On  voit  déjà  à  Paris  quelques  exemples  d'associations  par* 
Teilles  ,  mais  trè$*p«u  nombreuses, 

§.     I  I. 

Maïs  l'individu    qui  voudroît  acquitter    par  un  seul  paîe-^ 
ment  cette  dernière  assurance  jusqu'à  l'âge  de  60  ans ,  n'auroit 
à  payer  : 
S'il  est  âgé  de  20  ans,  qu'un  prix  total  de  279!.  i4««  *4  ^-^ 

*'il  est  âgé  de  3o  ans  , 252     18       i 

S'il  est  âgé  de  ^o  ans, 199      S      7 

S^il  est  âgé  de  5a  ans^ •    126       8      4 


rj4 

Et  ponr  sVssurcr  lO  liv.  par  mois  9  ou  120  lir.  de  rentes 
ftimuelles  ,  dès  Tàge  de  60  ans ,  il  ne  seroit  nécessaire  dé 
Iburnir 

Qu'un  paiement  total 

A  Page  de  ao  ans,  de •    .    90  1.  39  s.  -»d. 

A  Page  de  3o  ans ,  de 1 55       8 

A  l'âge  de  4°  ans,  de vjj     11       3. 

A  l'âge  de  5o  ans,  de Si%     i4      5 

Ou  un  paiement  viager  annuel ,  jusqu'à  l'âge  de  60  ans  ^ 

De       51.i^s.  lod.  en  le  commençant  à  20  ans. 

De     11       4     11       en  le  commençant  à  3o  ans. 

De     25     10  en  le  commençant  à  i^o  ans. 

De    75     1 3      4       en  le  commençant  à  5o  an&. 


OBSERVATIONS. 

L'utilité  des  assurances  sur  la  vie  s'étend  à  une  infinité 
^'autres  positions  9  mais  on  est  borné  ici  à  donner  une  légère 
idée  des  moyens  qu'elles  offrent  pour  prévenir  l'indigence. 

On  a  calculé  ces  exemples  sur  le  taux  de  quatre  pour  cent , 
parce  qu'il  paroit  que  depuis  très-long- temps  on  peut,  autant 
que  Ton  veut,  placer  au-dessus  de  ce  taux  ;  mais  dans  une 
Tille  où  l'on  ce  pourroit  faire  valoir  l'argent  qu'à  4  P^^^ 
cent ,  il  faudroit  n'établir  les  calculs  qu'au  3  7  ^  ou  même 
an  3  pour  cent. 

Les  chances  de  la  mortalité  ont  été  calculées  d'après  l'or- 
dre de  la  mortalité. de  la  ville  de  Northampton,  parce  que 
cet  ordre  parolt  tenir  asçes  exactement  le  milieu  e^tre  lea 
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diveiy  autres  ordres  de  ^mortalités  qui  ont  été  établis  ;  maîi 
on .  voit  bien  que  dans  Pexécution ,  le  choix  de  la  table  mor* 
tuaire  devra  être  relatif  au  psiysy  £lu  sexe,  à  la  profession^ 
à  la  constitution  de  Tindividu  et  à  la  nature  des  assurances. 
Enfin  ,  ce  n^est  pas  non  plus  ici  le  lieu  d^entrer  dans  le 
détail  de  toutes  les  autres  précautions  quUl  est  nécessaire 
de  prendre  dans  la  forme  particulière  que  peuvent  avoir  ces 
aortes  d'établiss^eniens  :  on  n'a  voulu  que  donner  une  notice 
sommaire  ,  que  faire  connoître  dans  les  Départemens  et  dans 
toutes  leurs  parties ,  quelle  utilité  simple  et  grande  l'ouvrier 
le  plus  commun  pour  roi  t  tirer  de  ces  épargnes. 


A  PARIS,  DE  LIMPWMJERIE  NATIONALE, 
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A.P-RÈS  avoir  déterminé  les  divers  genres  defecourç 
à  donner  aux  pauvres  ^  il  eft  néceflaire  de  pourvoir 
aux  fonds  qui  doivent  les  aflTurer.  La  fomme  de  ce» 
fonds  devant  sMlèver  au  niveau  des  befoins ,  il  a 
fallu  chercher  à  les  connoitre;  il  a  fallu  examiner  quelle 
eft  la  proportion  des  pauvres  à  fecourir  ,&,  dans  cette 
proportion  déterminée ,  quelle  efl  encore  celle  des  di« 
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vers  fecours  à  donner ,  &  de  la  depenfe  occafionnée  par 
chacun  d'eux. 

Le  Comité  s'étant  efforcé  de  raffembler  le  plus  de 
lumières  qu'il  a  pu  réunir ,  &  ayant  multiplié ,  autant 
qu'il  lui  a  été  poflible ,  fes  recherches ,  n'ofe  encore  fe 
flatter  d'offrir  à  l'Affemblée  nationale  un  travail  complet. 
Plufieurs  de  fes  réfultats  ne  font  encore  qu'approxima- 
tifs ;  mais  il  croit  leur  réunion  digne  de  confiance ,  & 
propre  à  fervir  de  bafe  à  l'attribution  des  fommes  né- 
ceffaires  à  cette  partie. 

Pour  mettre  aux  yeux  de  l'Affemblée  notre  travail 
plus  à  découvert ,  &  lui  donner  les  moyens  de  le  juger 
dans  tous  fes  détails ,  nous  troyons  devoir  lui  faire  cou- 
noître  la  marche  que  nous  nous  fommes  tracée. 

Les  informations  les  plus  précifes  devant  fervir  dd 
bafe  à  cette  partie  de  notre  travail ,  notre  premier  foin 
avoit  dû  être  de  chercher  des  lumières  dans  l'ancienne 
adminiflration  ;    mais  ,   c'eft  ici   le  lieu  de  le  dire, 
pour  marquer  le  point  d'où .  nous  fommes  partis  :   à 
peine  quelques  états,  très-incomplets  furies  revenus  des 
hôpitaux  avoient-ils  été  récueillis  au  G»3ntrôle  général, 
& ,  fi  Ton  en  excepte  un  très-petit  nombre,  aucuns  ren- 
feignemens  n*avoient  été  pris  dans  les  généralités  ,  jpac 
les  Intendans.  Manquant  ainfi  de  toute  efpèce  de  bafe 
ftice,  pour  eftimer  dans  le  royaume  la   proportion  de 
pauvres  &  la  maffe  de  leurs  befoins ,  d'après  des  don- 
nées déjà  acquifes ,  &  qui  lui  fiiffent   propres  &  par- 
ticulières, neus  avons  dû  chercher  fi  l'expérience  deç 
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antres  peuples  ne  nous  en  of&iroit  pa3  fur  tefquelles 
nous  puffions  nous  appuyer  ;  &  l'Angleterre,  où  tant 
de  foins  font  pris  pour  les  pauvres ,  où  les  calculs  & 
fes  obfervations  ,  qui  en  rëfultent,  font  recueillis  avec 
tant  de  foin  dans  toutes  les  parties  de  Tadminiflxation, 
a  dû  fixer  notre  attention  particulière*  • 

Si  le  plus  grand  degré  d'aifance  que  donne  au  peu- 
ple anglois  la  grande  aSivité  de  fon  commerce  &  de 
fon  induftrie,  fembloit  devoir  nous  .montrer  ^hez  cette 
nation  moins  de  pauvres  ,  moins  d'individus  à  la  charge 
de  l'état;  l'extrême  furabondance,  l'exçeffive  facilité  des 
fecours  qui  y  font  affurés  à  l'indigônce ,  &  l'encoura- 
gement qui  en  réfulte  pour  l'imprévoyance  &  pour  la 
pareffe ,  nous  fembloit  auffi  devoir  faire  difparoître  toute 
différence»  L'Affemblée  jugera  jufqu'à  quel  point  >  pour 
nous ,  cette  conjeôure  s'eft  vérifiée  ;  mais  quelque  terme 
de  comparaifon  qu'elle  nous  ait  offert,  quelque  appli- 
cables que  nous  en  paruffentles  réfultats,  l'importance 
de  notre  travail  ne  nous  permettait  pas  de  nous  en  con- 
tenter. L'état  d'aifance  ou  de  détrefle  du  peuple  n'eft 
pas  le  même  dans  tous  les  États,  La  mifère  publique , 
variable  fans  doute  à  raifon  des  tems  &  des  localités  ^ 
peut  s'élever  quelquefois  pour  tous  au  même  degré;  mais 
plus  étroitement  liée  encore  aux  différences  des  gouyer* 
nemens ,  à  leurs  vicillitudes  de  bonne  ou  de  mauvaife 
adminiftration  ,  de  profpérité,d'abaiflement,  elle  a,  pour 
chaque  nation,  une  mefuxe  habituelle  plus  ou  moins  conf- 
iante. C'étoit  donc  de  l'état  propre  &  particulier  de  la 
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(4) 
France  à  cet  ëgard,  de  Ton  état  aôuel  fur -tout  que 
nous  devions  nous  occuper.  Quelques  écrivains  inftruits, 
amis  de  Thumanité  ,  avoient  déjà  tenté  des  recherches 
far  cet  objet  ;  nous  avons  dû  les  mettre  à  profit.  La 
formation  des  départômens  offrant  d'ailleurs  lapoflibilité 
d'obtenir  fur  le  fort  des  diffiéreAtes  parties  du  royaume , 
des  connoïffances  exaâes  &  précifes ,  nous  les  avons 
confultés  ;  nous  avons  adrefTé  à  tous  des  tableaux  indi- 
catifs de  nos  demandes.  Enfin  9  divers  calculs  fur  le 
prix  de  la  fubfiftance  dans  les  familles  ,^u  ménages  de 
pauvres,  &  tm  grand  nombre  d'elTais  &  d'établiffemens 
tentés ,  ou  formés  par  la  bienfaifance ,  ayant  eu  lieu  parmi 
nous  &  dans  les  royaumes  voifins ,  nous  nous  fbmmes  em- 
preffés  d'en  recueillir  les  détails ,  d'en  examiner  les  ré^- 
fultats,  &  c'eftle  produit  de  ces  différentes  recherches , 
que  le  Comité  vient  expofer  ici.  Il  a  cru  devoir  le» 
appuyer  des  pièces  qui  les  lui  ont  préfentés.  L'AfTeni- 
blée  les  ayant  ainfi  fous  les  yeux ,  pousra  juger  fes  opé- 
rations ;  elle  les  fuivra  dans  toutes  les  parties,  &  aucun 
jnoyen  ne  lui  manquera  de  nous  reftifier. 

La  connoiffance  de  la  proportion  du  nombre  des  pau- 
vres étant  le  premier  but  &  le  plus  effentiel  de' ces  re- 
cherches ,  c'eft  d'elle  que  nous  avoill  dû  d'abord  nous 
occuper.  On  trouve  chez  les  différentes  nations  peu  de 
connoiflTances  acquifes  fur  cette  grande  bafe  politique. 
En  Angleterre,  elle  a  été  l'objet  de  différentes  recher- 
ches ;  &  quoiqu'elle  y  foit  diversement  évaluée,  le 
vingtièipe  ell  le   terme  moyen  dont  les^  différens  cal* 


culs  ëlëmentaîres  fe  rapprochent  plus  ou  moins.  Le  pro- 
duit de  la  taxe  des  pauvres ,  pris  à  une  ëpoque  aiTez 
récente,  fur  trois  années  confécutives  (  en  178} ,  1784 
&  1785  ),  ayant  été  év^ué  aune  fomme  moyenne, 
ainfî  que  la  dépe^fe  par  individu, dans  les  différentes 
claffes  dejfpauvres ,  oii  a  trouvé  que  la  fommç  entière 
de  la  taxe  indiquoit  environ  quatre  cents  mille  pauvres, 
qui,  pour  une  population  de  fept  à  huit  millions  d'habir 
tans,  en  portoit  la  proportion ,  dans  tout  ce  royaume,  au 
vingtième  ou  vingt-cinquième  de  la  population.  Des  liftes 
particulières  des  pauvres ,  faites  dans  différentes  villes, 
ont  paru  confirmer  ce  calcul  général.  Le  nombre  des 
pauvres  s'y  trouvant  dans  la  proportion  du  vingtième 
de  la  population ,  &  la  dépenfe, moyenne  ou  commune 
pour  tous  y  étant  exaâement  évaluée  ,  il  en  réfultoit 
qu'en  calculant  de  même  le  nombre  des  pauvres  &  leur 
dépenfe  pour  toute  TAngle^terre ,  leur  proportion  de- 
voit  i;épondre  à  celle  indiquée  par  le  montant  de  la 
taxe,  (i)  TeU  font  les  réfultats  offerts  par  les  liftes  des 
pauvres  de  Briftol  &  de  Birmingham. 

En  France ,  où  cette  proportion  a  été  fî  diverfement 
calculée  par  des  écrivains ,  qui  l'ont  portée  du  cin» 
quième  au  centième  &  même  au  deux-centième  de  la 
population,  (2)  tout  femble  devoir  faire  croire  que 
c'eft  également  au  vingtième  qu'elle  doit  être  évaluée. 
Des  recherches  faites,  il  y  a  quelques  années,  fur  \in 
certain  nombre  de  feux  ,  dans  le  SoifTonnois  (^) ,  pa- 
roiflToient  indiquer  qu'eBe  devoit  être  eftimée  environ 
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au  foîxantlème.  Une  obfervatloncurieufe,*  faîte  diaprés 
des  rapports  conflans  &  ipriultipliés ,  ayant  appris  que 
dans  les  villes  ,  le  nombre  de  pauvres  libres  &  exiftans 
au  dehors  ^  étoit  à  -  peu -près  égal  à  celui  que  renfer- 
ment les  hôpitaux  -  généraux  ;  on  ^'eft  affuré  ,  dans 
deux  villes  d'un  ordre  très-difFérent ,  telles  que  Lille  & 
Soiffons,  que  ce  nombre  total  de  pauvres  répond  au 
vingtième  de  la  population(4)  ;  &  à  Paris  cette  remarque 
fe  trouve  d'une  jufteffe  frappante.  Un  aperçu  non  moins 
curieux  ayant  porté  à  rechercher  fur  quelle  mefure  de 
befoins  eft  établi  le  fervice  des  hôtels-Dieu  ,•  on  a  cm 
apercevoir,  en  calculant  d'après  ceux  qui  font  les  plus 
anciens  &  les  plus  complets  (5),  quelle  indiquoit  la 
même  proportion  de  pauvres.  Ainfî ,  un  réfultat  pref- 
qu'uniforme  par-tout,  faifant  reconnoître  qye ,  fur  un 
nombre  d'individus,  fur  une  claffe  d'hommes ,  fur  une 
population  déterminée ,  la  proportion  ta  plus  habi- 
tuelle de  malades  eft  d'un  vingtième  effeâif;  qu'eBe  peut 
s'élever ,  pour  le  plus  haut  terme  ,  au  dixième  ;  on  a 
trouvé  que  le  fervice  eft  établi,  dans  ces  hôpitaux,  d'àprèr 
cette  proportion  d'un  vingtième  ou  d'un  dixième  de  ma- 
lades, fur  un  nombre  de  pauvres,  quirépondroit  au  ving- 
tièmede la  population,&  qui,même  dans  les  temps  àes  plus 
grandes  calamités,  poui^it  s'élever  même  au  dixième*  En- 
^n,  des  recherches  faites  dans  quelques  villes  où  fe  font  éta- 
bFis ,  avec  le  plus  de  fuccès ,  des  bureaux  de  charité,  ayant 
•  appris  que ,  fur  les  liftes  des  pauvres ,  on  ne  trouvoît 
înfcrits  aucuns  des  citoyens  àquila  Çonftitution  accord^ 


(  7  )  ; 

le  droit  de  citoyens  aâifs  (6),  la  proportion  la  plus: 
habituelle  des  pauvres  fe  trouve,  parce  calcul ,' indi- 
quée encore  du  dixième  au  vingtième*  En  eflfet,  k 
proportion' de  citoyens  aôifs  ayant  été  eftime'epar  le 
•  comité  de  conftitution ,  au  fixième,  &  s'étant  élevée 
même  au  cinquième  dans  plufieurs  affemblées  primai- 
res ,  ce  feroit  près  de  deux  cents  individus  par  mille  , 
qui  déjà  ne  feroient  pas  à  la  charge  des  fe^cours  publics. 
Mais  les  citoyens  affez  aifés  pour  être  confidérés  comme 
chefs  de  ménage ,  foit  comme  pères  de  famille ,  foit 
comme  ayant  des  domeftiques  qu'ils  fonffubfifter ,  étant 
calculés  comme  repréfentans  de  quatre  à  cinq  indivi- 
dus, qixe  donne  le  nombre  le  plus  confiant  des  ménages 
Qu  des  feux,  il  en  réfulte  encore  que  c'eft  dans  la  la-^ 
titude  du  dixième  au  vingtième  au  plus,  que  fe  trouve 
le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  a  la  charge  pu- 
blique* 

Les  renfçignemens  que  le  comité  s'eft  particulière- 
ment procurés,  lui  ont  paru  confirmer  ces  premiers 
aperçus  :  tels  font  ceux  qui  lui  font  parvenus  du  petit 
nombre  des  anciennes  généralités ,  dont  il  a  reçu  des 
états  des  pauvres  (7)  ;  tels  font  encore  les  réfultats  de 
quelques  recherches  plus  particuhèrement  faites,  d'aprè$ 
fes  vues ,  dans  un  des  départemens  les  plus  voifins  de 
la  capitale  (8) ,  par  un  des  affociés  externes  à  fes  tra- 
vaux ,  nommé  commiflaire  à  la^formation  des  dépar- 
temens, &  ceux  des  états  qui  ont  été  remplis,  à  fon 
inviution^dans  les  divers  diftriâs  &  départemens   du 
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royaume  (9).  Ceftà-peu-près  du  dixième  au  douzième  » 

que,  dans  tous  ces  renfeignemens ,  la  plupart  encore 
exagères,  maigre  toutes  les  mefures  que  nous  avions 
recommandées  à  ciet  égard ,  eft  portée  le  plus  générale* 
ment  la  proportion  des  pauvres  ;  mais  ,  comme  on  Êdt 
obferver  dans  ces  états  mêmes ,  qu'ils  ont  été  formés 
fur  les  befoins  de  Tannée  aâuelle,  qui  doit  néceffaire- 
ment  donner  une  plus  grande  proportion  de  pauvres 
que  les  années  ordinaires  ,  on  peut  calculer  qu'elle  eft 
pour  les  temps  communs  ,  trop  forte  de  moitié  ;  & 
alors  la  proportion  habituelle  reviendroit  du  vingtième 
au  vingt-cinquième. 

Après  avoir  ainfi  tenté  de  rapporter  à  une  propor- 
tion gétîérale  le  nombre  le  plus  vraifemblablement  exif- 
tant  en  France  d'individus  à  fecourir,  nous  avons  dû 
chercher  à  apprécier  la  nature  de  leurs  befoins ,  &  quelle 
dépenfe  ils  dévoient  occafionner.  Ici ,  la  recherche  de- 
vient plus  embarraffante  &  plus  compliquée.  S'il  n'exif- 
toit  dariS  le  royaume  qu'une  feule  claffe  de  pauvres , 
ou  fi  elles  n'avoient  toutes  que  les  mêmes  befoins ,  alors 
le  problême  étant  fimple ,  la  folution  eh  feroit  facile  : 
en  effet,  en  cherchant,  ce  qui  n'offriroit  pas  de  gran- 
des difficultés,  quelle  devroit  être  la  fomme  néceflaire 
pour  la  fubfîftance  du  pauvre,  on  auroit  bientôt ,  par 
la  connoiffance  du  nombre  des  individus ,  celle  du  mon- 
tant de  la  dépenfe  générale.  Mais  les  chofes  n'en  font 
point  à  ce  degré  de  (implicite  ;  la  dépenfe  des  pauvres 
vttrie  fous  un  grand  nombre  de  rapports  ;  elle  diffère  i 
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raîfon  du«fexe  &  de  Tâge  ;  elle  n'eft  pas  la  même  pour 

les  hommes  &  pour  les  femmes  j  elle  Teft  encore  moins 
pour  les  enfans ,  &  en  Angleterre ,  on  n'a  point  mé- 
connu ces  miles  combinaifons.  La  fomme  des  befoins 
varie  encore  plus  fous  d'autres  rapports.  Ainfi ,  le  pauvre 
valide,  le  pauvre  dans  la  force  de  l'âge  &  de  la  vigueur, 
ne  devant  être  fecouru  que  par  des  moyens  de  tra- 
vail ,  &  d'un  travail  produôif ,  le  genre  d'affiftance  qui 
le  concerne,  ne  doit  guères  exiger,  en  fanté,  que  de  Am- 
ples avances.  Le  pauvre  malade  ,  au  contraire ,  a  droit 
à  des  fecours' complets,  certains,  affurés,  &  les  foins 
qu'entraîne  l'état  de  maladie  ne  pouvant  être  que  dif- 
pendieux ,  ils  feroient  les  plus  confîdérables  de  tous ,  fi 
l'on  n'obfervoit  pas  qu'ils  ne  font  que  momentanés. 
Il  n^en  eft  pas  de  même  de  ceux  dûs  aux  infirmes, 
aux  enfans,  aux  vieillards,  qui,  pour  la  durée,  cfoi- 
vent  être  ^xes ,  permanens  ou  habituels ,  &  dont  la 
fomme  confidérée  â  raifon  de  la  dépenfe  par  jour, 
paroît  devoir  tenir  le  milieu  entre  ceUes  des  deux  autres 
«laffes  évaluées  de  la  même  manière.  Mais  fi  la  dépenfe 
varie  à  raîfon  des  différentes  efpèces  de  pauvres, ce  n'eft 
donc  pas  feulement  à  rechercher  quel  doit  en  être  le 
montant  par  individu ,  pour  chaque  claffe ,  qu'on  doit 
fè  borner';  il  eft  évident  qu'il  faut  encore  connoître 
quelle  eft  la  proportion  refpeâive  d'individus  que  con- 
tient chacune  de  ces  claffes ,  puifque  le  réfultat  défini- 
tif, ou  le  total  général  de  la  dépenfe  doit  varier,  fuivanf 
que  la  clafie  qui  exige  la  dépenfe  la  plus  foible  om  h 


plus  forte,  dominera.  C'eil  ^d'après  ce  principe^  que  nous 
avons  dû  chercher  à  connoître  quelles  font  les  propor^ 
tions  des  pauvres,  pour  chacune  de  leurs  claffes  ou  de 
leurs  efpècesj  &  nous  avons  encore  appelé ,  à  cet  égard^ 
les  observations  de  Texpérience,  qui,  nous. felfant  voir 
qu'une  des  loix  éternelles  &•  invariables  de  la  nature 
eft  runiformité  de  fa  marche,  nous  jfrouve  que,  dans 
de  grandes  maffes  d'hommes  égales  ^  tous  les  évène- 
mens,  tous  les  accidens,  toutes  les  chances  fe  trouvent 
femblables  :  &  avec  ce  guide  certain ,  nous  avons  trouvé 
que ,  fur  de  grandes  mâffea  de  pauvres,  telles  qu'en  pré- 
fentent  de  grandes  populations ,  le  nombre  de  ceux  qu'on 
peut  appeler  valides,  ou  qui  font  en  état  de. pourvoir 
par  le  travail  à  leur  fubfiftance,  paroît  devoir  être  évar 
lue  au  moins  à  Ja  moitié  • 

<i;ette  maffe  prélevée ,.  il  refte  en  pauvres  vraiment 
néceflîteux  ,  &  qui,  exigeant ,  comme  lès  ^fans  ,  les 
vieillards  &  les  infirmes,  des  feçours  permanens  &  du- 
rables ,  peuvent  être  appelés  des  pauvres  habituels ,  un 
nombre  que  l'expérience  indique  être  la  moitié  (iq)  >  §P  . 
parmi  lequel  toutefois  il  s'en  trouve  encore  une  proportion 
quelconque  en  état  de  faire  quelque  travail ,  &  de  contri- 
buer ainfi  à  une  partie  de  la  dépenfe  qu'ils  occafionnent(  1 1  )• 

Toute  maffe  de  pauvre$^  peut   donc  être  confidérée 
comme  partagée  en  deux  claffes  ;  une  moitié  de  valides, 
qui  ne  devant  exiger  que  des  fecours    momentanés ,  , 
dans  les  tems  de  ceffation  de  travail ,  peuvent  être  con- 
iîdéréi  comme  des  pauvres  accidentels ,  &  uae  moitié 


de  pauvres  habitueh  ^  les  vieillards,  les  infirmes  &  lef 
enfans  ;  mais  les  pauvres  valides  ,  qui ,  en  famé  8^vec 
des  moyens  de  travail ,  peuvent  paroître  hors  de  Tétat 
ti^indigence,  devant  avoir  des  befoins,  s'ils  font  attaqués 
de  maladies ,  &  les  pauvres  habituels  devenus  malades , 
demandant  alors  un  fupplément  de  feeours,  il  faut 
évaluer  la  proportion  commune  de  pauvres  malades 
fur  les  deux  claffés  réunies ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe,  fur  la  totalité  du  nombre  des  pauvres,  ScTex- 
pérlence  la  plus  confiante  a  appris  qu'elle  étoit  du  ving- 
tième fur  un  nombre  d'hommes  déterminé  (i a). 

Il  réfulte  de  toute»  ces  données ,  que  ,  fur  le  nombre 
d'un  million  de  pauvres ,  préfumé  en  France  dan^  les 
tems ordinaires,  il  faut  en  compter  cinq  cents  mille  au 
moins  de  valides  ;  dès  lors  cinq  cents  mille  de  pauvres 
habituels,  &  cinquante  mille  malades  fur  la  totalité  des 
deux  claffes.  Nous  avons  dit  que  cette  première  claffe 
devant  recevoir  de#  moyens  de  travail,  des  loix  pro- 
teârices  de  rinduftrie  &  du  commerce ,  les  fecours  que 
devoît  leur  fournir  la  fociété ,  dévoient^ fe  borner  à  des 
ateliers  formés  dans  les  mortes  faifons  (13),  à  Taffiftance 
donnée  à  leur  .famille,  quand  elle  eft  trop  nombreufe  ; 
&  il  eft  d'autant  plus  jufte  de  les  borner  aînfi  qu'il  ne 
refte  alors  au  pauvre  valide  d'autre  application  *  du  fa- 
laire  qu'il  gagne ,  que  celle  à*laquelle  il  peut  fufBre. 
Quant  ^ux  fecours  en  maladie ,  une  expérience  très- 
certaine  &  très -connue  ayan^  appris  que,  dans  Paris 
^^me  ,  le  prix  des  journées   de  malades  convenable- 


tnent  foignës,  foît  à  domicile,  foit  dans  des  hofpices, 
ne  ^it  s'élever  que  de  17  à  i8  fous  ;  il  eil  fans 
aucun  doute  que,  dans  la  plupart  des  provinces  ,  où 
tous  les  objets  de  confommation ,  la  valeur  des  empia- 
cemens ,  les  falaires  des  employés  font  d'un  prix  beau- 
coup moindre,  la  journée  du  malade  ne  devra  pas 
excéder  douze  fous*  De  nombreux  exeniiples  appuient 
cette  vérité,  &  nous  avons  ainfi  évalué  le  prix  com- 
mun dans  toutes  les  parties  du  royaume  à  quinze  fous, 
moyenne  proportionnelle  entre  ces  deux  fommes  ré- 
duites (14). 

L'eftimation  de  la  dépenfe  pour  chaque  claflè  des 
pauvres  habituels  efl:  moins  fimple  &  plus  difficile  à 
fixer.  Cette  claffe  comprend  dîverfes  efpèces  d'individus , 
pourlefquels  la  depenfe  doit  varier,  félon*  que  Tâge, 
le  fexe  &  les  infirmités  plus  ou  moins  grandes  appor- 
tent quelque  différence  dans  les  foins  qu'ils  exigent: 
il  faut  donc  chercher  à  détermîner#quelle  efl:  la  propor- 
tion d'individus  dans  chacune  de  ces  claffes.  Ces  diffé- 
rences refpeâiv^s,  portant  fur  des  maffes  moins*  grandes? 
&  liées  ^  des  proportions  plus  fugitives ,  à  des  caufes 
moins  confiantes ,  font  d'autant  plus  difficiles  à  faifîr , 
que  l'obferva^ion  prête  •  peu  de  fecours  à  cet  égard. 
Nous  avons  bien  trouvé  qu'en  France,  on  évalue  à  qua- 
rante mille  le  nombre  des  énfans  trouvés  à  fecourir  ; 
mais  ce  nombre,  dont  rien  ne  confirme  l'exafte  vérité, 
efl:  variable  par  mille  circonftances  différentes  ;  aucune  , 
recherche  d'ailleurs,  dans  aucun  pays  du  monde,  ne  nous 


(13) 
a  femblé  avoir  ëtë  faîte  pour  détermînerla  proportion  des 
vieillards  &  infirmes  dans  la  totalité  delà  mafle  des  pau- 
vres.  Toutefois  les  faits  prëfentent  quelques  bafes  cer] 
taines  dont  nous  avons  cfu  devoir  profiter.  Ainfi ,  on 
trouve  que ,  dans  une  maffe  de  pauvres,  les  enfans, oo 
cafionnant  une  dëpenfe  beaucoup  moindre  ,  forment 
une  proportion  beaucoup  plus  forte  (15).  Les  femmes 
donnent ,  à  un  degrë  moins  marqué  ,  un  femblable 
rëfultat(i(f). 

La  dëpenfe  des  individus  de  ces  différentes  claffes , 
pris  en  commun  «  devant  être  eftimëe  diaprés  une  me« 
fure  moyenne,  nous  avons  d'abord  dû  chercher,  fi , 
comme  on  l'évalue  le  plus  ordinairement  en  Angle-' 
terre  &  dans  la  plupart  des  hôpitaux  de  France ,  elle 
devoit  furpafTer  une  fomme  annuelle  de  cent  livres  par 
individu  (17)  ,  &noui  avons  reconnu,d  après  les  réfultats 
d\in  nombre confidërable  d'effais, faits  dans  diverfes  par* 
ttes  du  royaume  avec  foin  ,  intelligence  £ç  économie , 
qu'elle  devoit  être  évaluée  fort  au  -  defibus  de  cette 
fomme  :  nous  ne  balançons  pas  même  à  croire  ,^d'aprè9 
la  moindre  dëpenfe  des  ehfans,  &  leur  proportion  pluji 
forte  dans  la  maffe  des  pauvres ,  d'après  le  calcul  quj 
nous  porte  à  évaluer  les  quatre  cinquièmes  de  cette  quant 
titëde  pauvres  dans  les  campagnes,  &  un  cinquième 
feulement  dans  les  villes  ,  d'après  la  dilFérence  des 
prix  dans  les  provinces  &  dans  la  capitale ,  dans  les; 
campagnes  &  dans  les  villes ,  que  la  dëpenfe  moyenne 


(H) 
des  pauvres  doit  être  de  cinquante-cinq  à  foîxante  livrés 
pdf  individu ,  ce  qui  donneroit  quarante  livres  à-peu- 
près  par  enfant,  &  foixante^lix  à  quatre-vingt  livres  pour 
les  vieux  &  infirmes  [ijbis).  Cette  évaluation  eft  encore 
confirAiée  par  les  renfeignemens  pris  dans  un  grand- 
nombre  de  villes ,  foit  françoifes ,  foit  étrangères ,  Paris  ex- 
cepté,  qui  montrent  que  la  dépenfe  moyenne  des  pauvres 
n'y  eft  elHmée  que  de  foîxante  douze  à  quatre-vingt  liv.  ^ 
&  qui  nous  ont  appris  même  que  c^étoit  à  cette  fonune 
que  les  projets  de  réforme  faits  en  Angleterre  ,  furi'ad- 
miniftration  des  pauvres  ,  eftimoîent  que  devoit  être 
réduite  la  dépenfe  de  chacun  dans  les  villes. 

•Les  mêmes  confidérations  &  la  différence  des  prix 
pour  les  objets  de  néceffité  première  ,  de  province 
à  province  ,  doivent  nous  faire  penfer  que  le  prix  moyen 
de  cinquante  -  cinq  à  foixante  livres  doit  fuffire  pour 
les  pauvres  de  la  campagne  ,  &  nous  fommes  très* 
confirmés  dans  cette  idée  par  les  demandes  d'un 
grand  nombre  de  municipalités  &  de  diftrifb ,  qui, 
répondant  aux  divérfes  queftions  que  nous  leur  avions 
adreffées ,  -relatives  à  notre  travail ,  follicitoient ,  pour 
le  foutien  des  familles  dans  TindigenCe ,  des  fommes 
beaucoup  moins  fortes. 

Quant  aux  dépenfes  relatives  aux  enfans ,  quoique 
les  divers  exemples  que  nous  avons  réunis  nousfaifent 
voir  que  les  feçours  annuels  qu'ils  reçoivent,  ne  font 
nulle  part  au-deffous  de  quarante  livres ,  nous  avons 
lieu  de  penfer  que  le  prix  moyen  comporte  une  cva-^ 


luatîon  moînclre ,  parce  que  ces  fecours  de  quarante 
Kvres  ne  font  eftimés  que  fur  les  dépenfes  des  villes, 
&  que  d'ailleurs  îls^  ont  tous  pour  objet  les  enfans 
trouves.  Un  enfant  abandonné  ,  en  faveur  duquel  ni 
le  fang,  ni  la  nature  n'intéreffent  aucun  être ,  ne  peut 
être  confîdéré  qne  comme  une  charge  pour  h  famille 
quiJe  reçoit  ;  alors  tous  les  foins  qui  lui  font  donnés  ^ 
doivent  être  payés  en  entier  :  mais  au  milieu  de .  fes 
parens  ,  au  fein  de  fes  proches ,  de  moindres  fecours 
feront  néceflaires  ;  il  ne  s^gît  que  de  remplacer  ce  que 
la  famille  ne  peut  abfolument  faire,  ce  qu'à  regret 
^  elle  ne  peut  donner.  Quant  aux  foins,  ceux  de  la  ten- 
dreffe  maternelle  ne  voudroient  pas  être  payés  ;  ce 
fentiment  eft  plus  fort  que  tous  les  malheurs.  Il  n'eft 
méconnu  d'aucune  claffe ,  d'aucune  pofition  de  la  vie. 
L'abfolu  néceffaire  en  fecours' pour  les  enfans  dans  leur 
famille  ,  eft  donc  entièrement  fuffifant.  Tel  eft*,  nous  le 
répétons ,  l'avantage  des  fecours  à  domicile.  En  aidant 
le  malheur  dans  le  fein  des  familles  ,  tant  de  foins  que 
l'intérêt  calcule  dans  les  hôpitaux ,  ne  font  point  comptés 
par  k  fentiment  ;  la  bienfaifance ,  l'affiftance  par- 
ticulière des  voifins,  des  amis,  des  âmes  fenfibles  & 
bonnes, qui  forment  auffiune  famille,  complètent  les 
fecours  dont  elles  reconnoiffent  le  befoin,  &  perfec- 
tionnent ainfi  la  bienfaifance  publique. 

Telles  font  les  bafes  les  moins  incomplètes  ,  que  le 
teicops  &  le  peu  de  progrès  de  l'économie  politique 
parmi  nous,  nous  ont  permis  de  rafleijibler,  &nous 
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les  croyons  fulEfantes,  pour  nous  autorifer  à  propofer 
les  calculs  fui  vans  de  dépenfe. 

La  proportion  de  malades  que  doit  donner  le  nombre 
des  pauvres  dans  le  royaume,  étant  d'environ  cinquante 
mille  habituellement ,  à  raifon  de  douze  à  quinze  fous» 
prix  moyen  de  la  journée ,  la  dépenfe  des  médecins  ou 
ctirurgiens  des  pauvres  comprife,  ce  qui  donnçroit 
deux  cents  à  deux  cents  cinquante  livres  à-peu-près  de 
dépenfe,  par  malade ,  pour  Tannée,  ce  genre  de  fecours 
peut  être  évalué  à •...«.   iSyOOO^oooU 

La  dépenfe  en  fecours  habituels ,  rela- 
tive à  l'entretien  des  enfans,  infirmes 
&  vieillards  9  étant  fixée  de  cinquante  à 
foixante  livres,  pour  mefure  commune, 
à  raifon  de  cinq  cents  mille  pauvres  ou  in- 
dividus de  cette  claffe ,  c'eft 17,500,000 

Les  fecours  pour  le  travail  des  valides, 
ou  les  ateliers  publics, à  foixante  mille 
livres  par  département ,  montent  à  une 
fomme  d'environ 5,000,000 

La  dépenfe  pour  larépreflion  des  nfien^ 
dians,  les  maifons  de  force  ou  de  correc- 
tion ,  n*ayant  jamais  excédé ,  dans  les  der- 
niers temps ,  quinze  cents  mille  livres  ;  & 
à  raifon  des  mefures  qui  feront  prifespar 
TAffembée ,  cette  dépenfe  ne  devant  pa» 
exiger  une  grande  augmentation ,   nous 

4,500,000     • 
avons 
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avons  penfé  qu^avec  celles  que  la  tranf* 
portation  pourra  exiger ,   elle  ne  devra 

pas  excéder. 3,000,000 

Enfin,  les  fonds  à  faire  pour  la  caisse 
de  réferve  &  pom:  les  frais  d'adminiflxa- 
tîon,  nous  ayant  paru  pouvoir  être  éva-    .     .        t 
Jués  à ,. . ,      4,000,000 

^         Total 51,500,000 

.  On  a  de  dëpenfe  totale  cinquante  à  cinquante-deux 
millions  ,  &  nous  prenops  pour  bafe  la  première 
fomme. 

A  quelque  élévation  q\ie  fe  fôt  portée  la  dépenfe 
néceflaire  au  foulagement  des  pauvres  &  à  Taffiftance 
que  leur  doit  une  Qpnftitution  fage ,  fondée  fur  les  bafes 
de  la  juftice  &  de^'humanité ,  nous  n'aurions  pas 
craint  de  vous  la  propofer;  nous  n'aurions  pas  lÉdouté 
qu'il  s'élevât  dans  l'Affemblée  une  feule  voîx  qui  pro- 
nonçât* qu'il  falloit  retrancher  un  feul  denier  indif- 
penfable  aux  fecours  dûs  à  l'humanité  malheùreufe  & 
fouf&ante ,  à  ceux  que  la  bienfaifance  publique  ordonne 
&  dont  elk  pofe  les  bornes  :  nbus  n'aurions  pas  crairit 
d'avoir  i  rappeler  à  qui  que  ce  foitde  cette  Aflem- 
blée,  qu'elle  avoit  par  un  accord  unanime  ,  par  un 
élah  commun  de  bienveillance  &  de  ju|tice,  pris  l'en- 
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gagement  Iblôtinel  de  fecourir  Pîncîîgence ,  de  la  fou- 
tenir,  de  la  coivfôler  dans  fe's  îrtalheUrs,  La  nature^ 
la  morale ,  Tîniterêt  public  ,  la  philofophie  enfin ,  qu* 
donne  à  toutes  'les  idées  &  à  tous  les  fentimens  la 
juftôffe  &  réftergîe,  ont  trop  profondément  ^ravé  ce 
devoir  dans  nos  Cttnrs ,  pour  qu'il  purfFe  être  méconnk 
de  nous,  &  pote  que  foh  exécution  n'en  fpit  faci- 
litée de  tous  nos  moyens. 

Nous  devons  redouter  davantage  que,  comparant  cette 
fôîrime  avec  côlle  que  fiippoTte,' xliéz  iros  voifins,la 
taxe  des  pauvres ,  avec  la  mafTe  des  tefoins  de  la  clafle 
^maiheureufe  jj^-riô»  cpncitoy*e.n5>  vous  ne  trouviez  trop 
dfoible  la  dépênfe  que  nous  yous  propofons  de  décré- 
ter ;  &  c'eft  fur  ce  point  important  que  les  calculs  que 
,;nous  vous  avon$  fournis ,  que  les  preuves  dont  nous  les 
.avons  appuyés ,  doivent  raffurer  votre  inquiétude.  Notis 
avons  même  lieu  dé  craiudre  que  les  états  fur  lefquels 
nous  avons  établi  cette  dépenfe,plu$  forte  fans  doute 
que  d^ns  aucun  autre  temps ,  nç  nous  aient  portés  aune 
évaluation  trop  élevée,  quoique  nous  ayons  cherché  aies 
.  eHirner  ce  qu'ils  devroient  être  dans  des  circonfbinces 
ordinaires.  Les  dépenfesde  la  r^prefjfipn  &de  la  tfanfpor- 
tationentr'aufres^que'fious  avons  éyaluées  à  une  fomme 
annuelle  de  trois  milliqns ,  doivent,  en  très-peu  de  temps, 
être  réduites  prefqu'à  rien,  fi  un-  travail  bien  entendu 
eft  établi  dar^les  maifons  de  répreiHon,  &  fi  le  lieu 
de  la  tranfportation  eft  affez  bie;n  choifi    pour    .vous 
donnej  Ueu  d'efpércr  que  1^  prodiaii;  dg  votre  colonie 

couvriroît 
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couvrirpît  yos  frais  &  d*établiffem€nt  &  d'entretien. 
Mais  nous  avons  penfë  qu'il  ëtoit  p]*ë£erable  »  dans  le 
commencement  de  rëtabliffement  de  ces  fecours  pu* 
blics ,  de  ne  pas  courir  le  rifque  de  la  nëceffië  d'une 
augmentation  de  fonds  ;  nous  avons  cru  que  les  bornes 
de  leur  accroiffement  feroient  plus  difficiles  à  pofer 
que  celles  de  leur  diminution ,  &  nous  avons  vu  dans 
cette  précaution  Fintérêt  de  l'état ,  compofëde  Tinte- 
rêt  de  tous  &  particulièrement  de  l'incërêt  des  malheu- 
reux ,  dont  la  claffb  s'augmenteroit  parla  certitude  d'une 
augmentation  de  fecours  ;  &  c'eft  cette  raifon  parti- 
culière 9  qui  nous  a  portés  à  ne  pas  comprendre ,  dans 
l'état  des  dépenfes  fixes  que  nous  vous  propofons,  lea^ 
fecours  additionnels  que  la  circonftancc  de  la  révolution 
néceffite  &  néceflitera  peut-être  quelques  années  encore» 
mais  qui  n'étant  que  momentanés  »  doivent  être  p(é- 
fentes  comme  variables,  &qui,  mis  dans  l'état,  ordi- 
naire, s*en  tîreroient  peut-être  avec  difficulté.  Vous  y 
avez  pourvu*  par  votre  Décret  du  i6  Décembre. 

Votre  comité  eft  donc  perfuadé  que  la  fomme  de 
50,000,000  qu'il  vous  propofe  d'attribuer  au  foulage- 
ment  de  la  clafle  indigente  ,  adminiftrée  avec  la  fa^ 
gefle  9  l'économie  que  vous  avez  droit  d'attendre,  &  la» 
furveillance  publique  qui  la  rendra  certaitie,  fuffirai  ic$ 
befoins  &  à  vos  devoirs. 

'  Mais  quoique  cette  dépenfe  devienne  une  dëpenf» 
de  l'état  «  quoiqu  encore  une  fois  elle  d&c  ê«re  fait^ 
des  deniers  du,  peuple  ,  puifqu'elle  fert  vériublem^nt 
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Kntérêt  public,  le  comité  doit  vous  montrer  quelle 
reflburce  vous  laiffent  les  biens  confacrés  jufqu'icl  à 
l'entretien  des  hôpitaux ,  ceux  fur  lefquels  les  pauvres 
avoient  droit  de  prétencïre  aux  .œuvres  publiques  de 
charité ,  &c.  &  le  fonds  confacré  par  le  gouverne- 
ment, tant  au  foulagement  des  hôpitaux  qu'à  la^ré- 
preflîon  des  mendians.  Vous  pourrez  plus  pofitive- 
ment  ainfi  comparer  l'afliftance  ancienne  avec  celle 
que  vous  ordonnerez  dans  le  rapport  combiné  de  fecours 
&  de  dépenfe. 

C'eft/  en  1764  que  le  gouvernement  ,  &  pour  la 
première  fois ,  penfa  à  réunir  quelques  connoifTançes 
fur  le  bien  àes  hôpitaux.  Fluiîëurs  volumes  rafiemblés 
au  contrôle-général  9  préfentent  l'état  des  revenus  d'un 
grand  nombre  de  ces  établiiTemens  j  mais  n'étant  for- 
més que  fur  les  informations  demandées  aux  adminif* 
trateurs  de  ces  maiibns,  le  plus  grand  nombre  de  ces 
états  eft  incomplet,  &  prefque  tous  étoient  auTdeffous  de 
lavaleur  réeUé  des  révenus  ^  dans  le  temps  même  où  ils 
ont  été. fournis.  Beaucoup  d'hôpitaux  fe, font  même 
Tefufés  alors  à  ces  ëclairciflTemens  ;  &  des: provinces 
entières,  foit  qu'elles  n'aient  pas  été  foUicitées,  foit 
par  toute. autre  caufe,  font  bubUées  dan§  ce  récueiL 
Les  hôpitaux  feuls  &  hôtels -dieu  des  villes  y  font 
compris;.  &  nulle  part  les  fondations,  les  établifle- 
mens ;ciiàriablâs  des  campagnes  ni  des  petites  villes.' 

Cet  état  général,  qui  évaluoit  à  l6,'000,000  alors 
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le  rêver u  des  hôpitaux  ,  pouvoît,  par  la  comparaîfoh 
de  fon  rëfultat  général  avec  ceux  qu'ont  procuré  des 
informations  particulières ,  être  évalué  à  24  ;  &  nous 
fommes  aujourd'hui  autorifés  à  penfer ,  par  les  renfei- 
gnemens  qui  nous  font  parvenus  d'un  grand  nombre 
de  départemens ,  que  la  femme  totale  peut  en  être  portée 
à  30  ou  32.  Ces  renfeignemens ,  qur  déclarent  auffi 
la  partie  dans  les  biens  eccléfiaftiques  nominativement 
deftinée  à  des  œuvres  charitables,  Télèvent  à  6  mil-* 
Kons  (l8).  Il  refte  le  revenu  des  fondations  particu- 
lières ,  connues  fous  le  nom  d'aumôneries ,  maladreries 
&  d'ordres  hofpitaliers  ,  la  plupart  dénaturés  par  le 
temps  ,  mais  que  leur  deftination  a  rendu  imprefcrip- 
tibles  ,  fi  elle  né  les  a  pas  rendus  inviolables.  Il  refte 
enfin  la  part  des  pauvres  dans  les  biens  eccléfiaftiques , 
droit  facré  que  rien  ne  peut  altérer ,  &  qui  dans  les  main» 
de  la  nation  doit  être  exercé  felpn  le  vrai  befoin  des 
pauvres ,  félon  l'intérêt  général  de  l'état.  A  ces  revenus 
affeftés  jufqu'ici ,  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
aux  hôpitaux  &  affiftance  charitable  ^  il  faut  ajouter 
5  à  6  millions  employés  par  l'état  en  addition  de  re- 
venus à  certains  hôpitaux ,  en  dépenfe  pour  les  ateliers 
de  charité ,  pour  les  dépôts  de  mendicité  ,  &  en  fe-  - 
cours  en  cas  de  malheur.  La  contribution ,  publique 
li'aura  donc  pas  à  ajouter  pour  compléter  la  fomme 
dont  nous  vous  ptopofons  de  décréter  l'attribution  au 
département  des  fecours ,  ou  plutôt  les  biens  rentrant 
dans  les  mains  de  la  nation  ^  la  contribution  néceffàire 
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pour  les  rempkccr  ne  femblc  pas  devoir  en  excéder 
le  montant.  Les  renfeignemens  fournis  déjà  en  grande 
partie  par  les  départemens  fe  complétant  par  le  temps  ' 
&  par  les  recherches  plus  fuivies  que  les  adminiftra* 
teurs  pourront  faire  ,  ne  laifleront  a  côt  égard  aucun 
doute ,  &  cette  vériçë  eft  une  de  celles  qui  nous  paroît 
ibrtir  la  plus  inconteftable  de  aos  recherches,  quelle  que 
foit  d'ailleurs  Tévidence  ou  la  grande  probabilité  de 
'toutes  celles  que  nous  vous  avons^  préfentées. 

Si,  quelle  que  foit  notre  conviffion,  l'équivalent  des 
revenus  jufqu'ici  appartenans  aux  pauvres  ne  fuffifoit 
pas  pour  les  fecours  que  vous  décrétez  de  leur  attri« 
buer  9  qui  que  ce  foit  dans  le  royaume  ne  fe  refufe* 
roit  de  fatisfaire ,  &  ne  fatisîeroit  i  regret  au  furplus 
de  cette  fainte  contribution.  • 

Cette  imposition  générale  »  qui  pourroit  fe  fondre 
avec  toutes  les  autres ,  ne  pourroit^elle  pas  cependant, 
il  elle  efl:  jugée  néceflaire ,  trouver  une  fource  particu** 
lière  7  II  femble  qu'établie  fur  les  mariages ,  fur  les 
naiflances ,  fur  les  fucceilions ,  elle  s'acquitteroit  fans 
peine ,  &  que  liant  ainfî  le  foulagcment  du  pauvre  aux 
momens  heureux  de  la  vie  de  Thomme  aifë ,  elle  feroit 
encore  d'une  grande  moralité  &  même  d'une  grande 
douceur,  ^ous  ofons  jeter  ici  cette  idée  qui  nous  k  été 
préfentée  ,  &  que  nous  avons  fi^ifîe  avec  avidité  i  fon 
examen  ne  nous  appanient  pas  en  entier. 

D'après  tout  ce  qui  vous  a  été  expofé  ,  votre  co- 
mité a  l'honneur  de  vous  propofer  le  décret  fuivant. 
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PROJET    DÉ    DÉCRET. 

-A  R  T  rC  L  «     P  R  B  M  I  £  H. 

Dans  la  dîftributidn  des  dëpenfes  nationales ,  &  i 
commencer  du  premier  Janvier  ly^x-,  il  fera  aflfeÛé 
une  fomme  de  cinquante  millions  pour  les  fecours 
publics  &  pour  les>  dëpenfes  relatives  à  la  mendicité. 

IL 

Sur  la  fomme  totale  de  cinquante  millions ,  men« 
tionnëe  en  Particle  précédent ,  celle  de  quarante  mil- 
lions fera  répartie  dans  les  départemens  &  didriâs^ 
conformément  aux  articles  V  fie  VI  du  titre  premier» 
&  fubviendront  aux  dëpenfes  des  fecours  habituels , 
fecours  aux  enfans,  aux  malades  ^  vieillards  &  infirmes , 
&  fonds  <les  maifbns  de  répreflion. 

III. 

La  fomme  de  cinq  millions,  deftinëe  aux  atteUeti 
de  fecours ,  fera  également  répartie  dans  les  départe- 
mens ,  au  tit^e  dt%  conditions  prefcrites  dans  Tart.  V 
^u  tâtre  ^premier. 


Il  fera  réfervé  dne  fomme  de  cinq  millions  ,  pour 
faire  face  aujc  dépenfes  générales ,  traitemens  des  cùmr 
miflaires  du  Roi ,  frais  de  tranfportation  &  feeours  ex- 
traordinaires à  verfer  dans  les  Départemens,  dans  les 
momens  Calamiteux.  La  diftribution  des  feçours  extraor- 
dinaires 9  fera  faite  ainfi  qu'il  eft  expliqué  à  Tact.  YII 
du  titre  premier* 

Les  direÔoires  des  départemens  adrefleront,  dans  les 
dix  premiers  jours  de  chs^que  mois ,  au  miniftre  des 
finances  y  un  bref  état  de  la  dépenfe  de  feeours  publics, 
&  de  celles  xelatives  à  la.  mendicité. 

V  L 

Le  Roi  fera  connoître  ,  à.chaqufiLégiflaturc»&dans 
les  premières  de  fes  féances  ,  les  comptes  des  différens 
direâoiresj  &  TinfËruira  des  travaux  qu'ils  ont  opérés 
avec  les  atteliers  de  feeours,  de  Tétat  des- hôpitaux , 
hofpices ,  maifons  de  réprefHon ,  &  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  dépenfes  de  la  mendicité.  Le  compte  de 
chaque  département  fera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impreffion. 

VIL         .  . 

La  fomme  de  cinquante  millions ,  décrétée  dans  1^ 
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premier  article ,  n'aura  lieu  que  pendant  chacune  des 
deux  années  de  la  prochaine  Lëgiflature« 

V  I  I  L 

Chaque  Légiflature  nouvelle  9  fur  le  compte  qu^elle 
fe  fera  rendre  de  la  iîtuation  des  divers  départemens, 
de  leur  befoin ,  votera  la  fomme  qu^elle  jugera  nécef- 
faire  pour  la  dépenfe  des  fecours  &  de  la  mendicité. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 

DU     CINQUIÈME    RAPPORT 

DU   COMITÉ    DE    MENDICITÉ, 

S  u  R  Vejiimadon  de  lafomme  des  fonds  a  accorder 
uu  Département  d^s  fecours  publics. 


v'^  XJ'APRÈS  la  notice  des  principaux  réglemcns  pu-v 
bKés  en  Angleterre  ,  concernant  la  taxe  des  pauvres  >  le 
nombre  de  ceux  entretenus  en  1776,  dans  les  mille  neuf 
cents  quarante-trois  maifons  de  travail  qu'on  y  a  établies , 
étoît  de  quatre -vingt -dix  mille ,  &  d'après  la  progreffion 
de  la* taxe,  on  eftime  qu'il  doit  être  aujourd'hui  de  cent 
douze  mille. 

La  dépenfe  annuelle  de  chacun  d'eux  eft  dfe  180  livres, 
fuivantM.  'ToVnfend;  ce  qui ,  pour  les  cent  douze  mille, 
abforbe  10,160,000  livres  des  produits  delà  taxe.  , 

En  déduifant  cette  fomme  des  48,101,71a  livres  qu'elle 
il  rapportées  ,  année  commune  ,  en  1783  ,  1784  &  1785  ,  il 
rcfie' encore  27,941,712  livres,  qui  ,  déduékion  faite  ce 
quelques  dépenfes  publiques  dont  on  prélève  l'emploi  fur  U 

J^otu  du  cinquième  rap.du  Com^deMend,  J^      , 


taxe  des  pauvres  ,  fervent  à  procurer  ies  Tecours  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes,   aux  femmes  en  couche  ,    &  à    fairfr 
nourrir. &  élever  hs  cnfam. 

En  portant,  ainfi  qu'on  leftimeen'  Angleterre,  àiSoL 
la  dépenfe  des  hommes,  celie  des  femmes  à  136  lîv.  & 
àçjliv.  12 fous  celle  des  enfans ,  lauteur  évalue  à  144  L 
la  fomme  moyenne  accordée  à  chacun  de  ces  diffiérens 
genres  de  pauvres,  ce  qui  revient  à  près  de  3  liv.  par  fe- 
maîne,  &  femWe  devoir  être  plutôt  au-deflus  qu'aru-deflbus 
de  la  réalité. 

D'après  ce  calcul ,  avec  17,948,712  livres  ,  on  doit  fou- 
lager  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  quatre  -  vingt-neuf 
Ipauvrefe  ,  qui ,  joints  aux  cent  douze  millp  entretenus  dans 
esmaifonsde  travail,  portent  à  trois  cents  feize  mille  qua- 
tre -  vingt  -  neuf  le  nombre  des  pauvres  foutenus  avec 
la  taxe ,  en  Angleterre  ,  indépendamment  de  ceux  fecourus 
par  la  bienfaifance  particulière,  ou  entretenus  dans  des  hô- 
pitaux fondés. 

L'étendue  de  l'Angleterre  étant  de  trente-neuf  millions 
d  arpens  -,  fuivant  King  &  Davenant ,  &  la  îieuc  j  fuivarit* 
le  manéchal  d3  Vauban ,  de  quatre  mille  fîx  cents  quatre- 

*  vingt-huit  arpens  quatre-vingt-deux  perches  &  demie  ,  la  iu- 
perficie  de  l'Angleterre  eft  de  huit  mille  trois  cents  vingt- 
cinq  lieues  quarrées ,   ce  qui ,    avec  trois  cents  feize  mille 

*  quatre  -  vingt  -  neuf  pauvres  ,  donne  trente-huit  pauvres  par 
lieue  q narrée  ,  &  la  population  de  ce  royaume  étant  de 
fept  niiilions  trois  cents  cinquante  -  deux  i^iîîle  deux  cents 
quatre-vingt-huit  individus  ,  il  réfulte  que  la  proportion 
des  pauvres  eft ,  en  Angleterre  ,  d'après  le  Ccilcul  feul  de- 
là taxe ,  d'un  peu  plus  du  vingtième  de  la  population. 


(G.3;) 
,    P'autarefi  ï^feigi]iertiçn§  confirment,  &  cette   évakatîott 

cHe-^qiênje  dii  nombre  des  pauvres  au  vingtième  de  proj- 
portion,:&  ïes  bafe§  du  calcul  qui  Ta  donnée  d  après  Fé- 
valnatiojr.  dé  ïa  dépehfe  moyenne  ou  préfumée  de  chaque 
■efpcïce  4^  pauvres,  Ainfi  ,  d'après  les.  annaks  J'agricuîy 
ture  d'Arthur  Young ,  »  àiBrifiol ,  Ja  feule  ville",  où  Suivant  cet 
auteur  ,  les  lifies  des  pauvies  font  mention  également  de 
ceux  feçourus  dans  les  maifôns  de  travail  &  au-dehors ,  leujr 
nombre ,  fur  une  population  de  cinquante  niille  âmes ,  efi 
,dc4eux  mille  quatre  cent  cinquante,  c'efi- à-dire,  comme 
un  cft  k  vingt ,  ce  qui ,  fuivant  lui  ,  pour  huit  millions 
4i*habitans ,  donnetoit  quatre  cents  mille  pauvres  en  Angle- 
terre.    , 

O»  a, élevé,  il  eft  vrai  ,  quelques  doutes  fur  ce  dèr^ 
nier  calcul.  On  jugera  par  les  détails  fuivans  à  quel  point 
on  doit  içs  admettre.  Ainfi ,  en  n  évaluant .,  comme  lé  fait 
-M.  HoWlcth  pour  plusieurs  r^fons  qu'il  [ragporte ,  la  popu- 
lation-de  Briftol,  qu'à  quarante  mille  âmes,  au  lieu  de  cin- 
quante mille ,  la  proportion  efi  alors  du  feizieme.  Le  même 
M.  HoVletb  ajoute  d'ailleurs  qu'on  ne  fait,  dans  ce  calcul, 
■aucune  mention  des  pauvres  que  Ion  fecoure  oçcafionnel- 
lement,  &  qu'il  efiime  être  ,  dans  beaucoup  d'endroits, 
ie  tiers  du  nombre  tptal  des  pauvres  ;  alors ,,  à  Brifiol , 
ce  nombre  feroît  de  trois  mille  fix  cent ,  &  conféquemmcKé 
de  la  onzième  partie  de  la  population.  II  aVance  même , 
d'après  cette  obfervjition ,  contre  l'opinion  de  ceux  qui 
penfent  que  le.  nombre  des  pauvres  furpafle  dans  les  villcg 
celui  des  campagnes,  que,  dans  une  paroilïe  très-étendue 
de  l'un  dés  comtés  à  cinquante  ou  foixante  mille  de  Londres  ^ 
les  pauvres  habituellement  ou  occafîonnellement  feçourus  » 
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fbnt  le  tiers  à-petf-près ,  cbaque  Mnit^  des  babiKutsf  4ue, 

dans  les  grandes  i^illes  à  mannfaâures^  3  ntn  efi  {as  et 

même  ^  excepté  }e$  cas  extraordinaires ,  &  qu^'aloïsle  nombze 

des  pauvres   y  peut:  gtm  c6mme  un  à  fix*  Mai»  ne  peut-on 

pas  oBjeElèr ,  contre  ces  derniers  calculs  y  qu'As  font ,  pref*- 

que  fous  tous  îes  rapports,   contre  là  vraifcmblance ?  0» 

peut  ajouter  de  plus  qu'ils  pàroillëlit  contraires  à  l'opoiion 

là  plus  généralement  établie  en  Angleterre.  Ainfî,  M.  Ghée 

ayant  penfé  qu'on  devoit  porter  à  un  million  le  nombre  des  . 

pauvres  en  Angleterre ,  c'eft4-dire ,  du  feptième  au  hpîtièliie 

de  la    population ,   cette  proportion ,  fuivant  M.  botter , 

C  Mémoire  fur  Us  lois  pour  les  pauvf^  &  les  maifons  d'irt" 

dajiric  d^ Angleterre^  i775)  ^<>î^  P^^"*  étrangement  exagârée« 

C'èf{  en  effiït  an  calcul  du  nombre  des  pauvres,  ci-^fTus 

cité,  d'âpre  la  répartition  du  montant  de  la  taxe  ,  àraifon 

de  la  dépeiife  «moyenne  ou  commune   de   chacun  d'eux , 

par  tête ,  que  Ton  paroît ,  en  Ânglefôvré  ,  plus  partici^ii- 

rement  s'en  rapporter.  De  nouveaux  détails ,  *  inférés  dans 

les  Annaks  d'agriculture  d^ Arthur  Toung  ,  paroijSènt,  qno&^ 

que  par  une  fupputation  différente ,  confirmer  cette  même 

proportion.  La   ville  de  Birmingham  ayant  imprimé  ré^ 

temment  lune  lifte  double  de^fes  pauvres  ^  fecourus  dans 

les  maifons  de  travail  &  an-dehors ,  on  à  pu  s'aflurer  que 

la  dépenfe  des  derniers,  c'eft-à-dire ,  des  pauvres  qui  n'étoient 

dans  aucune  maifon  (publique.,  revenoit  à  3  iiv^fierling  3  L 

par  tête ,  ce  qui  fait  de  72  à  80  liv.  ;  que  l'entretien  de& 

pauvres  nourris  dans  les  maifons  de  travail,   pouvoit    être 

évalué ,  à  raifon  de  lâ  plus  grande  dépenfe ,  à  4  liv.  fier* 

lingou  4  liv.  fierling  6  fous,  c'eft-à-dire ,  de  ïoo  liv^  à 

112  liv*  En  prenant  cette  dernière  fomme  pa«r  terme  fixe  ^ 
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l'autenûr  obferve  que  Ja  tax«  annuelle  pour  le  /eulagement 

despanyreSjdéduâion&ite  des  frais  de  procès,  3epourAute$. 

&  de  voyage  des  infpeâeurSy  ayant  donni^  pour  fonime 

moyenne  des  années  1783 ,  1784  &  1785,  1,896,345  im 

fierling ,  on  trouve  alors  quatre  cents  mille    pauvres  ,  ;  qui 

pour  huit  millions  d'habitans  en   Angleterre  «    donnent  ^ 

comme  à  Briftol»  ie.  vingtième  de  yroportio^^ 

'.  (*),  Cette  allèrtion  qui  fe  rencontrç  dans  quelques*  ou-' 
yragcs,  &  qui  efidans  quelques  opinions,  ic  trouve  parti-' 
culièrement  dans  la  Notice  dis  princifoux  rigUmens  ^^^7^ 
guerre ,  fur  les  pauvres:  elle  efi  fi  éloignée  de  toute  yé-^ 
jité  &  de  toute  vx^einUance  ^  que  nous  né  croirions  pas 
devoir  en  faire  mention^  fi  Touvcage,  n'étoit'pas  cftimable 
h  beaucoup  d'autres  égards. 

L'auteur  appuie  cette  aflêrtion,  y.  de  ce  que,  d'après 
M.  Necker ,  cent  mifle  pauvres  en  France-  font  feuIefcriWit 
j^eÇus  dans  les  liôpitaux ,  &  dix  mille  mcndians  danis  Ità? 
iépôt^'dé  mendicité  ;  ^\  xie  cîe  que,  fanis  bafe  aùcufié,  iî 
eltime  à  foixante  mille  le  nombre  des  pauvriesf  affifiés  m? 
là  charité  particulière  :  d'où  iï  conclut  ,  par  Té  calcul  ^ét 
deux  royaumes  de  France  &  d'AngIeteTrt,&  de  là  cohioîflàbce 
qtfil  croit  avoir  du  nombre  des  pauvirés  xlans  Y\m  &  l'autre 
empiré,  que  ,  tandis  quen  Angleterre  il  y  en  a  trente^' 
huit  par  lieue  quarrée,il  n'y  en  a  que  trois  ou  quatre  eh 
Ftttoce  î  il  complète  fon  calcul  par  la  comparaifonXdés 
fommes  aflêftées ,  dans  lej  deux  royaumes ,  à  raffifiance  de§ 
pauvres ,  &  il  ne  la  porte  ,  en  France ,  qu'à  douze  millions. 

Ai|ifi^»  dans.Ie  çakuLdu  nombre  i&s  pauvres ,  il  ne  compte 
ni  cenx  afliftés  par  les  hofpices  particuliers,  par  les  fon* 
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dations',  ni'jies  ^n?âns  trouvés.  Dans  le  calcul  des  fonds , 
iï  éftîiueîes  revenus  des  hôpitaux  fort  au-deflbus  de  M.  Nccker 
quif'lés  eftinie  luî-mème  fort  au-deflbus  de  la  vérité  ;  H  ne 
compte  îpas^Iés  Biens  des  fondations^' des  aumônes;  H  ne 
compte^ni"  ceux  des  ateliers  de  charité  ^  ni  ceux  fournis  par 
ft  gouvérnelîierit ,  en  fupplément  de  fecours  &  indemnités, 
cnèais  pouf  la  rèpreflfon:  enfin,  le  calcul  efiabfofament 
iâux ,  &  fût-il  vraij,  il  prouveroit  que  le  nombre  des  pauvres 
afliftés  èft  bieri'moiiidre  en  France  qu'en  Angîeteil'é;.que 
lés  Tommes  çô'nfecreês .  ï  ce  devoir  dans  les  deux  royaumes' 
fon^bieV  3i^éténtès7,&^  (jù^^  ànalyfe,  l'allffiance 

des*  pauvres,  qiïf  ii^a^jaûiaîà^été  ^er^rfrdëe  en  France contma*. 
u^ ,  devoir  1ÎÛ  g9UYérncmenr,"<Jùî'a^rou5^oi!(rs  été-  confidéféé* 
cônîme  un  ieùvréîifei'è  desatties  ihàrita'Hcs,^toit  îiicéftpIJte^ 

jr(3).  M;.  Mq^tlizipt'î'aflbcié  externe  ^ux,,tx^v^ux  ^uLc.omiti^ 
çonnji  par  plufîeurs. rechercl^s^iur.  les  .hôpitaux  ,  fur  les 
çnfaos  trouvés;  &  par  fqs  ..cuxxeufe^  .obfervatiojis -  fur  les 
ipeiidians  renferfl:és  dans  le  d4pôt;dç^.S©iflbns,a.fait  1ère- 
hy^  du  nom;^re.  de  familles  pauvres  con^i:ifes  da^s  uij-x:er- 
taia.  nombre  de  vil^agje.s ,  qui  fe  trouvant- entre  Compiegi^ç 
&  Soiflqns.  Deux  nulle  feux  hii  ont  çf^ert  .trente,  feux:  4^ 
pauvres  ,  ou  bien  une  population  de  huit  mille  pcrfonnes 
lui  a  donndx:ent  vingt  pauvres,  ceft-à*dire,  un foixaptième j 
Ja -proportion  de  qvatre  à  cinq  individus  étant:  :cq1Iç  „.qui 
fsrt  de  mcfure  ordinaire  à  reftimati«n  des  feux,-    .„. 

.  *  '       '  '        .       •   '  '• 

.(4)  Suivant  M.  Month'not,  Lille-,  avec  une  .-popnhûon 

tfcnviiron  qijatrc-vingt-^dix  mille  an. es ,  donne  ,  d après' un 
'A 


dépouîHement  clés  regîfires  de  charité,<lix-Iiuxt  cents  .jpuvrca: 
ce  feroît  alors  le  cincjuantième. 

Soiflbns^  ave'ç  huit  mille  âmes  de  population^  donne.,, 
d'après  un  femWable  relevé ,  cent-foixantc  pauvres^:  ce  feroit 
encore  le  cinquantième. 

Maïs  les  obfervations  faifant  connoître  que  le  nombre 
des  pauyre$  reçus  dans  les  hôpitaux  ,  n'eft  que  Ja  moitié  de 
ceux  qui  cxiftent,  l'autre: moitié  étant  affif|és  chez  eux, 
il  faut' compter  pour  Lille  trois  mille  fix  cents  pauvres,  &; 
pour  Soiflbns  trois  cents^yingt,  ce  qui- ramène  la  .propor- 
tion,, tottale  au»  vingt  -  cinquième -de  pauvres 'dans  îes  deux 

D*après  la  inÊme bafe,Parîs,. avec  une  population  de  fix 
a  fept  çjants  mille  habitaps^  dcjit,^y9ir  ,  ,9u  yix^gtieme  de 
propQr.tÎ9^^, ,;  ^trente  mille  p^uvres..^j;abi|ueijement  ,  dont 
poitiç,  dans  les, hôpitaux  ,  &^ç'^ft.aufn  Ja. proportion jufte 
5je  cçuùc  que  i^nferment  ^:  foit  les  différente^  mai^^^ 
pital-^énéral^  fpit  les  diyeg  J[ioiçices-des  pauvres  jàlidès  & 
invalides  de  la^a^ç^pitale,.  dont  Je  nombre  eft  (le  quatorze 
mi^e,r^«u^  cents  cinqXa)., .  ^  ,  ^  ,,  .,  ^^j  .,^^  ,^.  j 
,-  r(f)  ^aijs,  les  villes,  le6,^^i;f,^-4jicieps|i^tej^ieu  dçivent 
avoir  ajC5^i3^^iyip,4tendue,,qui^:|^çp^(}Ln(iÇj  à..]^Tpius  h^ute  pro- 
portion de  pauvres  fur  la  po,pul9(tiaa  ,•  &.  an  ^lujs  grand 
nombre  fie  iviula^çs  fur  ces.  p^ijyjps^,  qu'il  ait. fallu  y  réu- 
nijç.r.^aud  cette  opi^ipn  eft  fondée  fur  une  proportion 
jjargjl}^  d|ios  ^î.pluporc  de^s  .villes  entre  la  population,  la 
pauvreté  préfumée,  &  les  malades  pauvres*,  elle . approche 
.,dune  yir\^jij  Sa  peut  être  avec  confiance  préfcntée^commc 

(a)  Mémoires  sur  les  liÀpitanx   de  Paiis ,  par  JVI.  Tchoh. 
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.  telle.  IJnc  obfervatîon  un  feu  attentive  a  fait  rcconnoîtîip 
queia-  mefiirer  h  plus  forte  efi  du  (îixrème  de  pauvres  iiir 
cette  grojDortion  .quelconque  ,  &  du  dixième  de  malades  fur 
ees  i[)àttvreiî'  qûé  îâ  plus  foible  peut  être  ëxéc  au' vingtième  de 
f>auVfe$','&  c'eïle'des  malades  au' vingtième  de  ce  vingtième. 
Entre  ces  deux  points  extrêmes,  fé  trouvent  d'eux  termes 
moyens  très  -  différens ,  favoir  ,  du  ^dixlèjne  de  pauvres  &  du 
vingtième  de  malades  ^  Si  câui  Su  dixième  de  malades  fur 
le  vingtième  de  pauvres,  lefquels  i:épondent  aux  deux  dif- 
férences I^  pius  remarquables  qùu  peut  y  avoir  "dans  là 
milere  du 'peuple;  Ainfi,'/d^ris  îès  années  de  détreffe  où  i! 
n'y  à  pas  ûné  grande  infâlùbrîfé ,  on  peut  fixer  le  nombre 
d|5s  pauvres.au  dixième ,  &  qelui  de$  malades  fur  ces  pauvres 
àii  vingtiemei^Daiis  les  années  trèvinfaîubres  ,  au  contraire, 
où  les  r^oiirc^  Su  travail'  hé  manquetir  pis  d^ilfeurs ,  ori 
peut  évaluer  ï^  proportion'  des  pauvres  au  vihgtièAïc,  &  . 
celle  (îes  mïades'au  dixième  Se'  leur  nombre.  Quand  ce$ 
"dWflHâfeïe^EdTivent  réunis,  ceft  à  la  proportion  &  Sixîèifté 
'  aiu  dixiemf?4ùç7ïaïî's1esMté!V^ï^^^^  deà  pïùs  gtandès  vilïes  i 
îeréfuUatàe  lànufere  pulHiefCiV'dôît  s'ékVef;  ^''   -.'   ^  2'  ^ 

Les  exeniples  fuivans  prouvent  k- Vériti^'def  de' è^ctS.  ' 
^  '  Mïïfi'^  îùfôjr^  àvtc  ulié  foi^ul^tion  de  ï  ^o  mille  'aities, 
aya^nfîiifïiôteï^feu'de  dbïTze'iiènts  lits  dont' fi^Wntspro- 
7ett^,^*te  Su  (fixième 'de  pauvres  &'du  vip!^i5&e Se maf- 
làâes^fiii^des  patliri'es,  ^qie  fe  rapprocbcla  proportion  pour 
Ic^homÊvè  dêâ'lits  exiftâns^,'  à^c'èft'celfe  du  dixirèm^  ^^^'^^^ 
xi&i^e  quelle  préfènte  pour' la 'totalité 'àeUîts^'ètii;omp&tl^ 
ceux  qïi^onprojetoit  dy  établir,  ,      .      , 

A'  Rouen,  où  la  population  eft  dé  ccnf"nfiiîïeariies,îe's' 
nombre  coiiuuuu  des  malades- foignçs  par   joui  ai^'iiotci^ 


.         (9); 

Dieu  étant  d'cnviïon  cinq  cents,  cefi  im  dixième  de  pauvres 
&  un  vingtième  de  malades  fur  ces  pauvres ,  que  préfônte 
cette  proportion. 

:  Avec  lyi  hôpital  de  fix  xrenk  lits,  &  unîe  population  de 
f6ixante-dix  mille  âmes  ,  le  rapport  efi ,  à  Lille  ,  encore 
à-pcTt-près  du  dixième  du  -dixième  de^a  population.* 

A  Befançon ,  ia  population  éfant  de  quarante  mille  âmes , 
Et  le  nombre  des  lits  ,  à  rhôtjpI-Dieu ,  de  quatre  cents ,  la 
>pfroportion  répond  ^exaâement  au  dixième  dm  dixième. 

Les  hôpitaux  du  Sâint-Efprit  &  dé  Saint- Jean  deLatran, 
à^  Rome,  étant  de  deitx  mille  *4eux  cents  k^ingt  lits  ,  pour 
cent  cinquante  mille  habitans  j  la  proportion  efi  au-deflus 
d|u  dixième  du  dixième  -,  cç  qii  s!ficcorde  ^aflez  exaftement 
.al^ec  le  grand  nombre  de  paijvres,  &  lalgrande  quantité 
de  fccours*  qu'on  leur  prodigua  en  Italie.  • 

i  A  Paris  y  la  population:  étajnt:  de  fi^  à  fept  cents  mille 
aknes  ,  le  nombre  de  fbc  mille  tits ,  demanlés  dans  le  der- 
I  ier  projet  des  qxi^W  hôtels  -  Dieu ,  répotid  .  jufte .  au  :  di- 
j  ième  du  dixième  de  |a  population  ^  S^  lé  nombre  aâuel 
ceîtrois  ntiHe  Kt^  txîftans  à-pëù-près  a  ThÊtel-Dicu,  qui^ 
j  )ints  à  ceux  des  autres  hôpitaux  ou  hofj)ices ,  f  portant 
Î5  nombre  des  malades  journeficment  fecourus  à'fîx  mille 
c  u^e  cents  quatre-vingt^dou^e  j^Tépond  également,  à  cette 

roportion.  ^  i  j  -  ! 

Sur  *te'  pâfoiflc  ■  Ssiiit  -  Jicqiles -'  dvc  -  haiit-pas ,  d'où  i  on 

'envoie  aucuns  malades  à  rhôtel^- Dieu  >   ie   nônibredes 
ts  nous  a  paru  répondre  avec!  la  même  exa^itude  au  ving- 
ttènie^è  pauvres  for  lé  nombre  deè  Iv^bitan^  ,  '&  au  ving- 
tième de  malêdey  fur  x:es^,pauv)rcs*r 


(10) 
.  La  table  fuiv^ntc,  fo'rpiée  fur  un  ccruin  nombre  d'hôpitaux 
qu  on  a  pu  réunir  ,  iernblc  indiquer  les  mêmes  réfultats. 


VILLES. 


Population. 


NOhiÏKM 
des 
LITS. 


39 

53 

::   a 
46 

lO 
lO. 

20 

.12 

l   ■ 

.  i      »  ;    • 
32 

27 

èdurgcôls< 


Ppoportions, 


EïAmpes  .  .  . 

Fontainebleau 

montfort  ^la- 
MAyRY  .   •  .   .  . 


Melûn' 

Nemours.  .  .  . 

BRAX-SURrSaiNE  . 

Mantes   -   sur 
■Skinj»,  .  •.  ;  .  . 

coulomiers  .  . 

BfttE     -    COMTE- 
ROEERt>  .    .    .    . 

P.ONTQISB  .  .  .  ^ 
J<ri«Nt.  •  .  ;  .  . 
AUXONUE    .    ,   .  . 

D'ax 

Dijon.      .  -  .  . 


.  7,oor 

4,0CQ 

;i  2,-340 

2,5PO 
•Y),0C5Ô 

^4,628 
à      5^000 

4,290 

23,000 


58 


04 

tirs  «îc 
maUdcs. 


au  -  dcflus  du  20?  du  1 5  * 
au-defTus  du  10  du  10 
idem 

au-deffousdu  10  du 20 
au-'dèfrusduio  du  10 
au-defToui  du-io  du  20 
idan  '    «  ^ 

idem  '  ,  '  ' 
au-dedijs  du  10  du2p  ' 

idem        ...        .,j 
au-defTous  du  10  'du  lé  ^  ^ 
idem  f      du  i o  du  «i ^ 

au-deffus  du  20  duîô^ 

►  ■  '      '  '  ' . 

au-de/ToiiSrdu  ao  'du  10 
au  deflTiis**  du  10  du  20 
au  deflTous  du  10  du  20 


l^n  conîprç_ 
nantie  s  lit  s 
militaires  , 

'au-defToiiî 
en    ne  les 

icomprc— 
Uiuit  pas. 


(6)  Cette  remarque  a  été  fur-tout  vérifiée*  d  une  manière 
•^'articuïière  au  Mans,  par  M.  l'abbé  de'Moncé,  fyndic  du  bu- 
reau de  tîi4rit4  de  cette  ville ,  connu  par  "ïes  comptes  intéréf- 
fâris  qu'iî  a  publiés  fur  cet  établiflement ,  &  nommé  cômmif- 
faire  dq  r.bi  pour  îaTormation  du  département.  II  eft  vrai  que 
ïa  proportion  des  citoyens  afiifs  ne"  s'y  eft  trouvée  que  du 
dixième,  &  que  n'ayant  donné  ainfî  que  dix-huit  cents  citoyens 
aâifsfur  une  population  de  dix-huit  mille  aràes,  on  trouve. 
Quatre  mîHe  individus  fur  la  lifie  de  fes  pauvres. 

Mais  cette  ville ,  depuis  la  deftru£lion  fubite  de  fes  manu; 
faôures ,  étant  dans  une  portion  très-fâcheufe ,  peut  regarder 
ïaprofporj:ion  effrayante  de  pauvres  qu'elle  contient  comme  ui} 
accident  rare,  ou  comme  un  des  plus  hauts  termes  delà  misèrje 
publique.  L'effet  yd'^illeurs  le  plus  nr.turel  das  bureaux  dç 
charité  ayan^:  toujours  étjé  d'accroître  le  nombre  des  pauvres , 
&  de  rendre  peu  févère  fur  l'admiffion  au  rôle  des  fecours ,  il 
f  eut  yr  î^oir  eu  une  g^-ande  exagération.;  fi  dans  les  com.ptes 
jiiôme,  onr-annonceque  beaojiçoup  de  pfiuyres  n  étoient  portés 
que  pour  des  fecours  paffagèrs  ou  du  moment ,  &  même  upi- 
qiienient  pour  mémoire.  : 

Qj)  Cohihieles  dènmndes  ont  été  faites  avant  rétabliflfemeht 
des  âflfehiblées  adminîfîratives  de  département ,  le  comité  s'eft 
3  abord  àdrefle  aux  ifltcAdans,  penfant  d'ailleurs  qu'ils  auroient 
à  cet  ég  ard  des  conïioiffances  qu'il  faudroit  aux  aflcmblées 
beaucoup  de  temps  pour  recueillir.  Sept  intendans  feulement 
ont  ctavoyé  les  renfeignemens- demandés ,  &  les  ont  drefles  fur 
les  Infdrm'atious  qu'ils  ont  prifes  d'après  cette  i^vitat;p>n  j  car 


ancnn  n'avoit ,  avant  cette  époque ,  réuni  ie$  élémens  nécef- 
£ufes  pour  réjpoîidre  aux  defirs  du  comité.  • 

Les  intendans  qui  ont  répondu  »  font  ceux  du  KouflîIIon  , 
idc  Metz ,  d'Amiens,  de  ftlontauban  ^  de  Soiflbns,  d'AIençon'^ 
d'Aupïj.  Les  états  du  Rôuffillon  préfente^t  un  nombre  de  onze 
mille  fept  cents  foixante-un  pauvres  ^,fi;r  une  population  de 
cent  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cents,  aracf,  ce  qui  donne  U 
TCftpprtion  du  quinzième  au  vingtième.  ,  .       :^ 

Les  états  de  Metz  ofFrent  un  nombre  de  trente- trois  mille 
neuf  cents  quatre-vingt-neuf  pauvres ,  fur  une  population  de 
trois  cents  quarante-neuf  mille  âmes, ce  qui  donne  une  propor- 
tion d  environ  un  dixième. 

Ceux  de  îa  géitéralité^d- Amiens  donneiit  fur  une  population 
defix  cents  ibixânte-douzc  miïîe-huit  cchts  treize  habitans  , 
cinquante-deux  mille  trois  cent  fept  pàitvres  ;  favoîr,-pbur  les 
^ix-feptmunicîpalltés  dé  villes,vingt  miîîe  deux  eentsfoixantc- 
quînze,  &  trente-deux  mille  foixante^ eux  pour  îés  mille  trois 
cents  quatre-vingt  dîx-fept  municipalités  de  campagnes,  à  rar- 
ibil  de  quatre-vingt-ijuinze  .kvor,  -Sc^  4e -vingt-trois^  pauvr« 
dîacune,  nombre  moyen;  ce  qui  dcrnne  la  proportion  dû 
abuzièïrie;  '  '  .  .     .-   -  ^ 

Les  états  de  la  généralité  de  Montauban  offrent  lihè  pro^ 
portion  du  fîxième;  maison  obferve  dans  cçg,  états  mêmes, 
fpe  le  nombre  le  plus  confîdérafele  /des.  pauvre*  qui  Jfe  ^opve 
dans  le  Qu^ercy ,  étant  du  aux  deux  années  défafireufes  pour  i^ 
^écoUp.&  les,  vignes  de  178B  &  1789,  &  devant  être  regarà^ 
^nme  très-extraordinaire,  on  ne  doit  porter  qu'ani'dixièmc  la 
proportion  de  pauvi'es  dans  îa  généralité. 

Les  états  du  SoifTonnois  portent  auiïi  i^u  fixièmeou  feptièm^ 
h  proportion:  totale  du  nombre  des  pauvres;  &ce(t  encore 


(»3)    . 

généralité  que  robferration  pf éciden'te  cft  appîi- 
l'cHc  a  été  extrémcnicnt  maltraitée  par  la  grêk  ifo 
eer  de  1789  ;  &  que  les  élémcns  qui  compofent  le 
calcul  général ,  ne  préfentent  qu  une  proportion  d'un  dou- 
âème,  treizième,  quinziènie  dans  les  éIe£èions  qui  ont  été 
peu  ou  point  maltraitées^ 

Si ,  avec  la  facilité  fi  générale  d'augmenter  les  lyefoiiiâ  d^ 
fecours,  on  fait  attention  à  la  manière  dont  ces  états  ont  été 
rédigés ,  &  au  temps  où  ih  ont  été  demandés,  on  fealira  qscr 
tout  a  dâ  contribuer  à  les  faire  exagérer.  Ceft  en  e^t  i  une 
époque  calamiteufe  par  elle-même,  &  à  la  veille  de  la  retraite 
des  intendans  &  de  leurs  employés,  qu'ils  ont  été  formés.  Cdt 
de  plus,  en  prenant  fur  les  rôles  d'impofitions  les  taxes  les 
plus  modiques  qu^on  les  a  dreifés;  &  dès-lors,  il  efi  aifé  de 
voir  que  le  très-grand  nombre  de  pauvres  qu'ils  préfentent , 
€Û  l'effet  d'un  faux  calcul  qui  en  a  fait  grofHr  les  liftes  Bors 
de  mefure ,  en  comptant,  comme  pauvres ,  tous  les  individus 
qui  f  pour  n'âtre  pas  dans  l'aifance,  ne  font  cependant  point 
daiiis  un  état  réei  de  befoin.  A  ce  fu)et,  on  doit  obfervèr  que 
dans  plufieurs  des  détails  communiqués  par  MM.  les  inten-» 
cbns ,  on  rend  un  compte  biea  différent  des  reflburces  des  prç-- 
vinces  pour  fournir  à  leurs  habitans  des  moyens  de  travail ,  & 
que  de  cette  manière,  il  faut  bien  fe  garder*de  préfenter' cette 
efiimation  comme  pouvant  être  commune  à  tout  le  royaume. 
Ainfi,  M.  l'intendant  d'Âucb  obfervoit  qu'il  y  avoit  peu  de 
pauvres  dans  fa  généralité  >  où  prefque  tous  les  habitans  étant 
propriétaires,  &  faifant  des  courfes  en  Efpagne,  ils  trouvent 
afiet  confiamment  de  l'occupation.  II  paroit  en  éûre  de  même 
dams  la  généralité  de  Moulins. 
.  A  ces  dilBrences  près,  &  qui  foht  encore  explicables^  c^ 


(^4) 

états  préfentent  des  réfultats  aflez  uniforixiès,  &  d  unç  jvifieflîb 
affez  frappante  pour  prouver  qu ils  n  ont  pas  été  laits  dune, 
manière  vague,  &  fur  des  renfcignemens  pris  tout^à^.fgit  au 
hafard. 

Ainfi,  dans  toutes  populations,  le  rapport  des  individus  à 
celui  des  familles ,  devant  donner,  par  chaque  famille  de  quatre 
à  cinq  individus ,  chaque  ménage  devant  avoir  pour  rcmpla- 
cer  les  deux  chefs  au  moins  deux  enfans ,  la  population  autre- 
ment devant  augmenter  fi  îe  nombre  des. enfans  étoit  pIuSs; 
grancH,.oti  diminuer  s'il  étoit  plus  foible  ,  on  trouve  auffi  gç 
réfultat  uniforméauent  offert  par  tous  les  états  ci-deflus 
cités. 

Ainfi,  eu  égard  aux  moindres  facultés  de  travail ,  la  pro- 
portion des  femmes  fur  le  nombre  des  pauvres  devant  être 
plus  forte  que  celle  des  hommes ,  &  celle  des  enfans  que  celle 
des  adultes  ou  des  individus  d'u^  âge  fait,;on  y  trouve  auflî 
ces  Téfultats  confirmés  :  le  rapport  des  femmes  aux  hommjçsi^j 
par  exemple,  dans  celui  du  Rouffillon,  étant  de  deuxmiîlfs. 
huit  cents  quatre-vingt-quinze,^  deux  mille  cleux  cents  vingt-^. 
quatre  ;  la  proportion  des  filles  étant  à  celle  des  garçons  dans, 
le,  rapport  de  trois  mille  quatre  cent  foixante  -  cinq ,  à  trois* 
mille  cent,  foixante-quinze  ;  &  celle  des  enfans  ou  des  gar- 
çons &  des  filles,  h  celle  des  hommes  &  des  femmes,  comme 
trois  mille  cent  foixante-quinze  oa  trois  mille  quatre  cents 
foixante-neuf ,  à  deux  mille  deux  cents  vingt-quatre,  ou  deux 
mille  huit  cents  quatre-vingt-quinze. 

On  y  remarque  de  même^  ainfi  qu'il  eft  très-vraifemblable^ 
la  proportion  des  Inendians  plus  forte  dans  les  villes,  &  fur-, 
tout  dans  les  capitales ,  que  dans  le  calcul  total  par  générali-.. 
tés  qui  comprend  en  outra  les  |5eti tes  villes  &  les  campagnpç  ; 


(15) 

la  première  proportion ,  dans  les  états  du  RoufTiIIon ,  étant 

pour  Perpignan  le  fixième  ou  îe  cinquième  du  nombre  des 

pauvres,  &  la  deuxième,  pour  la  généralité,  feulement  du 
vingtième. 

De  même  encore,  tandis  que  pour  îes  pauvres  domiciliés  , 
le  nombre  des  familles  multiplié  par  cfuatre  ou  cinq ,  répond 
allez  confiammeut  à  celui  des  individus,  ce  qui  doit  naturel- 
lement avoir  lieu ,  lorfqu'ayant  peu  de  célibataires,  tous  les 
individus  font  le  plus  généralement  grouppés  par  ménages  ; 
cette  même  pro|Jortion  ne  fe  trouve  plus  la  même  pour  les 
pauvres  non-domiciliés,  comprenant  les  mendians  ou  vagïr- 
bonds  qui,  rarement  mariés,  vivent  le  plus  ordinairement 
ifolés  &  errans.  Dans  l'état  numératif  du  Rouffillon ,  le  nom- 
bre des  individus-de  cette  dernière  clafle  efi  de  cinq  à  fix  con- 
tre celui  des  familles. 

De  même  auflî  fur  un  nombre  donné  de  pauvres  ^  la  pro- 
portion des  valides  devant  l'emporter  fur  celle  des  individus 
âgés  ou  infirmes,  dans  l'état  numératif  de  la  généralité  d'A- 
fençon ,  le  nombre  des  individus  donnés  par  les  familles  do 
pauvres  valides,  eft  des  trois  quarts  de  la  totalité  des  pau- 
vres, &  dès-lors  troi^  fois  auffi  fort  que  celui  des  pauvres  par 
Teftet  de  l'âge  ou  des  infirmités ,  le  rapport  fur  trente-trois 
mille  cent  un ,  étant  de  vingt-quatre  mille  cent  quatre-vingt- 
fept,  à  huit  mille  neuf  cents  quatorze. 

Dans  le  rapport  du  nombre  des  familles  à  celui  des  îndivi- 
duis',  la  proportion  ne  paroiflant  pas  être  la  même  dans  les 
différentes  généralités ,  &  fe  trouvant  moindre  dans  quelques- 
unes  ,  où  elle  ne  donne  pour  la  plus  grande  partie  qu  au-def- 
fous  de  trois,  &  quelquefois  à  peine  au-deflus^e  deux  indivi- 
dus ,  n'eft-ce  pas;tne  plus  grande  misère  qui,  en  exténuant  le 


p 
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. peuple^  empêclie  les  mariages,  d'où  naîffent  les  familles ,  qttè 
femble  préfenter  cet  aperçu  ;  &  ainfî  que  celle  des  citoyens 
aôifs ,  &  des  citoyens  éirgibles  fur  une  population  donnée  ^ 
cette  difproportion  n'eft-elle  pas  un  moyen  d  évaluer  la  misère 
relpeâ  i ve  des  difliércntes  contrées  ? 

La  proportion  de  pauvres  dans  plufieurs  de  ces  mêmes 
états ,  étant  plus  forte  pour  les  campagnes  que  pour  les  villes, 
(  le  rapport  pour  la  généralité  de  Metz,  étant  du  dixième  au 
douzième  ou  treizième  ;  &  du  cinqième  ou.  fixième  au  neu- 
vième pour  le  Soiflbnnois  )  ,  ce  réfultat  s  acQorde  parfaite- 
ment avec  les  obfervations  de  M,  Howleth  en  Angle- 
terre. 

Enfin,  dans  quelques-uns  de  ces  états,  le  nombre  des 
mendians  de  profeffion  étant  le  centième  à  -  peu  -  près  du 
nombre  des  indigens  domiciliés,  (le  rapport  dans  l'état 
de  la  généralité  du  RouiTilIon ,  étant  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix ,  à  cent  vingt-fept  mille  quatre  cent  vingt-fept  ) , 
ce  feroit  encore  pour  la  France,  où  leur  nombre  eft  éva- 
lué à  environ  dix  mille,  un  million  de  pauvres  qu'indi- 
queroit  cette  proportion  ;  &  ainfi  que  celle  des  pauvres 
malades ,  la  proportion  des  mendians  confirmeroit  notre 
évaluation.  - 

(8)  M,  DêRubellcs,  aflbcié  aux  travaux  du  comité  de 
mendicité,  nommé  commifTaire  pour  la  formation  du  dé- 
partement de  Seine  .§:  Marne ,  fut  prié  par  le  comité  de 
profiter  de  toutes  les  facilités  que  fes  fonftions  lui  donue- 
roicnt ,  pour  nous  procurer  les  renfeignemens  les  plus  pré- 
cis fur  l'objet  de  notre  travail.  Toutes  les  municipa- 
lités de  ce  département  furent  invitées  à  drefler  des  états* 
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lïe  leurs  pauvres,  quelques-unes  feulcmenf  Font  fait;  les 
états  qu  elles  ont  fournis  ,  ont  préfenté  à  ^.  De  Rubelles  , 
fur  une  population  de  dix-neuf  mille  huit  cent  quarante-huit 
âmes  ,  deux  mille  cent  foixante-dix-neuf  pauvres  >  ce  qui 
donne  toujours  à-peu-près  le  dixième  de  proportion.  Ce  ré- 
fultat  n  eft  que  celui  d'une  trèî-petite  partie  du  département  ; 
mais  comme  il  eft  fait  fur  un  nombre  de  parpifles  prifes  au  ha- 
fard ,  &  qu'il  eft  fembiable  à  ceux  qui  réfultent  de  prefque 
tous  les  autres  renfeignciiiens ,  il  mérite  quelque  confidé- 
ration. 

(9)  Une  partie  de  ces  états  ou  tableaux  nous  efî  parvenue , 
&  les  envois  font  déjà  complets  pour  quelques  départemens.  Le 
comité  avoit  fenti  que  dans  la  rédaftion-de  ce  travail ,  confié 
aux  municipalités,  il  y  avoit  deux  défauts  également  graves  ^ 
•craindre,  les  réticences  fur  le  montant  des  fonds  de  charité 
déjà  exiftans  ,  &  les  exagérations  fur  le  nombre  des  pauvres  & 
îeurs  befoins.  Pour  éviter  cette  double  fource  d'erreurs ,  il 
jugea  qu'il  feroit  utile  de  faire  drefler  les  états  des  pauvres  par 
ks  municipalités  réunies  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,pour 
les  difcuter  contradiâoirement.  On  ne  peut  trop  louer  le  zèle 
qu'ont  témoigné  à  cet  égard  les  adnÉpifirateurs  de  plufieurs  ' 
difiriâs  &  départemens^qui  fe  font  rendus  dans  les  chefs-lieux 
pour  être  préfens  à  la  rédaSion.  Ces  étais  qui ,  dans  autant  de 
colonnes ,  préfentent  la  population  du  canton ,  le  nombre  de 
feux  ,  la  proportion  des  individus  qui  ne  paient  aucune  taxe, 
ou  qui  n'en  paient  qu'une  de  deux  ou  trois  journées  de  travail , 
\c  nombre  d'infirmes  ou  vieillards ,  d'enfans  &  d'individu^ 
ayant  befoin  de  fecours  ,  le  montant  des  fonds  de  charité  ou 
des  revenus  des  hôpitaux^  le  nombre  habituel  des  malade» 
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par  années,  &  ira  metidians^  les  difterentesTefTonrcel 6n  tra^ 
vail  que  peut  préfenter  la  contrée  :  ces  états  donneront  de 
grandes  lumières ,  &  les  premières  bafes  sûres  pour  apprécier 
âaas  h  royaume ,  &  la  proportion  des  pauvres ,  &  le  befoin 
da  fecours  publics.  Le  pomité  conûnue  Textrait  qu'il-  en 
a  déjà  conrmencé  ;  &  fi  le  zèle  des  municipalités  permet  de  I0 
compléter,  il  mettra,  dans  un  tableau  général,  fous  les  yeux  dd 
i'Aflcmblés ,  Ics.différens  réfultats  qu'ils  auront  préfemés,  & 
qui  s'annoncent  déjà  d'une  manière  très-fatisfaifante 

(10)  Si  l'on  prenoit  pour  bafe  les  calculs  donnés  par 
M.  Necker,  la  proportion  des  pauvres  habituels  que  nous  adop' 
tons,  feroit  bien  évidemment  trop  forte.  D'après  ces  calculs  , 
la  proportion  tles  diffêrens  individus  fecourus  dans  les  hôpi- 
taux, fur  un  total  de  cent  à  cent  cinq  mille,  eft  de  quarante 
mille  e^fans,  quarante  mille  infirmés  où  vieillards,  &  de  vingt 
à  vingt  -  cin(|  mille  malades.  Le  nombre  des  enfans  dans  ce 
calcul,  ainfi  que  celui  des  infirmes  &  des  vieillards,  ti'efi  donc 
que  le  double  de  celui  des  malades  :  mais  Air  un  nombre 
d'hommes  déterminé  ,.  la  proportion  ordinaire  dés  malades 
étant  d'environ  un  vingtième ,  le  nombre  des  enfans  ne  feroit 
donc  que  de  deux  vii|ptièmes ,  &  celui  des  infirmes  &  des* 
vieillards  aufli  de  deux  vingtièmes  feulement  du  nombre  total 
des  pauvres  ;  d'oi  il  réfulteroit  que  ces  deux  efpèccs ,  formant 
une  clafle  commune  >  n'équivaudroient  qu'aux  quatre  vingtiè* 
mes  du  noinbrc  total  des  pauvres  ;  ce  qui  donneroit  de  pauvre» 
valides  en  état  de  gagnes  leur  \  ie ,  feize  vingtièmes  ou  au 
moins  quinze  vingtièmes ,  en  retranchant  le  vingtième  donné 
par  les  malades.  Alors  ce  feroient  les  trois  quarts  des  pauvres 
qui  (eroient  en  état  de  gagner.  leur  ji^ie,  &  un  quart  feslmiait. 


\  ' 


qui  n^^yant  pas  h  faculté  d  y  pourvoir ,  fbi'hierdif  k  clafle  de 
'Ceux  qui  exigeroient  des  fecours habituels;  en  fixant  à  moitrii 
Ja  proportion  de  ces  derniers.,  nous  forçons  donc  biçn  évi- 
demment les  caîculs.  D^ns'celiîideM.Ne^er,  d'aiHenïCi 
cette  ciaiîe  de  pauvres  n'efi  portée  qu'à  quatre-vingt -mine  in- 
dividus ^  moitié  enfans ,  moitj^é  infirmes  &  vieitiatsdst;  &.  ^dans 
notre  efiimation ,  elle  monteroii  à  cinq,  cents  toille  j-d'ou  il^ft 
prob&ble  que  ce  calcul  fe  ràgprochè-b&aucoi^p^e  la  véirité.  - 


(i  i)  t)ans  les  colnptâs  du  bureau  de  charité  de  îa  ville^tt 
Mans  j  fur  quatre  milk  pauvres  environ ,  on^rouve  en  ^om-» 
mes  feuisfept  cent  cinq  individu^,  fur  huit  cant  vingt- tm^.frt 
état  de  travailler»  En  fuivant  la  même  proportion. , pour  fes 
femmes  ,  elle  devoit  être  de  neuf  cent  foixantc-dix-fi5pt.>-liir 
les  onze  cent  vingts- fept  qu'on  y  comptoit«  SurrIes- deux  milice 
quatre-vingt-dix-fept  enfans,d  aiiïeurs,on  en  comptoitlestrbil 
quartSj  c'efî-à-dire,  feptcent$^  capables  également  de  §'oecupôr } 
ce  qui  donnoit  furies  quatre  miîle  quarantc-cii;iG[}pàuvreSj^étix 
mille  trois  cent  quatre-vingt-deux  individi^^ -&  des '-i;  lors 
plus  de  moitié  ,   en   état  de  pourvoir  à  le[Q^  «âibfîfianaeâ 

Le  même  réfultat  étoit  établi  .par  le  calcul  -Surproduit  da 
leur  travail  ;  ainfi  celui  ides  hommes,  évûluéd'après  des'tarjfd 
très-modérés,  iut  eftimé  à  idyjoooliv.  j  cîelm  des  &mmô»& 
des  enfans,  à  86,000  livres;  total,  193^000  liv.;  et  l'état  "des 
befoins  de  ces  pauvres ,  ou  lafomme  dedépenfe  qui  leur  étoit 
jugée  néceflaire,  ayant  été  évaluée  à  252,000  liv.,  le  prodîrit 
de  leur  travail  en  formoit  ainiî  l&s  deux  tiers/  ou  du  moins 
beaucoup,pIus  delà  moitié*  v  / 

iDans  fétatnumératif  déjà  cité  des  pauvres  de  là  généralité 
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d' Aîençon ,  le  nomBre  des  individus  donnés  par  les  familles 
des  pauvres  valides ,  eft  des  deux  tiers  de  la  totalité  des  pau- 
vres, &  dès-lors  double  de  celui  des  pauvres  par  l'effet  de 
l'âge  ou  des  infirmités  ;  le  rapport  des  preitiiers  aux  feconds 
étant  de  vingt-quatre  mille  cent  (Juatre-vingt-fept ,  à  huit 
milleneuf  cent  quatorze.         "  •   * 

Dans  l'état  de  la  '  dépehfe  d'Angleterre  pour  les  pau- 
vres, le  réfultât  ,  .  fans  être' *auffi  favorable.,  fe  rap- 
proche beaucoup  au  moins  des  précédens;  airifî,  fur  les 
48  millions  de  taxe  pour  les  fecours  publics ,  en  calculant  d'à- 
près  les  années  1784,  1785  &  1786,  car  elle  eft  aujourd'hui 
portée    plus  haut  ,   pIus^ÏÏc  vingt  font  employés  à  la  lub- 

"■  fifianbè  des  pauvres'  entretenus  dans  les  maifons  de  travail , 
c'eft-à-dire ,  des  pauvres  valides ,  &  le  refte  à  procurer  des  fe- 
cours aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  femmes  en  couches, 

'^  aux  enfanS:  lé  nombre  des  pauvres  de  ces  différentes  clalTes 
parortétre  efttiné  auffi  d'après  le  même  principe ,  les  premiers 

-  étant  évalués  â  cent  douze  mille ,  &  les  feconds  à  cent  quatre- 

'  viiigt-qnatbHâriïilIe quatre-vingt-neuf. 

(12)  TellgVï?  l'évaluation  qiii.fert  de  hafe  dans  l'adminif- 
tration  des  «troupes,  &  des  hôpitaux  militaires  où  elle  n'eft 
portée  tn'tàB^  de  paix  que  du  quinzième  au  vingtième.  Dans 
le  plan  d'aflbciation  d'hôpitaux  de  Chamouffet ,  cet  auteur 

.  portoit  à  douze  le  nombre -des  pe'rfonnes  attaquées  de  mala- 
dies d'un  mois^  fur  cent  pferfofines  de  tout  -fexc  &  de  tout 
âge.  Ce  calcul  foumis  à  Fexamen  des  médecins  les  plus  célè- 
bres de  la  capitale ,  avoit  paru  fort  exagéré  ;  & ,  fuiVant  eux  , 
on  ne  devoit  pas  en  compter  fix  :  qtiant  aux  indifpofitions  ou 
maladies  légères ,  fur  le  même  nombre  de  perfonncs,  il  ne 
devoit  pas  y  en  avoir  douze,  qui  en  fuflent  attaquées.  Les  me* 
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decîns  les  plus  employés  même ,  Conviennent  que  fur  trente 
c'a  quarante  malades  pris  dans  toutes  les  clafllîs,  ils  n'en 
voient  quelquefois  pas  trois  ,  c'efî-â-dire ,  le  dixième ,  atta- 
qués d'uncinaladie  grave  ;  ce  q\ii ,  alors ,  en  portant  même  le 
nombre  des  malades  au  dixième  du  nombre  des  pan.vrès ,  n^èn 
fûppoferoit  que  le  dixième  du  dixième,  ou  le  centième  gra- 
vement malades  ;  maisîes  maladies  légères,  fur-tout  parmi  le 
peuple,  &  dans  les  campagnes,  demandant. à  peine  des  fe- 
cours ,  ou  en  exigeant  de  beaucoup  moins  confidérables  que 
les  maladies  aiguës  ,  fuppôfer  dans  notre  calcul  le  vingtiè- 
me des  pauvres  occafionnant  îa  plus  forte  dépenfe  commune 
th  maladies^,  ccft  porter  trop  haut  cette  eftimatio'n.  On  peut  * 
ajouter  que- d'après  les  caîcuïs  de  M.  Necker,  le  nombre 
des  malades  fecourus  annuellement  daiis  les  hôpitaux,  étant 
eftimé  de  vingt  à  vingt-cinq  mille ,  en  le  portant,  ainfi  que 
nouîs  le  propofofihs,  àcinquîtnte  mille,  nous  devons  être  peu 
éloignés  dé  Fét'at  réel  des  bcfoins.   "  '    ' 


*o" 


.  (13)  La  fomixie  de  fonds  à  accorde;:  pay  département 
pour  les  travaux  ou  atteliers  de  i^^courfl ,  devant  yaricr  à 
raifon  des-  tems',  des  localités,  même  des  j^'alhelurS  acci- 
dentels,  nous  avons  dû  chercher  une  bafe.  tqiîimùne,  d'a- 
près laquelle  Oï\pût  fe  régler.  En  fupjjfofant'^toujoujcs  d'a- 
près nos  calçulç.,  cinq  cent  mille  pauvres  valides  hubituel- 
lement  à  entretenir  de  travail ,  pendant  trois  mois  chaque 
année ,  nous  avpns  trouvé  qu'en  y  defiinant  une  fomme  de 
cinq  millions  ^  ce  qui  donncroit  environ  60,000  liv.  par 
département ,  te  fecours  feroit  de  4c  liv.  pour  Ifis  trois  mois, 
.&  de  huit  ài^uff.  fur  le  prix  de  k  journée  ;- pour  chaque 
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bdividu.  Quelques  décHcts  qp  on  épjcottv,c,  fur  le.  produitt 
des  travaux  ,  4  quelque  intérêt  qwe  montent,  les  avances, 
qu'ils  exigeront ,  on  ne  peut  fuppofcr  que  cette  fojnme  n'ea 
offirc,  &  bien  au-delà  niépe,  la  coropenfation,  C cfi  dopç. 
un^  faafç  fatîsfaifante  que  prçfcntç  ce  calcul ,  tx,  d'agrès.. 
laquelle  on  fera  sûr  d'avoir  mis^Ies  départemens  en  itot  de 
fournir  du  travail  aux  pauvres^,  8c  d'ajouter  ménae  à  leur^ 
çnoycns  de  pçofpéf ité  générale, 

'  (14)  Les  comptes  de  rjbQfpiçe^  Saint  -  Sulgice^  à  Paris. ,. 
ji^  portent  jas  la  dçpenfe  de$  malades  par  jour-,  au-deflu» 
dfi  17  à  18  f, ,  &  d'agrès  dos,  e.ûUs  faits .  disvns.  un.  autr^ 
gpnre  fur  la  paroifle  Sdint-Roch  y,  St  celle  Saint.-. Severin  4 
ïe  prix  de  la  journée,  nqij  rawit  gas,  au-deli^  civ  foigiianf 
les  malades,  çheîi  eux,    , 

Eaprovii^çe,  ce  prix  dçi la  lonraée;,  dans  phifi^^s  villes., 
ne  parqît  pas  excéder  12  C,  Td  étoit  an  moins,  îç  ta»x 
aile?  ordinaire,  où  elle  avoit  été  évaluée  pour  Içs  foIdat§ 
malades  reçus  dans  les  hôpitaux  civils ,  &  cette  fomme  fur 
I^OfU^lfe  Itfe  véfrijté'quelt[ues  hâpitauX'  élevoient  des  récW 
mations  f  é^it  ajflbz  gén^r^I^m^nt  regardée  comme  raifon-» 
toWc,  &  fttffifoitô»  D'aprèsf  un  compte  tres-détaiiïé*,  adrefl'ij 
au-  Qovàtéy  hi>dépenf&  ne  paroît  pas  excéder  eet^.fommo 
de.  12  fc  à  i'hdtel-âieu  de* Nantes  :.  à  Lyon  méine,  h  nombre 
de^' maladçd^ r^us  dans  Iiqs- dix  dernières  années  (de  1780 
k  1789  y  aylmt' ét4  do  c^t  cinqiiante'-iix  milp  deux  cent 
foixant^-  fix,  2|  celui  dea  journées,  do  deux*  miflions  fept? 
\  ççnt!  q^aatre-vingt-troi?  mille  quatre  cQnt  qvatipe-vingt-rllx , 
Ji%  dépenf^-qui  a  ét|é  de  1,355,826  Kv., -n'a- donné  que  lé"* 
f^  U  d^niçr^  ppwr  prk  moyen  i^  h-  journ4<5i 
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A  Chambéri ,  diaprés  les  comptes  de  l'hôtel  -  dieu  de 
178a ,  à  1787  inclufivement ,  le  nombre  commun  des  jour- 
nées ayant  été  d'environ  9,796,  le  revenu  ordinaire  de  la 
JBaifan  montant  à  5000  liv.^  ne  donne  que  12  f.  aup!us^ 
pour  le  prix  commun  de  la  journée. 

On  doit,  au  refte ,  obferver  qu'en  pprtant  au  vingtième 
ci&dif  Iç  nombre  des  malades ,  on  a  compris  dans  ce  calcul, 
ceux  que  doit  donner  la  claffe  des  pauvres  habituels ,  qui 
en  forme  an  moins  la  moitié ,  tels  que  les  enfans ,  les  in- 
firmes,  les  vieill^ds ,  Sidont  la  dépenfe  habituelle  par  jour, 
dcja  portée  dans  Tartide  qui  les  concerne ,  doit  être  ici 
défalquée ,  ou  imputée  en  diijiinutipn  de  celle  qu  il$  occa- 
Éonucnt  en  maladies. 

{15)  En  général  îes  enfans  forment  à  eux  fculs  près  de 
moitié  dans  lar  clafTe  totale  des  pauvres  :  ou  plutôt 
dans  toute  population  donnée  ,  ils  forment  déjà  cette 
moitié  ;  ainfi ,  dans  l'indication  du  nombre  d'individus  par 
familîes  ,  fur  quatre ,  on  compte  ^n  France  deux  enfans  : 
en  Angleterre ,  fur  fix  individus ,  on  en  compte  qnatre.  Dans 
les  états  ntimératifs  du  RouffîIIon ,  ci-deflus  tités ,  leur  pro- 
portion efi  plu^  élevée  d'un  tiers  que  celle  des  hommes 
&  des  femmes ,  ou  des  individus  d'un  âge  fait  ;  dans  les  cal- 
culs, du  bureau  de  charité  de  la  ville  du  Mans ,  ks  en- 
fans font  au-deflus  de  deux  mille,  fur  quatre  mille  pauvres , 
feivoir,  deux  mille  quatrc-vingt-dix-fept  enfans,fur  quatre  mille 
trente  ciuq  pauvres  :  ce  calcul,  il  eft  vrai,  étoit  un  peu 
forcé ,  puifqu'on  avoit  compris  dans  cette  clafle  tous  les 
jéuneS"  individus  non-mariés.  "  Mais  fi  les  enfans  ne  font 
qu*à-pcu-près  motkié  for  un  nombre  total  de  pauvres ,  ils 
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doivent  former  bien  au-delà  ,  fi  on  ne  les  compare  cfa'i 
la  cîaiîe  des  infirmes  &  des  vieillards.  Cette  vérité  eft  cvi-  ' 
dente^  &  c'efi  auffi  ce  que  nous  offrent.îes  hôpitaux  généraux. 

.  A  l'hôpital-général  de  Rouen  ,  Air  trois  mille  quatre  cent 

foixante  &  dix-huit  individus,^  on  trouve  en  1784,  le, nom-  , 

bre   des  encans  porté  à  dix  -  huit  cent  fix  ,  &  d  après  les 

comptes  de  cette  année ,  leur  proportion  paroît  approcher 

dfe  deux  mille  fix  cent  vingt-huit ,  fur  quatre  mille  foixante- 

trois. 

A  Thôpital  de  Douai ,  on  la  troUve^  fur  fept  à  huit-cent 

individus  qu*il  contient ,  de  cinq  cent  vingt ,  contre»  deux 
cent  cinquante. 

A  Thopital-général  de  Saint- Jofeph  de  la  Grave  à  Tou- 
loufe,  on  comptoit au  30  mai  dernier,  dix-huit  cent  quatre- 
vingt-dix-fept  ènfans  fur  trois  mille  cent  quatre  vingt-deux 
individus  qui  y  étoient  entretenu^  ,  ou  dix-huit  cent  quatre- 
vîngt-dix-fept ,  contre  douze  cent  quatre-vingt-cinq  ,  c'eft-à- 
dire,  environ  un  tiers  de  plus,'&  l'on  doit  remarquer  que 
dans  ce  nombre  de  trois  mille  cent  quatre-vingt-deux  indi- 
vidus j  étoient  compris  trois  cent  dix-huit  pauvres  ,  tant 
mendians  >  que  renfermés  au  quartier  de  la  force,  qui ,  étant 
de  la  clafle  des  valides  ,  doivent  être  défalqués  de  ce  ^cal- 
cul ,  dans  lequel  il  ne  s'agit  que  de  la  proportion  des  pau- 
vres invalides  ou  habituels  c'eft-à-dire;  des  infirmes  &  des 
vieillards.' Par  cette  réduftion,  la  proportion  des  enfans, 
dans  cet  hôpital,  fe  trouve  être  double  de  celle  de -ces 
derniers.  -  ' 

A  Nantes,  indépendamment  des  quatre  cent  enfans  trou- 
vés ou  orphelins,  exiftans  dans  Thôpitaî  qui  leur  eft  def- 
tiné  t   on  trouve  encore  deux  cent  quatrg-vingt-huit  enfans 


à'.ï'Hopital-général  yfur.  ïes  cinq  cent  fôîxànte-fept  indivi- 
dus qu  il  contient.  '  s 
;  A- Paris',  lè-  nombre  des  feuls  enfans  trouvés,. élevés  & 
^ntFetetos  ..dans  les  campagnes  ,  approebe  de  quinze 
mille ,  lorfque  celui  de  tous  ies  autres  individus ,  réuni»  dans 
les  diiîercntçs  maifons  de  Thôpital-généraî  ,  n'efi  que  de 
dix  h:  douze  mille  ,  &  dans  ce, derniçr  nombre;  il  y  a  en- 
core une^très-grande  proportion  d-enfans  compris. 

:  L'infériorité  dô  dépenfe  pour  îes  enfans  ,  efi  également 
;ivouée  &  reconnue.:  àinfi,  en  Angleterre,  dans  l'évaluation 
.de  la  fomme  quecoûtcroit  dans  les  kôpitaux  ,  l'entretien 
d'une  fatnille ,  on  poptC'd'e  136  à  180  liv.  j  la  dépenfe  de 
lliomme  &  ccHe  de  la  femme ,  &  Ion  ne  porte  celle  de* 
chacun  des  quatre  enfans  qu'on  leur  fuppofe ,  qu'à  une  fomme 
de  93  livl  Quelques  auteurs  angîôi/même  Tévaluent  encore 
plus  bas;  l'entretien  de  deux*  enfans  ,  fuivant  leur  calcul , 
équivalant  à  celui  d'une  peffonne  adulte ,  &  fùivant  Smitb  , 
l'entretien  de  quatre  enfans  pendant  une  année  ,  devant 
éti-e  comparé  à  celui  d'un  feul  homme. 

.Dansî'inftitut  de  Bohême,  l'enfance  confommarit  moins , 
les  orphelins  n'étoient  portés  que  pour  une  demi  -  contrit 
.  Bution.  En  France ,  dans  le  calcul  de  îa  fomme  q^i^  con*- 
vient  pour  la  fubfifiance  d'un  ménage ,  on  porte  à  240  Jiv. 
là  d^épenfe  du  mari  &  de  la  femme,  &  ceîle  de  trois  en- 
fans a  195  liv.,  ce  qui  donne  65  liv.  pour  chacun. 

A  l'hôpital  des  enfans  trouvés  &  orphelins  de  Nantes, 
la  dépenfe  efi  évaluée  à  80  liv.  par  enfant ,  ce  qui  fait  de 
4  à  5  f .  par  jour,  tandis  que  celle  de  Thôpital-général  de 
Ifi  même  ville ^  où  les  enfans  font  encore  plus, de  moitié 
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iip  individus  ,  die  cft  de  170  iiv. ,  Qa  de  9  à  lo  £  psgt 
journée. 

A  l'hôpital  -  génémi  de  Rouen ,  la  dépenfe  (le  tous  les 
individus  en  malte  étant  de  lao  à  180  Iiv.  pour  chacun, 
celle  des  enfens  n'eft  portée  qu  a  64  Iiv. 

Dans  un  autre  cafcul  pour  le  même  hôpital ,  tandis  que 
Sa  dépenfe  pour  les  pauvres  entretenus  dans  la  maifon,  & 
parmi  lefquels  il  y  a  déjà  beaucoup  d'enfans,  efi  évaluée, 
d'après  la  forame  entière  des  revenus,  à  143  Iiv.  par  tétc  ; 
elle  ne  Tcft  déjà  pkç,  en  y  çcpjpreivaBt  h  claiTe  des  en£ana 
en  nourrice  dans  les  c^i^pjignçs^  0^  en  penfion  dans  la 
ville,  qu'à  140  Iiv.  par  individu,  it  cette  dépenfe  prife 
pour  CCS  enfans  coniidérés  4  J^XX ,  l'abaifle  enfiji  jusqu'à 
^30  Iiv. 

A  rhôpital  -  général  de  Paris,  t^dis  qu'on  trouve  à 
•  Bicétre  fie  Ma  Salpêtrièrc,  où  (o^t.  renfermés  déjà  avec  beau-- 
coup  depfans,  les  infirmes  &  les  vieillards  des  deux  fexcs, 
la  dépenfe  de  la  quaçrièpie  table  pu  dçcejlediçs  pauvres, 
eft  portée  de  75  à  79  Iiv.  par  stn  ,  çe^qui  donne  par  tête  de 
4  f.  I  d.  à  4  f.  4  d.  ;  celle  de  la  même  table  k  h  Fîtié , 
où  il  n'y  a  que  des  enfans,  tous  garçons,  ne  monte  qu*à 
70  Iiv.  17  f . ,'  00  qui  ne^  donne  par  jour  que  3  f.  10.^. 
Enfin  on  fait  que  rhôpital  des  enfans  trouves  en  entretient 
un  grand  nçmbre  dans  les  campagnes  à  40  Iiv.  de  penfioa 
pour  Tannée,  tandis  que  la  dépenfe  des  infirmes  &  des 
vieillards,  dans  fes  maifons  de  Paris  ,  monte  4  plus,  de 
i'4o  Iiv»      ' 

(16)  Dans  Fétat  des  pauvres  du  RouffiUon,  le  nombre  des 
femmes  eft  à  celui  des  hommes  j  dans  le  rapport  de  deux 
mille  huit  cent  quatre  -  vingf  quinze  ,  à  deux   mille  deux 
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cçnt.  vingt  -  quatre  ;  4a  pjpoportion  4^  nom&te  d^s,  fl^l^ 
parmi  les  enfaxis  9  à^celui  d^  ga;Fçon$,  étan^  comme  t^qhi 
mille  quatre  odnt  foixante  *  %£-  ,  à  trois  mïk  cent 
foixante-q^inze. 

Dan^  Içs  comptes  du  biire&u  de  charité  de  la  vilItSr  du 
Mans,  fur  quatre  mille  pauvres ,  la  proportion  du  nombre  . 
des,  femmes  fc  trouve  de  on:^.  cent  vingt-fept ,  contre  Imit 
ccLnt  vingt  &  un,  ceft-à-dire,  d'eawron  un  tiers, plus. forte. 
,M.  Montlinot  croit  avoir  auffi.  obfervé  parmi  Ic&  n^cor. 
dians ,  le  nombre  dcs.fi^m^s  prefque  double,  ou  au  moinsr 
bqaiiCQup  plu$.  fort  quc^  celui  ^  des  bommes. 

L^rmoindiiQ  dépe^fe  des  femmes  eft  également  reconaue;; 
aûi;û,  di^ns  le^  calcul  de  la  fubfiftflnce  dune  famille  dansi 
îcg.  bopUaux  (Ï^Aî^nglôterre ,  k  dttpenfc  de  l'homme  étant 
cfymi^  k  x8o  liv. ,  celle  de  la  femme»  ne  Tefi  qu'à   136* 

Dans  le  même  calcul,  pour  un  ménage- >  en»  France,  la 
à^ptkf^  deTborame  étant  portée  su  140  liv.  ,  ceile..d'un 
m^ri  §£,  d'une  femme  ne  l'eft  ^'a.  040. 

De  mâipQ  auiÇ  ,  à  l'Hôpital-^énérai'  ,  nous  trouvons  à 
Bicétxie  j  qui  n^e  contient  que  des.  bonm^es  3  la  d^enfe  du 
panwe  %  U  quatrième  table  ,  portée  à.  79  liv.  11  f.  >  & 
lamcmepoui:  les  femmes.^  fe  Salpetfiièr^,  berjiée  375  liv4 15  f» 

(17)  La  moindre  dépcnf/5  d]e&  epfiWïS  étant  labafe  de  ce  cal- 
cul ,  nous  avons  dû  chercher  à  la  connoître  ;  &  comme 
el^  v^ri^  àt  rêifon  de  Tâge  ,.  du  degré  de  force ,  &  fur-tout 
à  râifou<  die  I^année  d'^lai.tement ,  nous>  avons,  encore  dû  b 
çQniî4érier  iou$,  chaçi^ii  de  ces  rappocts^  Nos  i:ecbercbea^non& 
ont  oftert  les  réfultats  fuivans. 

A  la.fociété  de  la  charité  maternelie  à  Paris,  la  dépenfe 
de^  dm  aa^pour  cbaqu^  enfant  eit  évaluée  ^  à  i&i  liv.  i  la 
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layette ,  les  fecours  pour  la  couche,  Se" les  mois  de  noiir-  " 
,  rice  compris:  ceyx-ci  fb paient  à  raifontie  8  liv.  parmois, 
ce  qui  forme  96  liv.  pour  la  première  année.  La  deuxième,  ' 
ils  ne  font  que  de  48  liv. ,*à  raifon  de  4  liv.  par  mois;  ' 
la  layette  eft  évaluée  ^  ao  Hv.  ;  lès  fecours  pour  la  coucîie 
à -18  liv.  On    ajoute  10  liv.  pour  fournir  >  foit  pendant 
ïacauQhe,  foit  èh  différens  tcms ,  de  petits  fecours  que  ' 
l'on  juge  indifpenfables.  La  forame  totale  pour  les  deux  an--  ^ 
nées,  efi  ainfi  de   192  liv.',  ce  qui  donne,  la  dépenfc  de 
la  couche  comprife  ,  96  liv,  par  année.        > 

On   doit   remarquei-  que  c'efi  à,  Paris',   ou  toutes    les 
dépenfes  font  plus  fortes  en  tout  genre ,  que  êet  étaWiîlc- 
ment  a  lieu  ;  que  les  fecours  diftribués  avec  cette  dépenfè^  * 
font  complets^  &  que  le  fuccès  en  a  été  tel  que  la  mor-  - 
talité ,  fi  confidérabie  fur  les-  enfans  de  cette  efpèce ,  a  été  - 
rcftreinte  dans  les  limites  de  la  mortalité  ordinaire. 

.  A  Lyou ,  où  une  rnfiitution  femblable  formée  depuis  un 
plus  long  efpace  de  teois,  a  obtenu  les  mêmes  fuccès ,  la 
dcpenfede  la  première  année  ncft  évaluée,  tout  compris, 
qua  9  liv.  par  mois  ,  ce  cfui  donne  par  enfaftt  pour  Tan- 
née 168  liv.  :  en  y  joignant  pour  Tannée  fuivante,  une  d^ 
pcnfe  de  48  liv. ,  à  raifon  de  4  liv.  par  mofe,  c'eft  pour 
les  deux  années  une  fomme "totale  de  1 56  iiv. ,  '  qui  donne 
78  liv.  pour  chacune* 

Il  faut  obferver  que  dans  ce  calcul  on  ne  prend  que 
deux  années  ,  &  qu  enrépartiflant  fur  un  plus  grand  nombre 
la  dépenfe  plus  forte  de  la  première ,  oiv  auroit  une  fomm© 
moyenne  encore  moins  confidérabie. 

en  effet;,  c'eft  à  4  liv.  ,  &:imême  3  liv.  par  mois,  que 
dans  la  deuxième  année,  &  les'fuivantes,.fe  trouve  réduit©  - 


la  dépcnfe  "des  enfàns  dans  les  compte?  4®  ^^  focicté  ma- 
ternelle. On  trouve  cette  dépenîe  eftimée  à  la  même  fomme 

.  dans  ceux  de  la  fociété  philantropiqiie  à  Paris:  ce  neft 
doncqua  48  Ilv.  &même  jéHv.,  qu'eft  évaluée  la  fubfif- 
tance  ou  Tèntretien  dun  enfant. après  la  première  année. 
Si  Ton  prend- pouj  les  15  premières  années,  la  dépenfe  to- 
tale d'un  enfant ,  d  après  ce  calcul ,  on  verra  qu'on  peut  y 

*^  pourvoir  avec  une  fomme  modique, 

Ainfi,  la  première  année  étant  d'après  la  fociété 

maternelle  de 144  L 

:   ,  Et  celle  des  14  autres,  à  ràifon  de  4oliv.  chacuiys^ 
pour  prix   moyen    de '...,..  566    - 

'      On  a  pour  les  15  années.,  une  fomme   totale 

I  _— 

^e   * 704  l 

Ce  qui  donne,  pour  chacune,  eaviron47  liv.  pour  Paris. 

A  Lyon  une  année  moyenne  fur  15,  rie  feroit  que  de 
^44  à  45  L;  la  première  qui  n'efi  évaluée  qua^  106  L,  au 
lieu  de  144, liv.,  ne  faifant  monter ia  dépenfe  totale  des 
15  années  qu'à  668  liv. 

Tel  èft.auffi  le  réfultat  que  préfentent  les  enfans  trou- 

,  vés  de  Paris ,  dont  les  penfions  dans  les  campagnes  étant 

bornées  à  40  Ijv, ,  ne  doivent  pas  porter  la  dépenfe  pour 

chacune  des  15.  premières  années  au-delà  de^  îa  première 

poi  de  la  deuxième  des  fommes  ci-deflus,  fi  Ion  répartît 

fur.  ces  ,ij  anûée^  la   dépenfe  plus  forte  de. la  première: 

pn  doit;  remarquer  à  ce  fujet  ,    que  cette  dépenfe  de  la 

..premtèrç  année  ,à  raifon  de  7  liv.  par  moiS',  ne  monte  , 

.pour  les  mois  de. nourrice,  qu'à  84  liv;,  ce  qui,  avec  le 
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■prix  3«  la  layette,  eîftiiïiéc  à ao  lîv.,  iic  forme  qu'un  ià* 
ta!  de  104  liv.  '^ 

•Sur  ce  p'rbe  de  40  'lïv.  de  penfion  pour  les  enfans  qui 
^otit  *p)afle  l'atlhée  de  rafeitement ,  on  peut  citfer  encore  de 
■îiouvcâux  êfxempîes. 

A  -PcFftddm  ic6  enfans  ôrpliclihs  font  placés  cïïcz  des 
cuîttVatcuîs  à'8  écus de  penfion  d'abord;  à  6  écus  enfuite^ 
&  la  penfion çefle  enfin,  quand  Hs  ont  atteint  lage  de  1-5 
à  16  ans. 

A  rhôpital général  de  Tpuioufc.,  déjà  cité,  les  enfans 
font  placés  dans  les  campagnes ,  moyennant  une  penfion 
de  3  liv.  par  mois,  non-comprjs  le  -  vefiiairc,  jufqu  à  14 
ans ,  pafle  cet  âge ,  on  ne  donne  plus  que  îe  vefîiaire  ;  à 
16  ans  ;  ils  ccflent  çt'être  à  la.  charge  de  l'hôpital. 

Au  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Châ;eau-Roux ,  les 
enfans  trouvés  étoient  remis  à  des  nourrices  de  campagne  ; 
à  la  fourniture  près  de  la  layette^  dont  l'entretien  enfcorc 
étoit  à  leur  charge,  les  mois  de  nourriture  à  raifon  do 
6  liv.  I  ne  faifoient  monter  la  dépenfe  de  la  première  iam 
«ëe  qu'à  7a  liv.;  les  autres  étoient  payées  jiifqu'à-7  ^^^^* 
à  raifon  de  5  liv.  dix  f.  par  mois.  A  cette  époque  de  "J 
ans,  on  etigâgeoit  ceux  qui  s'en  étoient  chargés  à  Ics'^gar* 
der  jufqu  au  moment  ou  on  les  metfoit  en  liberté  ,  '&  Vôn 
faifoit  un  léger  facrifice  .proportionné  à  la  durée  du  tems. 

Dans  plufieurs  des  dépôts  de  mendicité  du  royaume^  1 
le  l'on  peut  plus  particulièrement  citer  ceux  d'AIençon  ^ 
Lyon  &  Soiilbns ,  {es  enfans  font  placés  chez  des  getis  de 
la  campagne ,  au  moyen  d'une  foible  penfion  qui  diminue 
en  proportioft  des  forées  qu'ils  acquièrent ,  &  qui  cefie  enfin 
4'ècreipayée,  iorfqu  ils  font  en  état  de  gagner  leur  vie  p-c^tû-» 
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k-iive ,4  12^  1 3.  ôti  14  ans.  Les  penfîons  de  ces  enfans  n Wt 
Jamais  excédé  4  liv.  par  mois  ;  [le  plus  fouvent  elles  ne  font 
portées  qu'à  40  f.  on  j  liv. ,  même  pour  les  premières  an- 
ftéès,  &  il  arrive  fouvent  que  les  gens  de  la  campagne  vien- 
nent demander  de  ces  enfans,  &  confèntent  à  fe  charger 
de  les  élever  gratuitement.  '  .  * 

Mais  la  dépe^ife  dtes  ctifâîîs  ne  fur|)aflant  pas  pour  Tor- 
dinaire  40  L ,  fi  leur  nombre ,  dans  la  claflï  gue  nous  con- 
fidérons  ici,  l'emporte  beaucoup  fur  celui  des  infirmes  & 
des  vieillards ,  on  jroit  queik  latitude  on  a  pris,  en  cal- 
culant la  dépenfe  de  tous  indifiinâement  à  too  I.  par  tête; 
plufîeurs  exemples. nous  ont  paru  à  cet  égard  très-conclnans. 

M.  de  Montlinot  en  ptopaf^nt  despénfions  pour  la  claflb 
des  vieillards ,  les  porte  pour  ceux  que  des  infirmités  pri- 
vent de  tout  moyen  de  travailler,  à  180  liv.,  Se  à  72  L 
pour  ceux  qui  pourroient  encore  fe  livrer  à  its  travaux  paf- 
fagers ,  en  y  ajoutant ,  toutes  les  années  ,  1 5  liv.  pour]  lé 
vêtement.  Ce  feroit  ainfî  pour  ces  derniers  87  liv. 

Ces  deux  fommes  réunies  donneroicnt  un  total  de  269  L^ 
&  pour  dépenfe  moyenne.,  134  liv.  10  f. 

Si  l'on  y  joint  deux  enfans  à  40  liv.  chacun  ,  donnant 
pour  les  deux  80  liv^,  cette  fomme  ajoutée  aux  a^  livi, 
formeroit  une  fomme  totale  de  349  liv* ,  laquelle  divifée 
par  4,  donneroit  par  individu  84  liv.  10  f.  ^ 

On  néglige  ici  la  difiérence  des  fexes  qui ,  à  raifon  dé 
la  moindre  dépenfe  des  femmes ,  ainfî  que  nous  l'avons  fait 
obferver  ci-devant ,  pourroit  abailTer  encoi:ie  ce  caleul.  Oil 
ne  porte  d'ailleurs  la  proportion  des  enfans  qu'à  un  nombra 
égal  à  celui  des  infirmes  &  des  vieillards ,  quoique  les  dé" 
tails  précèdent  annoncent  qu'il  furpafle  beaucoup  ce  der« 
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îiîer  :  maïs  même  en  négligeant  ces  avantages,  on  voit 
qu'à  raîfon  de  la  foible  dépenfe  des  enfans ,  &  de  leur  grand 
nombre^  la  fubfiftance  des  pauvres  de  la  dalle  de  ceux 
qu'on  nomme  Invalides  ou  habituels,  peut  être  calculée ^au- 
deflbus  de  loo  liv. 

A  l'hôpital  de  la  Grave  de  Touloufe  ,  le  nombre  des  in* 
dividus  étant  le  plus  confiamment  de  deux  mille,  fans  y 
comprendre  les  mendians  à  la  charge  du  roi,  la  dépenfe 
d'abfolu  néceflaire  ne  monte  qu'à  140,000  liv. ,  ce  qui  donne 
alors  70  liv.  environ  par  individu  ,  &  l'on  obferve  que  c'efî 
au  moyen  du  parti  que  l'on  a  pris  àq  placer  à  la  campagne 
Ie6  enfans  qui  y  forment  les  deux  tiers  du  norribre  total  des 
pauvres ,  que  l'on  a  pu  avec  ce  revenu  ,  faire  face  à  la 
V  dépenfe.     . 

A  l'hôpital-général  de  Rouen,  le  nombre  des  pauvres 
fecourus  ayant  été  ,  d'après  le  dernier  état ,  de  quatre  mille 
foixante-trois,  dont  (quinze  cent  quatre  -  vingt  -  fix  enfans 
places  hors  l'hôpital  ^  mais  à  fa  charge  ,  &  deux  mille  quatre 
cent  foixante-dix-fept  individus  dans  la  maifon,  parmi  lefquels 
étoient  encore  beaucoup  d'enfans  ;  on  trouve  fur  463,850  liv^ 
de  dépenfe  totale  ,  54,64a  liv.  employées  pour  les  premiers, 
ce  qui  donne  de  34  à  36  li\^.  par  individu ,  &  le  refte  de 
ïa  fomnie  employé  à  l'intérieur,  montant  à  plus  de  400,000  1. 
c'eft  à  raifon  des  deux  mille  quatre  cent  foixànte-dix-fept 
individus,  une  dépenfe  par  pauvre  de  plus  de  160  livres;, 
en  divifant  la  dépenfe  totale  par  le  nombre  des  quatre  mille 
foixante-trois  individus  réunis  ,  elle  donne ,  à  raifon  de 
la  moindre  dépenfe  des  enfans ,  une  fomme  moyenne  de 
lao  liv.  par  tête. 

Daprès 
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D  après  un  état  des  revenus  &  dépenfes  de  tous  les  hôpî^ 

taux  du  royaume  &  du  nombre  des  pauvres  qiti  y  étoient 

entretenus  en  17  J2 ,  k  nourriture  &  rentrctien  des  foixante- 

ti'cize  mille  huit  cent  quatre -vingt -douze  individus  qui  y 

étoient  fecourus ,  s'élevoientà  une  fommè  de  5,-846^810!.^ 

ce  qui ,  donnant  à-peu-près  4^34.  par  jour ,  revenoit 

par  tété  à  76  ou  77  ïiv.  environ  de  dépenfe  annuelle. 

La  nourriture  &  l'entretien  étant  calculés  à  part  daiiô' 

cet  état  ,   pour  chaque  cîafle  de  pauvres  ,  on  la   trouve 

de  1,530,034  liv.  pour  19^312  valides,  ce  qui  donne  alors 

de  70  k  80  liv. 

La  dépenfe  étant  de  j^44,îo6  lîv.  pour  trente-fept  nfilfa 
quarante-deux  pauvres  invalides ,  c  «ft  par  individu  un  peu 
plus  de  90  Ih.  .  " 

Les  enfans  au  nombre  de  dix-fept  riiilîe  53§  ayant  Oc- 

cafîonrié  une  dépenfe  de  831,976  liv.,  c'eit  de  46  a  50  h 
jiour  chacun. 

Ainfi,  là  nourriture  &  l'entretien  des  valides  s'élevanf 
de  joi  80  Iiv. ,  celle  dés  invalides  k  plus  de  ^o  !. ,  c'étoit 
à  raîfon  de  là  moindre  dépenfe  &  du  grand  nônibre  d'en-* 
fans  (jûe  là  dépenfe  riioyènne  fe  trouvoit  réduite  à  76  I.  j 
la  proportion  des  enïans  fe  trouvant  à-pètî-près  égale  i 
celle  des  valides ,  &  leur  entretien  n'étant  pas  évalué  à  plus 
ife  40  ou  5-Q  îiv.  pour  ehaeuii. 

*  On  peut  remarquer  fur  cet  état  en  pafTânt ,  ^ue  ce  n%{t- 
quen  comptant  ce  cpai  coneetàe  immédiatement  la.  dépenfâ 
propre  &  perfonnelle  du  pauvre  ^  qu'an  ne  la  trouve  s'élever  ^ 
pour  fomme  moyenne,  qu'à  76  liv.  En  ajoutant  à  cette  fomme^ 
ainiî  qu'on  le  marque  iut  le  tableau  ,  les  appointemens  ^ 
h  nourriture ,  les  gages  àîi  dpjtieftiques  &  employés,  U$ 

Nous  du  cinq.  Rap.  du  Corn,  de  Mendicité,  C  ' 
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i^paratîons  ^es  bâtimens ,  les  cfaarges  payées  pour  chaque 
maifon ,  Tachât  des  matières  pour  le  travail  des  pauvres , 
toutes  dépenfes  amenées  par  le  régime  fi  peu  économique 
des  hôpitaux  ,  la  dépenfe  totale  s  élève  à  9,309^32  liv. , 
ce  qui  donne  pour  les  foixante-treize  mille  huit  ceni-quatre- 
yingt •>- douze  pauvres,  de  lao  à  130  liv.  de  dépenfe  an- 

nudîe. 

Toutefois  cette  fomme  comprenant  les  charges  atta- 
chées aux  revenus^  en  les  défalquant ainfi qu'il  convient, 
on  ne  trouve  plus  qu'une  fomme  de  fept  millions  trois  à 
quatre  cent  mille  livres,  ce  qui,  pour  foixante-tre zc  mille 
pauvres,  n'élève  la  dépenfe  qu'à  IQO  liv.  par  in4ivîdu,  les 
enfans  compris. 

Mais  il  cft  d'ailleurs  des  preuves  pofitives  que  cette 
fomme  eft  plus  que  fuffifante  pour  la  dépenfe  du  pauvre ,  & 
ces  preuves  fe  tirent  du  calcul  de  la  fomme  réputée  né- 
ceflaire  dans  la  clafTe  du  peuple  pour  la  fubiîftance  d'un 
ménage. 

Ainfi ,  en  Angleterre  >  où  le  peuple  efi  accoutumé  à  une 
foite  d'aifance ,  on  évalue  la  dépenfe  d'une  iam;IIé  entière^ 
£ibfi(Unte  par  elle-même  &  conipofée  du  mari ,  de  la  femme 
&  de  quatre  enfans ,  à  une  fomme  de  5^6  liv ,  ce  qui  ne. 
donne  pas  100  liv.  par  tête. 

En  Ecofft ,  la  même  famille  fubfifiante  avec  369  liv.  p  et 
jpfeftfpar  individu  qu'environ  60  liv. 

En  France ,  on  évalue  la  dépenfe  d'une  famille  où  il  n'y 
a  que  trois  enfans,  formant  ainfi  cinq  individus,  à  43^  L  ^ 
ce  qui  ne  donne  que  80  à  90  liv*  pour  chacun* 

En  Bohême  /  quatre  kreutzers  i  la  campagne ,  &  huit  à 
la  vi^e  y  quoi^e  féirèrdm|nt  mfHr^  ftir  les  hefoine  iq*. 
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âifj^nfablesy  étant  regardés  comme  luffiTàns  pour  prouroir 
1^  la  fabâftancc  néceflaire  par  individu^  on  a  dans  un  pa- 
reil ménage  une  fomme  de  dépenfe  encore  moins  forte.  Ainfi  ^ 
îes  quatre  kreutzers  donnant  en  notre  monnpie  3  f.  par  jour 
ou  4 }.  10  fous  par  mois,  &  54  lir.  par  an  »  on  a  pour 
le  mari  &  la  femme  108  liv. 

La  fttbfiftance  des  enfant  n'étant  évaluée  qu^i  la  moitié 
de  celle  dune  perfonne  adulte  ,  on  a,  pour  deux,  ^  ajouter 
54  Kv. ,  &  pour  un  troifième  27  ^v.  ;  total  189  Kv.,  qui,  di- 
riges par  cinq  individus ,  donnent  38  iiv.  par  tête. 

La  dépenfe  à  la  ville  étant  évaluée  à  huit  kreutzers ,  c'e& 
alors  6  L  par  jour  ;  par  mois  9  ï. ,  &  par  an  108  L,  don- 
nant  pour  le  mari  &  la  femme  nié  iiv. ,  pour  deux  enfanc 
iiâS^iiy.,  &  pour  le  tfotfième 54  Iiv.  |  total >  378  Iiv.,  &pAt 
individu  76  livres.    '  ^ 

Les  réfultats  de  plufieurs  étaMiiTemens ,  formés  en  France 
pour  fécourir  les  mallicureux ,  font  conformes  aux  précédens* 

AiniS  j  k  Paris ,  ou  Textréme  cherté  de  I4  vie  doit  oc- 
cafîomier  une  dépenfe  Ë(;aucoup  plus  forte ,  la  fociété  phir 
lantropique  a  fecouru  depuis  plufieurs  apnées ,  pour  uno 
jbmme  à-^peu-près  femblable ,  un  grand  nombre  d'individua 
.  pris  dans  les  trois  claiTes  de  l'efpèce  de  pauvres  don^  noua 
nous  occupons  ici. 

Su  1787^  le  nombre  des  individus fecowms étoit de  824 ^ 
(l  I»  <i^nfe  ayant  été  de  78  à  90yooo  L  ^  on  a  à*pen*pièe 
ifeorliv.  par  individu. 

•  En  1788 ,  le  nombre  des  individus  fut  de  quinze  cent 
fept ,  la  dépenfe  de  i  i2iao4 1.  ;  le  réfultat  étoit  de  70  à  75  L 
pour  chacun. 

Ca 


<30 

En  1789,  la  dépenfe  pour  douze  cents  individus  ayant 
été  de  121,504  liv.  5  c'eft  affcz  juftc- 100  L  pjar  tête, 

Enfinla  dépenfe  arrêtée  pour  179a  étant  de  130^984  I. , 
elle  donnoit  pour  douze  cent  quatre  pauvres  ^  de  100  à 
lOçL  à  répartira  ciacunr  .      '  '     ^ 

On  doit  obferver  que  dans  îe  nombre  des  mallieurctfx 
foutenus  par  ces  feconrs ,  il  ny  en  avoit  aucun  qui  n'eût 
eu  des  droits  pour  être  admis  dans  les  hôpitaux  généraux^ 

Une  fociété  femblable  s'étant  formée  depuis  quelques  an- 
nées à  Orléans,  on  a  comparé  la  dépenfe  pour  les  pauvres  dans 
ces  deux  villes.  On  a  reconnu  gue  la  fociété  phiIantrof»que  de 
Paris^,  avec  44,784  liv. ,  ayant  nourri  quatre  cent  yingt-quwe 
pauvres ,  ce  qui  fait  poHr  cbacun  195  i  i  a  f.  5  d.  •^, 

A  Orléans ,  le  même  nombre  de  pauvres  n'aurpit  coûté 
que  31,680  I.  f  ce  qui  auroit  fait  pour  chacun  74  liv»  4  fous 
1 1  den.  -^. 

Dans  les  comptes  publiés  par  la  fociété  philantropique  d^ 
cette  ville ,  font  portés  pour  chaque  trimeltre  deux  genres 
de  pauvres  ou  d'individus  fecourus ,.  les  pauvres  habituels^ 
fêïs  que  les  vieillards ,  les  infirmes  &  les  enftns ,  &  de  plus 
les  femmes  en  couches ,  auxquelles  il  n  eft  accordé  que  des 
fecours  padagers  ou  du  moment. 

^  En  prenant  Tannée  1787  qui  eft  entière ,  on  trouve  pour  la 
première  clafTe  d'individus  ^  305  pauvres ,  auxquels  il  faut 
ajouter  160  femmes  fecourues  dans  leurs  couches ,  à  raifoh  de 
qu£frante  pour  diaque  trimefire;  le  nombre  total  <ies  iiidîvidus 
fecourus  fe  trouve  être  alors  de  465  ,'lêfquels,  à  raifon^de 
18,63a  liv.  de  dépenfe  totale ,  ,d©;iiieia[  par  indiyiglp  40  liV. 
Mais  les  fecours  aux  femmes  en.,couphesétant:pa<ragersi 
&  dès-lors  d  un  genre  très-tlifférent  de$  fecours  habituels. 
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les  fcwls  dont  nous  nous  occupions  ici  ;  donnant,  déplus^ 
beaiicoup  d'individu»  fccourus  pour  une  foiWe  fommc ,  il 
paroît  à  propos  de  les  féparer  de  Tautrc  elaflc.  Leur  nombre  ^ 
étant  de  centrfoixante,  à  raifon  de  quarante  par  chaque 
trimefire ,  &  leur  dépenfe  de  1 5  liv.  à  raifon  de  quatre-vingt 
dans  les  fix  mois  d'hiver,  &de  12  I.  pour  pareil  nombre 
dans.  les  &x  mois  d'été  ,  il  en  réfulte  une  dépenfe  totale 
de  a,i6o  liv.  Ces  2,160  liv.  étant  retranchées  des  18,632  iiv. 
totales ,  il  relie  16,471  iiv. ,  qui,  rejetées  fur  les  trois  cent 
cinq  individus  refians ,  ou  pauvres  habituels ,  donnent  alors 
pour  chacun  un  peu  moins  de  55  livé. 

On  doit  remarquer  que  ce  qui  abaifle  à  ce  point  la 
dépenfe,  eft  la  proportion  confidérable  d'enfans  à  36  liv. 
Ces  enfans  font  au  nombre  de  cent  trente- quatre  fur  trois 
cent  cinq  individus,  c'efi-à-dire,  de  près  de  moitié. 
•  Si  l'on  fépare  encore  cette  claffe  d'individus  fecourus  au 
l^us  bas  prix ,  on  verra  quel  fera  celui  des  pauvres  8'un 
entretien  plus  cher.  Les  cent  trente-quatre  enfans ,  à  36  liv. , 
donnent  une  dépenfe  de  4^824  Iiv.,  laquefib retranchée  des 
16,472  Iiv. ,  la  réduit  à  1 1,648  liv. 

Les  cent  trentf-quatre  enfans  étant  retranchés  des  troî|j 
cent  cinq  individus  ou  pauvres  habituels ,  il  en  refte  d'a- 
dultes cent  foïxante-on*e  ,  Icfquels  eeht  foi^c^ntè-onze ,  à 
raifon  de  1 1,648 1*  de  d^enfe ,  donnent ,,  pour  chacun ,  au* 
àdk  de  70  Iiv.  de  dépenfe  par  année. 

Ces  cent  foixante-onze  individus  font  aînfi  clafl"&  :  fa- 
voir  ^  108  infirmes  au  pîu»  fort- nombre,  &  J9  eôcgénaircs, 
tous  à  7a  Iiv. ,  &  de  plus,  quatre  nonagénaires  à  120  Iiv. , 
dont  le  traitement  plus  fort  de  48  liv.  pour  chacun ,  don- 
nant ainfi  qug^tre  fois  48  Iiv. ,  ôvt  J92  Iiv. ,  àr  répartir  en  fus 
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ics  J2  liv. ,  entre  cetit  foixante*onze  individus ,  doit  porter 
diors  à  près  de  74  L  la  dépenfe  moyenne ,  ainiî  qu'elle  eft 
indiquée  ci-deflTus. 

|II  faut  obferver  que  cette  dcpenfe  de  74  liv.  nefi 
donnée  c^ue  par  les  iêuls  pauvres  adultes ,  infirmes  ou  vieil* 
I^ds,  c'efi-à-dire  ,  par  ceux  qui  exigent  une  plus  forte 
dépenfe ,  &  non  par  tous  les  pauvres  indiftinâement  ,  les 
enfans  compris  :  cette  dernière  dépenfe  n  excédant  pas  55  iiv. 
dans  les  com{)tes  du  bureau  de  charité  de  la  ville  du  Mans  » 
la  dépenfe  de  quatre  mille  pauvres  d'après  un  état  dé-, 
taillé  de  leurs  befoins,  ayant  çté  efiimée  à  258,000  L, 
c'efi  par  tête  de  60  à  70  liv.  de  dépenfe.  par  an ,  ce  qui , 
pour  une  famille  de  cinq  individus,  à  raifon  de  trois  en- 
fans,  donneroit  unefomme  de  350  liv. 

D'après  les  mêmes  comptes ,  les  fecours  en  trois  années 
ayant  varié  pour  Jes  quatre  miile. pauvres,  ils  fe  font  élevés  à 
36^000  liv.  çn  1786  ;  ce  qui  faifoit  9 1.  par  tête  :  à  45,000  L^ 
en  1787,  ce  qui  donnoit  10  liv.  par  tête;  à  55,000  livres  en^ 
1788 ,  c'efi-à-diïe,  de  1 1  à  la  liv.  par  individu,  &  en  1789  , 
à  60000  liv.^  ou  à  15  livres  par  pauvre  pour  l'année,  &roxi: 
aiTuroit  qu'avec  ces  fonuçes  modiques,  un  grand  bien  avoit 
été  opéré. 

Dans  quelques  autres  états  où  Ton  a  fuivi  les  mêmes  vues  ^ 
le  même  réfultat  a  paru  en  être  la  fuite.  Ainix,  dans  le» 
comptes  de  Birmingham  ^  cités  plus  haut ,  la  dépenfe .  des 
pauvres  fecourus  chez  eux  ne  donnoit  par  tête  qu'environ 
3  liv.  (terling  3  f. ,  ou  de  72  à  80  liv. 

Ainfi,  dans  un  compte  des  députationS  de  charité  de  M»- 
dxid^  pour  les  mois  de  janvier ,  février  2i  mars  1787 ,  on.an- 
nocçoit  que  des  fecours  ayant  été  fournis  à  fept  nulle  trois 


(39  y 

cent  trente  pauvreé ,  la  dépenfc  s'étoit  élevée  à  1 59,880  rcauxr 
ce  qui ,  en  fuppofant  la  pîus  grande  valeur ,  équivaudroit  i, 
80,000  livres  de  notre  monnoie ,  &  donneroit,  à  1 1  livres  p» 
quartier,  une  femme  de  44  liv.  par  tête  pour  Tannée.  Les  fe- 
cours  avoient  été  ainfi  diftribués  ;  on  avoît  payé  ïes  loyers  à 
cent  fept  pauvres,  &  fourni  desvétemens  à  deux  cônt  cîn^ 
quants-deux  :  fix  cent  quatre-vingt-deux  journaliers  avoient 
été  foulages  pendant  tout  le  temps  qu'ils  avoient  manqué  de 
trav^  :  onze  cenç  quatorze  avoient  été  foignés  &  pourvus  de 
remèdes;  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  pau- 
vres honteux  avoient  reçu  des  aumônes  fecrettes  :  on  avoit  dé 
plus  recueilli  dans  les  écoles  cinq  cent  dix-fept  garçons,  fie 
douze  cent  cinquantCTneuf  IHIes. 

Dans  rinftitut  de  Boliâme ,  les  fecours  étant  aufli  donnés  i 
domicile  i  on  eftimoit  à  75,000  florins  le  capital  de  la  fomme 
néceflaire  pour  donner  feulement  la  demi-portion  à  cinq  cent 
pauvres.  Ces  75,000  florins  évalués  en  notre  monnoie,  ne 
formant  qu'une  fomme  de  170,000  iiv.  en  capital,  lequel ,  au 
denier  vingt ,  ne  donneroit  au  plus  que  8^500  iiv.  de  revenu  , 
c'étoit ,  à  raifon  de  cinq  cent  pauvres ,  17  I.  par  tête ,  pour  la 
demi-portion,  &  38  livres  pour  la  portion  entière.  On  la 
trouve  toutefois  évaluéc^Ius  haut  dans  cet  infiitut ,  .pour  les 
feconrs  mêmes  à  domicile.  Elle  étoit  compoféo'ainiî  qu'il  fuit 
par  femaine.  On  avoit  éiMi  qu  un* honun»  avoit  befoin  pour 
fa  fubfiftance  d'une  livre  de  pain  par  jmr  (  poidsde  la  Bad'e-A  u - 
triche)  ,  qu'il  lui  failoit  de  plus  en  farine  ou  kgumes,  un  fei- 
de!  &  un  feptîèmc  ou  quelque  chofede  pks  :  &  pour  ie  loge- 
ment^ le  feu»  le  fel  âc  autres  menus  befoins ,  d'après  la  plus 
légère  eftîmatron,  un  kreutzer  p^  jour.  Ainfi  pour  îa  femaine^ 
la  portîpn  entière  étoh  en  argent  ^  7  kreutzers ,  pain  7  livres 
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farines  ou  légumes,  Sfeidels.  Lckrcutzer  étant  ^ftimé  3  ïiardç, 
ce  fçroit  en  notre  monnoie ,  i^  en  argent ,  5  f.  9  d.;  2-.  la 
ïivre  de  pain  étant  çvaluée  à  un  kreutzçr  &  demi  >  ou  un  fou 
trois  deniers,  ce  feroit  en  pain 9  fous  ;  3^.  la  ferine  ou  le» 
Jégumôs  étant  évalués  à  trois  penings  (  ou  à  trpis  liards  &  une 
fraûion)  donnent  é  liv.  :  en  tout  pour  la  fcmaine ,  i  î.  3  d. 
ce  qui  donnerait  par  Jour  un  peu  moins  de  3  fous ,  &  par 
an  ,  à  raifon  de  jcinquantè-deux  fçmainçs  ,  de  ço  à  52  Uv- 
pour  les  individus  fuppofés  à  la  portion  entière.  Eaucom- 
penfant  cette  dépenfe  plus  forte  par  celle  des  enfans  , 
qu'on  p'évaluoit  qu'à  une  demi  -  part ,  on  voit  que  la 
iîépenfç  totale  ne  pouvoit  pas  excéder  la  dépcnfç  jqipyennci , 
évaluée,  d'après  l'eftimation  cî-deflus,  à  38  liv. 

Up  calcul  que  l'on  trouve  dans  l'ouvrage  même ,  donne 
Ja  prçuvç  de  cette  vérité;  ainfi,  en  1781 ,  le  nombre  des 
individus  affiftçs  ,  tout  âge  compris ,  étant  de  cinq  cent 
quaBant§-fix,  dont  à  la  portion  entière  q.}2y  à  mirportion 
Û38  ,  au  quart  quatre- vingt- fpize ,  on  a  ,  en  évaluant  la  dé- 
penfe à  50  liv. ,  1.^.  à  raifon  des  deux  cent  douze ,  à  50  liy. 
ou  à  portion  entière  ,  ip,6oo  liy.  ;  2^  à  raifon  dç  dçux  cent 
trente-Jiuit,  à  25  livres,  ou  à  mi-portion  ,  jjÇjoJiv.  3^  & 
pour  les  quatre-vingt-feize ,  à  12  Fi^es ,  ou  au  quart  1,1 50 1.  ; 
t:otaI,  17,702  livres^  qui  divifées  par  cinq  cent  quarantc-fix 
iiombredes  pauvres  ,  donne  pour  chacun  à-peu-près'32  lis. 

Le  projet  à'vLTï  é^hliffement  ou  hofpiçe  d  incurables ,  dans 
chaque,  chef-iieu  dejf  diftriûs,  devant  auffi  faire  partie  de  cet 
inftitut ,  pour  y  admettre  quinze  à  vingt  pauvres  ,  on  regardoit 
un  revenu  de  89c  florins  commô  étant  nectaire.  Cette  fomm«^  ^ 
^  raifon  de  45  fols  le  florin  ,  équivalant  à  celle  de  1800  liv 
dç  pp^rç  monnoie,  c'étçi^  à  89  ou  90  liv.  qu'étoit  évaluçô  \a^ 
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dépenfe  âe  chaqaç  pauvre,  les  frais  d'établîAemens  com^ 
pris. 

Cet  inftitut,  d'abord  formé  dans  les  campagnes ,  ayant  cn-^ 
fuite  été  admis  par  les  foins  de  l'Empereur  dans  la  capitale ,  & 
danspIufienrsautresvillesdelaBoIiémeyOny  trouve  un  exemple 
4e  la  différence  qui  devoit  en  iféiulter  dans  la  dépenfe.  Les  fe^ 
cours  à  la  campagne,  évalués  de  50  à  52 1.,  furent  taxés,  a  la 
ville  &  dans  les  faubourgs ,  à  huit  kreptzers ,  ce  qui ,  donnant' 
6  fols  par  jours,  &  9  livres  par  .mois,  portoit  à  108  livres 
la  dépçnfe  de  chaque  individu  par  an,  à  la  portion  en- 
tière. 

En  y  fuppofant,  comme  dans  le  caleul  pour  les  campagnes  ^ 
cinq  cent  quarante-iix  individus  à  affifier ,  dont  à  la  portion 
entière  21 2  ,  à  mi-portion  258  ^  au  quart  9.6  ,  on  a ,  en  éva^ 
*uant  la  dépenfe  à  cent  huit  livres,  1°.  àraifon  des  deux  cent 
douze  individus  à  cent  huit  livres  ou  à  la  portion  entière  ,  ci 
22,896  liv.  ;  1^.  à  raifon  des  deux  cent  trente-huit  à  54  ïiv. 
ou  a  demi-portion ,  12,852  liv.  ;  3^.  à  raifon  des  quatre- 
vingt-feiae ,  à  27  liv.  ou  au  quarts  2,592  liv.;  totale  38,340!; 
qui  divifées  par  cinq  cent  quarante  -  fix ,  nombre  des  pauvres, 
donnent  pour  chacun  70  livres. 

(  17  bis  )  C'eft  un  des  grands  vices  des  hôpitaux ,  de  ne  point 
fubdivifer  les  fecours  en. raifon  de  l'affiftance plus  ou  moins 
partielle,  qui  peut  fuffire  aux  pauvres.  Cet  avantage  exifie 
dans  les  difiributions  de  fecours  à  domicile  ^  &  il  y  produit  un 
bien  inappréciable.  Ai niî,  l'homme  qui,  avec  le  produit  de 
deux  heures  de  travail  de  plus  par  jour  qu'il  n'en  peut  faire  à 
raifon  de  fon  âge ,  de  fes  infirmités ,  ou  de  toute  autre  caufe , 
fe  trouverait  au  niveau  de  fes  befoins,  peut  être ,  en  lui  fup- 
t    -pléant  ce,  produit ,   complètement  fecouru  par  \ine  foible 
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fomme.  Si ,  au  lieu  d  aiKiter  ce  pauvre  cHez  lui ,  on  le  place  li 
l'hôpital ,  ialors  il  faut  pourvoir  à  fa  fubfifiance  entière.  Cette 
fubdiviiîon  proportionnelle  de  fecours  en  raifon  des  ^- 
foins,  praticable  feukment  dans  raffifiance  des  pauvres  à  d<»ni- 
cile  y  explique  la  différence  fi  grande  de  d^nfe  entre  les 
hôpitaux  ^  ce  genre  de  fecouis  ^  elle  fait  connoître  conunent, 
avec  de  fi  foibles  fonunes ,  les  bureaux  de  charité ,  les  fociétét 
philantropiques  ont  pu  produire  le  bien  que ,  dans  plufieura 
de  ces  établiiTemens ,  ils  ont  opéré  ;  &  conunent  des  fecours 
évalués  à  une  foible  fomme  pour  dépenle  moyenne ,  peuvent 
cependant  fuf&re  à  tous  les  bçfoins.  D'après  les  différens  ef- 
fais  &  établiflemcns  que  nous  avons  pu  réunir ,  nous  avons  re- 
cherché dans  quelle  proportion  cette  fubdivifion  de  fecours 
pouvoit  avoir  lieu;  &  iious  avons  cru  rcconnoître  que  cetoit 
dans  celle  de  deux  cinquièmes  des  pauvres  ayant  befoin  de  fe- 
cours complets,  de  deux  autres  cinquièmes ,  n'en  exigeant  que 
moitié  ,  &  d'un  cinquième  auquel  un  quart  peut  fuifire.    | 

En  appliquant  ces  principes  à  la  dépenfe  des  pauvres  habi* 
tuels ,  nous  avons  trouvé  les  réfultats  fuivans.  En  fixant  la  dé-^ 
penfe  moyenne  des  cinq  cent  mille  pauvres  habituels  ^  60  liv.  p 
on  a  une  fomme  de  30  millions  à  répartir  entre  eux.  En  ne 
^comptant  les  enfans  que  pour  moitié  dans  ce  nombre  ,  c'efi 
deux  cent  cinquante  mille  enfans ,  &  deux  cent  cinquante 
mille  infirmes  ou  vieillards.  La  dépenfe  moyenne  des  enfans 
étant  bornée  h  40  livres ,  ce  qui  n'emploie  que  10  millions, 
il  refie  pour  les  deux  cent  cinquante  mille  vieillards  ou  infir^ 
mes ,  vingt  millions  :  ce  qui  donne  de  dépenfe  moyenne  pour 
eux  80  liv. 

Cela  pofé  ,  fi  ,  des  deux  cent  cinquante  mille  enfans, 
on  en  fuppofc  un  cinquième  feulement  ou  cinquante  mille 
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dans  les  villes  >    &  les.  quatre  antres  cinquièmes,  ou  -deux 

cent  mille  dans  les  campagnes,  en  bornant  335  liv.  ladé- 
penfe  moyenne  de  ces  derniers ,  ils  emploient  7  millions , 
fur  les  loabforbéspar  la  dépenfe  des  enfans,  &il  enrefte 
trois  pour  les  cinquante  mille  enfans  des  villes  y  donnant 
pour  chacun  80  livres  de  dépenfe  moyenne. 

En  admettant  que  de  ces  cinquante  mille  enfans,  il  y 
en  ait  deux  cinquièmes  à  la  penfion  entière ,  deux  cin- 
quièpies  k  demi  -  penfion ,  &  un  cinquième  feulement  au 
quart ,  la  penfion  entière  peut  être  alors  portée  pour  les 
enfans ,  dans  les  villes ,   à  96  livres. 

Les  deux  cinquièmes  ou  les  vingt  mille  à  96  livres  don- 
Bent  1,920,000  liv.  9  les  deux  cinquièmes  ou  les  vingt  mille 
h,  48  livres  960^000  liv. ,  &  le  dernier  cinquième  ou  les  dix 
mille  à  24  livres,  140,000  liv.  ;  total ,  3,120^000  liv. 

Les  deux  cent  mille  enians  des  campagnes  k  35  livres 
de  dépenfe  moyenne ,  étant  divifés  de  même  en  deux  cin- 
quièmes à  la  penfion  entière ,  deux  cinquièmes  k  la  dèiùi^ 
penfion,  &  un  cinquième  au  quart,  on  peut  porter  pour 
eux  la  penfion  entière  à  60  livres.  Le$  quatre -vingt  mille 
ou  les  deux  cinquièmes  à  60  livres ,  donnant  4,800,000  liv. 
les  quatre-vingt  mille  ou  les  deux  cinquièmes  à  30  livres  » 
!l>400,ooo  liv. ,  &  les  quarante  mille  ou  le  denier  cinquième  à 
15  livres  y  600^000  livres  :  total ,  7^800,000  liv. 

Si,  par  le  même  procédé,  des  deux  cent  cinquante  mille 
infirmes  ou  vieillards,  employant  20  n^illions  à  80  livres 
àt  dépenfe  moyenne ,  on  en  fuppofe  un  cinquième  feule- 
vent  on  cinquante  mille  dans  les  villes  >  &  les  quatre  autres 
cinquièmes  ou  deux  cent  mille  dans  les  campagnes,  en 
bornant  à  75  livres  la  dépenfe  moyenne  de  ces  dsrniers  y 
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lis  aBforbent  i  Ç,ooo,ooo  lîv.  fur  les  20  millions  employés 
pour  la  dépenfc  des  infirmes  &  des  vieillards ,  &  il  en  refte  5 
pour  les  cinquante  mille  infirmes  &  vieillards  des  villes,  don- 
nant pfur  chacun  100  livres  de  dépenfe  moyenne. 

Dès-lors,  de  ces  cinquante  mille  individus,  deux  cin- 
quièmes étant  à  la  penfion  entière ,  deux  cinquièmes  à  la 
demi  -  penfion ,  &  un  cinquième  au  quart ,  la  penfion  en- 
tière peut  être  portée  pour  eux  dans  les  villes  à  160  liv. 

Les  vingt  mille  pauvres  à  160  liv. ,  emportant  3,200,000  1. , 
Les  vingt  mille  à  80  livres,  1,600,000  ;  les  dix  mille  à  46 
livres  ,  400,000  liv.  ;  total ,  5,200,000  liv. 

Ecs  vingt  mille  pauvres  des  campagnes  à  75  livres  de  dé-    . 
penfc  moyenne  étant  de  même  divifés  ,  la  portion  entière 
peut  être  portée  pour  eux  à  120  livres.  Les  80,000  à  1^0 
liv.  donnant  9,600^000  liv. ,  les  80^000  a  60  liv.  4,800,000, 
les  40,000  à  30  liv.  1 ,200,000  ;  total ,  t  5,600,000  livres. 

Ainfi,  à  raifon  de  la  proportion  difl^rente  des  pauvres,  & 
de  la  difierence  de  leur  dépenfe  entre  les  villes  &  les  cara-^ 
pagnes  ;  à  raifon  de  la  différente  part  qu'ils  doivent  avoir  aux 
fecours  publics ,  &  de  la  différence  de  dépenfe  des  enfans,  des 
infirmes  &  des  vieillards ,  on  voit  qu'en  portant  à  40  livrfs  la 
dépenfe  moyenne  pour  les  enfans ,  ce  qui  donne  pour  les  in- 
firmes &  les  vieillards  80  liv. ,  la  part  entière  de  fecours  peut 
être  portée  pour  les  piemicrs  de  60  à  96  L ,  &  de  lao  à  160L 
pour  les  derniers.  En  reverfant  fur  ces  dernières  penfions  ce 
que  toutes  ces  fommes  peuvent  ofiîrir  de  trop  confidérable ,  k 
raifon  de  la  vie  moins  chère  dans  certaines  provinces  que  dans 
d'autres,  on  trouvera  que  le  maximum  des  penfions  on  parts  en- 
tières peut  être  porté  plus  haut  encore  qùenousjne  L'indiquons. 

Si, en  négligeant  lavautage  qui  doit  réfulter  d^  la  dépenf<^ 
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moindre  dtes  enfans  que  des  infirmes  &  des  vieillards ,  on  ne 
fépare  pas  ces  deux  clafles,  en  calculant  lad^penfe  pour  tous^ 
on  a  avec  30  millions  &  cinq  cent  miHe  individus ,  60  liv.  dé 
"  dépeitfe  moyenne.  ». 

En  bortiant  alors  feulement  à  55  liv.  la  dépenfe  pour  les 
quatre  cinquièmes  des  pauvres  quon  fuppçfe  dans  les  campa^ 
gneS)  ce  qui  emploie  aa  million^ ,  il  refie  pour  les  cent  mille 
pauvres  des  villes,  8  millions ,  ce  qui  donhe  80 1.  de  dépenfe 
moyenne  pour  chacun  d'eux. 

En  admettant  que  de  ces  cent  mille  pauvres  j  ies  enfans  étant 
•portés  alors  au  même  taux  que  les  infirmes  &  les  vieillards ,  il 
y  en  ait  deux  cinquièmes  à  la  penfîon  entière,  deux  cinquièmes 
à  la  demi-penfion,  &  un  cinquième  feulement  au  quart,  la  pen-* 
fion  entière  peut  y  être  alors  portée  de  1 30  à  i^  livres ,  les 
quarante  mille  pauvres  de  la  première  claHe  abforbant  5  mil- 
lions ,  les  quarante  mille  de  ia  féconde  2  millions,  &  les  vingt 
mille  de  la  dernière.  daiTe  ^iviron  un  million. 

Les  quatre  cent  mille  pauvres  des  campagnes  à  5  5  livres  ds 
dépenfe  moyenne,  étant  partagés  de  même  en  trois  clafles  >  la 
penfion  entière  peut  être  pour  ewc  portée  à  80  liv,,  cette  pen- 
fion  pour  deux  cinquièmes ,  ou  cent  foixante  mille  individus^ 
employant  12  millions,  ia  demi-penfîon  pour  pareil  nombre 
6  millions ,  &  les  quatre*vingt  mille  individus  reftans  environ 
deux  millions.  ^     ■ 

Ces  deux  fommes  de  $  5  livres  de  d^jtenfe  moyenne  pour  les. 
campagnes ,  &  de  80  liv.  pour  les  vHle&,  font  conformes  à  ot 
que  les  faits  nous  of&ent  de  réfultats  les  plus  certains.  Ainfi , 
ç  eft  à  la  mêoie  Xomme  de-fe  liv.^  &  plutôt  au-deflTous  qu'au- 
deflus,  qu'ils  nous  montrent  la  dépenfe  moyenne  des  pauvres 
.  I^ornée  dans  les  yîlles.  Le&Leomptes  de  i'Jiôpîtal-général^ds 


Toaloufe  y  la  porteot  à  70 1.  ;  &  Tctat  général  des  h^itaux  iu 
royaume  de  1756,  à  76  i  :  à  Orléans,  elle  efî  de  55  à  74L  ;  au 
Mans  9  de  50  à  70  :  à  Bxrmingliam  de  72  à  80  liv.  ;  à  Madrid 
de  44  liv. 'pour  la  plus  foible  fomme,  &  dans  rinftitat  do 
Bohême ,  de  70  à  80  liv.  toujours  pour  les  villes.    1^ 

Il  en  eft  de  même  de  la  fonime  fixée  pour  les  cmipagites^ 
Dans  rinftittft  de  Bohême,  la  penfion  entière  n  eft  que  de  $4!.  s 
ta  elle  fe  trouve  réduite  a  38  &  même  32  livrés  pour  dépenfe 
moyenne.  Les  calculs  de  la  dépenfe  des  ménages  parmi  le 
peuple^  la  portent  à  enyîron  60  liv.  en  Ecofle  ;  à  38  livres  en 
Bohême  ;  &  dans  plusieurs  des  villes  citées  ci-deflut ,  où  la  vie 
moins  chère  fe  rapproche  le  plus  de  celle  des  camps^es  y  elle 
ne  paroît  pas  excéder  très-fenfiblement  la  fomme  que  nous 
avons  indiquée.  Ainfi ,  au  Mans^  cette  dépenfe,  par  ménage  , 
étoit  évaluée  pour  chaque  individu  à  environ  60  Hv«  :  à  Or« 
léans,  les  trois  genres  de  pauvres  ou  d'individus  fecourus^ 
c  efi-à-dîre ,  les  femmes  en  couches ,  les  eniàns  &  les  vieillards 
eiz  infirmes  étant  réunis,  la  dépe»fi&  ne  donnoit  par  tête 
qtie  40  liv. ,  &  en.  excluant  les  premières ,  elle  ne  s^élevoit 
pas  tojit  -  à  -  fait  à  cinquante  -  cinq  livres  :  d'après  les 
comptes  du  bureau  de  charité  de.  la  ville  de  Laval ,  la  dé^ 
penfe  ne  s'étoit  portée  qu'à  raifon  de  20  liv.  par  individu  ;  & 
ainfî  que  nous  l'avons  dit  de  la  ville  du  Mans  y  ou  ell«  n'avoit 
pas  excédé  12^15  liv.  par  tête ,  un  grand  foulagement  y  avoit 
ité  opéré.  En  Bohène  &  à  MaUrid ,  oà  la  fubfifiancè  du 
fsuple  eft  au  plus  )xbs  prix,  on  n'a  que  32  à  44.  lïVreB 
de  dépenfe  indiquée. 

Nous  pouvons  ajouter ,  relativement  aux  campagnes ,  que  / 
d'après  le  voeu  même  de  jplufieurs  municipalités,  parvenu 
m  comité,  la   ibmme  proposée -èxcèdo  beaucoup  ctlicé 
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^u'elies  jugent  nécefikires.  Ainfi ,  dans  les  états  du  d^)ar- 
temovt  de  Seine-&-Marne,  qui  nous  ant  été  communiqaés 
par  M.  de  RttbeHes  ,  VîIIegruis  ,  pour  quarante  -  huit 
pauvres,  ne  demande  par  an  qu'une  fommede  150  livres, 
ce  qui  donneroit  par  ménage  de  12  à  15  livres. 

Montigny-fur-Loing ,  pour  quatre-vingt  jpauvres ,  ne  de- 
mande que  600  livres  ;  ce  feroit  6  à  7  livres  par  pauvre ,  & 
en  ne  comptant  que  ïes  infirmes  ou  les  invalides  au  nombre 
de  vingt-quatre ,  ce  ne  feroit  pour  chacun  qu'environ  15  I. 
A  ViHetcrfjavec  environ  quatre-vingt  pauvres,  une  fomme 
de  370  livres  a  paru  deVôir  fuiEre. 

A  Verneuil,  àveé  800  livres  &  cinquante  pauvres,  on 
a  pu  parvenir  à  lès  empêcher  de  '•'.cnd'ier. 
.  A  Perthes,  la  paroiHc  compofée  de  cinq  cent  foixante- 
lîx  individus ,  ayant  foixante-deux  pauvres ,   ne  réclamoit 
pour  leur  afliftance  annuelle  que  300  Kvres^ 

A  Beaucheries,  Bois-Ie-roi ,  Echoux-BouIIain,  Grès,  Liyry , 
&  dans  la  petite  ville  de  Fai'moutier ,  les  demandes  étoient 
miofç  pj^s  modiques. 

(l'S)  Ua  état  général  des  revenus  des  hôpitaux  du 
royaume,  fait  &  conftaté  par  intendances,  en  17 ja,    en- 

portoit  la  recette i.  •  . 7,ioi,874Î* 

La  déçenfç  à  .......  , !.-....  .9^309,432 

La  recette  étpxt  ainfi  compofée  : 

Biens-fonds  .«.«.'••..«,«/«..••«  3^8^145 

Rentes ^A7hin 

Cafud 1,^88,137 

Produit  dutrmvtâ  é»  pauvres*  • 3^h$7$ 

Aumônes  &  dharhés. ^fH9 

F^ndt  accordé)  par  le  Roi« 97^,3^9 

Total. 7A«ï*874 
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Le  "montant  des  charges  étant  de  1,951,381  ,  il  xcftoîf 

de  .revenu  net  5,150,493  livres.  ^ 

-  En  1764 ,  Tadminifiration  ayant  voulu  fe  procurer  un 
état  d«s  revenus  des  villes,  hôpitaux  &  collèges  du  royaume  , 
îl  iùi  fut  adrefle  de  la  plupart  des  généralités  des  renfei- 
gncmens  qui  furent  recueillis  au  contrôle- général.  . 

II  réfulte  de  l'extrait  que  le  comité  a  fait  faire  de  ce 
qui  concerne  les  hôpitaux ,  que  leurs  revenus  montoient 
alors  à  14,017,042  livres. 

Ce  revenu  étoit  formé  de  la  manière  qui  fuit  : 

Domaines :  .  • •    M39:44'>^'* 

Rentes •  .  •    3^99î>i J4 

Oâroîs  .,..•..• ,  .     2,675,991 

Lods  &  ventes  ,  cafueîs .^    2,908,45  a 

Total .  .  .^  .  •  i4^oi7,o4a'> 

Lequel  étant  grevé  de  charges  montans  à  •  .        943)88 1 

Ne  donnoit  de  revenu  net  que. 13^078,161 

D'après  le  tableau  rédigé  par  ordre  du  è<Mnité,  fur  les? 
décfômtions  des  biens  nationaux  envoyées  par  les  munici- 
palités   on  trouve  les    reventrs  fuivans. 
.   i^-  Hôpitaux  &  maifbns  de  fecours  qui  font 
en  aôivité  .    .    .    !    -    •    .     .    .   '.    «    .  16,986,480!^ 

2^.  Maifons  de  fecours  ou  autres  établiflê^  ' 
mens  de  ce  genre  qui.  ont  changé  de  nature , 
c^eft-^dire.  f  qui* ,  de  maifons  de  ehûrîté  qu  elles  • 
étoient  da6s  le  principe  ,•  font  devenues  *des   • 
bénéfices  en  titre, -ou  de  fîmples  çpminïflîons 
de.  communautés  •  religieufes  y  telles  «que  les  lé- 
pipferies,  aumôneri«s>  infinneries,  &e,;  /-•-*•       TJ^ITTJ 
':/:.-      .....; -•     .    -        3^ 
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ei-contpe.  ^.  ^ - ••.•••  ^7>757>^$7 

3^.  Fonds  d'aumônes  ordonnées  par  desfon- 
4ateurs ,  &  dont  la  diftributîon  doit  être  faite 
en  argent  ou  en  nature.    ^    .     .    .    .    •    .       641,650 

4^.  Biens  fondés  pour  l'éducation  des  enfens 
des  pauvres 3>h8>^^4 

Total.'  .    •  * .    .  * .   .   .*.*..  .  21,547,091 

Tous  ces  états  étant  bien  éloignes  d'être  complets , 
puifque  d^ns  celui  de  1764  quelques  départemens  manquent 
en  entier;  que,  dans  celui  même  de  1790,  un  très-grand 
nombre  d'hôpitaux  n'y  font  pas  portés^  ou  ne  le  font, 
comme  le  prouve  la  comparaifon  des  déclarations  de  1764 
avec  celles  de  1790,  que  pour  moitié  ou  même  moins  de 
la  valeur  de  leurs  biens ,  on  croit  être  fondé  à  pcnfer  i.^.  qpe 
ceux  de  ces  établiflemens  oude  ces  biens  qtii  font  reftés  in* 
connus ,  peuvent  monter  à  trois  millions  de  plus  ;  &  les  pro- 
priétés foncières  ayant  acquis ,  depuis  ï  764,  un  accroiflement 
de  plus  d'un^  cinquième,  les  biens  des  bôpitâbx  ,  portés 
à  cette  époque  à  16,986,480  liv. ,  doivent  former,  dans  le 
moment  aâuel ,  une  mafle  de  23  à  24  millions. 

2°.  A  l'égard  des  revehus  qu'on  y  a  joints, &  qui  pro- 
viennent des  maifons  èonfacrées  à  l'éducation  des  pauvres , 
ou  de  celles*  qui  ,  ayant  été  fondées  comme  établifle- 
mens de  fecours  ou  de  charité ,  fe  font  écartées  du  but  de 
leur  inftitution,'ou  enfin  des  rentes  éléémoiinaires ,  impo- 
fçes  en  nature  ou  en  argent  aux  titulaires  des  bénéfices  ; 
ces  troisobjets  réunis  formant  déjaunc  fomme  de  4,6  50,000  L  ^ 
on  a  lieu  de  croire  qu'ils  monteront  À  plus  de  huit  mil- 
lions ,  fi  le  nombre  des  déclarations  attendues  fe  complète^ 

Nous  du  cinq.  Rap.  du  Corn.    dMendkité^  D 


(5o) 

A  ces  ^cux  articles,  qui  of&entun  totaî  de  trente* Jttu* 
millions  ,  doivent  être  ajoutas  les  fecours  annuels  en  argent, 
4ui  étoient  fournis  par  le  gouvernement.  Ces  fecours,  d  après 
M.  Nccker  {^Adminifiration  générale  des  finança  )  confit» 
toient  dans  les  fonds  fuivans  : 

Mendicité.  /    .    - ,     i^oo,ocx)l 

Moins- impofé,  dont  moitié  étoit  employée 
en  fonds  d'indemnité-  à  raiibn;  des  calamités 
annuelles ,  &  moitié  en  ateliers  de  charité. .     3,ooo,cx» 

Dons ,  aumônes ,  fecours^ aux  hôpitaux ,  aftes 
de  bienfaifance ^    .    •     .     .    .     1,800^000 

Laquelle  fomme  i&  1,800,000  livres  étoîtainfi 
eompofée. 

I*.  Sur  ks  fonds  de    la    rtcttU: 
générait. 
Dons  &  aumônes.  ......      tt J,od^ 

Entans-troûvés. 178,090 

2®.  Fonds  de  la  ferme  générale, 

A  l'hôpital-généraL  ......  180,000 

Aux  Quinze-vingt ^ijoa 

Boîtes  de  remrèdes ^  .  60,000 

AumônesàMarly&àVerfailles  120,000 
3  .  Fonds  de  la  régie  générale. 

Aux  hôpitaux  de  Normandie.  i5o,oo#' 
4".            Caijfe   de  Poljfy. 

*    A  FHôtcl-Dicu  ........  <o,cQQ 

-5^.       Fonds  des  Pays'd'étais. 

A  fiôj^taIdeTouIoufc&  autres*  roo,ooo   -•- 


chantre  pirt ...    .  ^ .  .    •    .     6,ààofiôêi 

^•,  Loterie  royal  ; 

Aux  enfans-trouvés ï  20,000 

Mariages  de  fiHes  pauvres.  •  •  1 5,000 

Hofpicé  Saint-Sulpice  •  •  .  .  *  42,000 

7*.  Tréfor  royal. 

Aumônes  du  grand-aumônier^  .  240,000 

Enfans- trouvés .  ../.*.•.  ï  26,000     ^              * 

Pauvres  de  Paris.  .  .  *  .  ^  *  .  104,000 

Acadiens. .  ^  .  113,00a 

Objets  épars  &  caluels.  .  .  <  .  80,000 


TOTAL^    .    .    ^    .    .    .    .    *    *    6,ooc^oo<r 

II  faut  encore  ajouter  les  fonds  pour  les 
énfans  -  trouyés  des  provinces  qui  ne  pà* 
toiflent  pas  y  être  pojrt&,  &  qui  étant  éva- 
lués à  12  ou  quinze  cent  mille  livres  ékvc- 
ïoîentainfi  le  total  général  à  pl's  de  •  >  .  .     38,dOo,<)ob 

•  Tel  efî  le  tableau  que  préfente  le  travail  que  le  comité  a  en-* 
repris  &  qu'il  fait  continuer,  enembralîant  de  plus  dans  fet 
recherches  les  revenus  qui^ont  le  produit  de'  la  régale  ,  Ic^ 
oblats  perçus  an  profit  d'établifTemcns  de  fecours  publics  >  fut 
«n  grand  nombre  d  offices  confiftoriaux  ,  les  biens  ou  reyenu^ 
^n  maifons  appartenons  aux  hôpitaux  &  qtii  font  peu  con- 
nus ,  les  déclarations  des  Municipalités  des  vHIes  étant  eit 
très-petit  nombre.  Ce  travail  eft  incomplet  pnifque  beau- 
Coup  de  renfeignemens  manquent  encore.  Sr  l'envoi  des  dé- 
clarations des  municipalités  donn3  le  moyen  de  l'achever. 
Je  comité  fe  propofe  d'en  former  un  tableau  rédigé  par  ié^ 
partemeas^  qu'il  metû'a  ibus  les  yeux  d^  rAAèmbJiée. 
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TITRE     PREMIER. 
De  la  Reprefsion  de  la  Mendicité» 

JL/A  liberté,  ce  vœu  coi>ftant  de  la  nature,  fuppofe 
ncceflairemcnt  dans  les  hommes  quelques  facultés 
propres  à  leur  aflurcr  cette  première  indépendance  qui 
conftitue  leurs  droits, 

AflTujétis  à  des  befoins  indifpferjfables  pour  tous,  il 
falloit  à  rou^  le  moyen  d'y  fuflîre.  Ce  moyen  eft  le 
travail ,  fourcc  unique  dç  toute  exifl-ence. 

L'homme  ilolé  devoit  périr,  où  touc  faire  pour  lui- 
même.  Il  a  apporté  dans  la  fociété,  &  (es  beloins,  & 
f     fes  droits  >  &  il  n'a  pu  étendre  ceux-ci  que  par  la 
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rccîprôcicc  des  devoirs,  qui  unit  les  hommes  ralîcttt- 
blés  en  fociétc ,  &  à  laquelle  il  a  pris  rengagement 
de  concourir. 

Les  hommes  raflèmblés  ont  donc  pu  dire  :  tra- 
vaillons Us  uns  pour  les  autres  ;  mais  certainement  au- 
cun n'a  pu  prendre  rengagement  de  travailler  gra- 
tuitement ,  &  comme  par  corvée  ^  pour  tous  ceux 
qui,  n'ayant  ni  fonds,  ni  avances,  fe  refuferoient  au 
travail.  Une  pareille  convention  feroit  deftruftive  de 
la  fociété  &  de  la  liberté. 

L'homme  fans  avances  ne  pouvant;  fubfîfter  fans 
travail  3  qu'au  préjudice  de  quelqu'un ,  peut  donc  être 
contraint  au  travail,  par  la  nature  même  du  paéle 
focial,  fondé  fur  l'utilité  réciproque  de  tous  les  mem- 
bres de  la  fociété. 

La  répreflîon  de  cet  homme  qui ,  fans  rien  poflX- 
der,  voudroit  vivre  fans  travailler,  n'eft  donc  qu'une 
fuite  de  la  convention  qu'il  a  faite  lui-même  en  Te 
mettant  en  fociété,  &  à  laquelle  il  ne  peut  manquer, 
fans  mettre  les  autres  en  fouflFranee.  Elle  ne  bleflè 
donc  pas  les  droits  de  l'homme  3  elle  les  maîntienj:. 

Sans  doute,  à  confidérer  Tadion  de  mendier  uni- 
quement en  elle-mêngie^  &  fans  égard  à  fes  confé- 
quences,  elle  pourroit  ne  paroître  qu'un  exercice 
très-fimple  de  la  liberté  que  chaque  individu  a  d'agir 
à  fon  gré ,  &  comme  il  l'entend ,  pourvu  qu'il  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'aucun  autre.  Le 
mendiant  qui  fol^icite  la  charité  des  paflans ,  n'oblige 
pas  les  paflans  à  l'aflifterj  il  ne  prétend  obtenir  d'eux 
qu'en  les  intérefl^nt  par  fa  misère. 
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S'il  n'obtient  rien ,  ou  s'il  n'obtient  qtfincomptéte- 
ment  ,  il  a  fait  un  mauvais  calcul  -y  il  eût  pu ,  en 
travaillant ,  en  faire  un  meilleur  :  mais  il  étoit  le 
maître  de  courir  la  chance  dont  il  efl:  viâime.  La 
mendicité,  aihfî  confidérée,  ne  pourroit  être  ni  ré- 
primée ,  ni  gênée. 

Mais  la  légiflation  ne  peut  voir  d'une  manière 
ifblée  les  aâions  des  membres  qui  compofent  la  fo- 
ciétéj  ce  font  leurs  confequences  qui  les  rendent  réel- 
lement bonnes  ou  mauvaifcs  ,  licites  ou  à  défendre. 

L'homme  qui  préfère  la  mendicité  au  travail,  met 
fa  fubfiftance  au'  hafard  î  &:  ce  malheur  en  eft  déjà 
un  grand  pour  la  fociété. 

Mais  que  le  métier  de  mendiant  fourniffè  ,  ou  non , 
une  fubfiftance  certaine  à  celui  qui  l'exerce,  .toujours 
cnlëve-t-il  des  bras  au  travail;  &c  ce  mal  eft  déjà 
plus  grand  pour  l'Etat.  L'homnie  qui  exerce  ce  mê- 
tiçr  fèmble  dire  au  milieu  de  la  focié.té:  Je  veux 
vivre  oijif;  céde^'-moi  gratuitement  une  portion  de  votre 
propriété;  travaillejj^  pour  moi:  propofition  anti-fc- 
ciale  fous  tous  les  rapports  ;  car  celui  qui  confommc 
'&  ne  reproduit  pas,  abfôrbe  la  fubfiftance  d'un  homme 
utile:  car  la  richefle  d'un  empire  n'exiftant  que  par 
fes  produits,  prend  fa  (burcc  dans  le  nombre  de  fes 
habitans  laborieux.  En  ne  faifant  rien  poar  Tutilitc 
commune ,  le  mendiant  qui  pourroit  travailler ,  non- 
feulement  appauvrit  la  fociété  par  fon  oifiveté,  il 
l'inquiétc  encore  par  l'incertitude  ou  il  fc  trouve  de 
fatisfaire  à  fes  propres  befoins.  Comme  le  moyen  de 
la  mendicité  eft  alors  le  feul  qu'il  ait  pour  vivre ,  s'il 
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lai  manque,  il  doit  erre  bien  près  d'en  chercher  de 
plus  certains  encore,  &  de  plus  dangereux.  Commandé 
par  la  faim ,  il  efl:  en  guerre  avec  tout  ce  qui  l'en- 
vironne ,  &:  la  focicré  cft  expofée  aux  entreprifes  du 
befoin,  qui  doit  vouloir  impcrieufcmcnt  fc  fatisfaire. 
Cet  état  de  faincantife  &  de  vagabondage,  condui- 
fant  ncceflairement  au  défordre  &  au  crime,  &  les 
propageant,  eft  donc  véritablement  un  délit  fccial  ^  il 
doit  don(?  être  réprime  j  &:  l'homme  qui  l'exerce,  ctre 
punià  a-uant  de  titres  que  tous  ceux  qui  troublent,  par 
d'autres  délits  plus  ou  moins  graves,  Tordre  public. 
Cette  punition  ne  contrarie  pas  plus  Icxcrcice  des 
droits  de  Thommc  ^  que  la  punition  4*"n  fripon  oq 
d'un  aifaffin  :  car  la  liberté  individuelle  &  civile  ne 
peut  être  que  la  facuîré  de  faire  librement  toutes  les 
adîons  q.ui  ne  compror.;,ettent ,  ni  Tintérêt  général  , 
ni  l'intérêt  légitime  d'un  autre,  Qu'on  ne  dife  pas 
qu'un  homme  riche  a  le  droit  de  donner  fon  fuperflû 
à  un  être  huifibic  à  la  focictc  ,  pulfqn'alors  cet  homme 
fe  met  en  aiîbciation  de  malveillance  contre  la  chofc 
publique.  II  eft  încontcftable  que  lî  tous  les  proprié- 
taires avoicnt  réfoiu  de  confumcr  dan$  ]çs  flammes 
les  denrées  qui  ne  leur,  font  pas  néceflaires  ,  ils 
fc  rendroient  coupables  d'une  confpiration  contre 
l'humanité.  Celui  qui  donne  à  un  vagabond  confpirc 
donc  ainfi  contre  une  partie  de  la  fociété.,  comme 
le  vag^Lbond  ,  en  recevant  gratuitement >  conCpire  con- 
tre l'individu  qu'il  force  à  travailler  pour  lui. 

Il  eft  inutile  de' répéter  ici,  qnc,  pour  que  cette 
vérité  foie  toute  cnciQcç  appliçalple  à  U  mendicité,  il 


7 
faut  ^nc  le  mendiant  ait  pu  fc  procurer  du  travail. 
Sans  cette  condition ,  la  répreflîon  feroit  à  fon  tour 
une  înjuftioe,  par  conféqiient  un  crinoe^  commis  par 
la  fociétc  î  &  le  comité  de  mendicité  ne  déshonore- 
roîtpas,  par  u;ic  telle. propofition,  fon  travail  aux 
yeux  de  l'Aflcmblée. 

Si,  comme  il  neft  pas  douteux,  Tintcrct  de  la  fo^ 
cîcté,  &  même  les  véritables  principes  de  liberté  & 
de  propriété  ordonnent  la  répreffion  de  la  mendicité , 
il  ne  faut  que  chercher  à  rétablir  fur  les  mêmes 
bafes  qui  doivent  être  conftamment  celles  de  toute 
inftitution  focialc. 

Lliommc  qui  ,  mendiant ,  cherche  .à  obtenir  dç 
la  fociété  fa  fubfiftancc  par  une  indqftric  pernicieufc, 
man^quc ,  ainfi  qu'il  çn  efl:  convepu  ,  au  premier  de- 
voir impofé  par  la  fociété.  Il  fuit  le'  travail  ;  il  doit 
'  y  être  ramené  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  lui  en 
faire  connoître  les  avantages.  ^ 

Gc  délit  eft  plus  ou  moins  grave ,  §:  fcîon  l'efpccc 
de  l'homme  qui  le  commet ,  &  félon  fa  récidive,  & 
félon  les  circonftanccs  qui  l'accompagnent  y  mais  la 
punition  qui  le  réprimé,  cifTérente  par  fa  févérité, 
doit  avoir  toujours  le  même  but,  de  rendre  le  cou^ 
pabJe  meilleur,  &  d'en  faire  un  homme  utile  à  la 
fociété. 

Le  mendiant  domicilié  doit  être  confidéré  comme 
commettant  un  délit  envers  la  fociété  auquel  un 
moment  d erreur,  de  parefle  j  de  fainéantife  font 
porté,  mais  auquel  il.  ne  la  pas  été  par  nécefîité, 
puifque  ayant  domicile  il  eft  appelé  de  droit  au^ 
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fccours  de  la  municipalité ,  diftriâ:  ou  département 
auquel  il  appartient,  aux  feconrs  volontaires  de  fes 
concitoyens ,  qui ,  s'ils  le  connoiilent  honnête  &  la- 
borieux, ne  le  laifleront  pas  dans  le  befoin  abfolu.  Le 
mendiant  étranger  ne  peut  êti'e  confidéré  que  comme 
commettant  un  délit  avec  néceffité ,  puifque  les  fecours 
du  lieu^  où  il  fe  trouve  ne. lui  appartiennent  pas  de 
droit}  qu'il neft  connu  de  perfonne,  &  que  fon  état 
aduel  faiV  préjuger  contre  fon  amour  du  travail  & 
contre  (es  mœurs  j  ainfi  TadminiÛration  peut  dire  au 
premier  :  Retourne)^  dans  vos  foyers  &  offrez-vous  aux 
travaux  ouverts  de  toutes  parts  ^  cherche:^  à  vous  en  pro^ 
curer;  &  elle  ne  peut  dire  au  fécond  que  ;  Quitte:^ 
ce  lieu  oà  perfonne  ne  vous  doit  rien ,  oh  nulle  maifon  ne 
doit  vous  reeevoir,  &  oà  vous  ne  vous  êtes  pas  procuré  du 
trayaiL 

^  De  cette  pofition  diflFcrente,  il  réfulte  que  la  loi, 
avec  le  même  principe  de  bonté ,  lé  même  but  d  amé- 
lioration pour  Tun  &:  l'autre  de  ces  hommes ,  doit  les 
traiter  difFéremmenti  elle  doit  renvoyer  le  domicilié  à 
la  cenfure  de* fes  parens,  de  fes  concitoyens,  de  la . 
police  municipale  de  fon  village,  aux  moyens  qu'if  y 
trouvera  de  reprendre  fon  travail ,  elle  doit  faire 
arrêter  l'autre  pour  cbnnoître  s'il  a  des  reifources, 
quelles  elles  font,  lui  en  aflurer  de  momentanées 
jufqu'à  ce  que  connoiflant  le  lieu  qui  a  le  devoir  de 
le  nourrir,  il  y  foit  renvoyé  s'il  eft  domicilié  françois, 
'  ou  éconduit  du  royaume  s'il  eft  étranger  5  elle  préferve 
ainfi  le  lieu  où  cetJiomme  eft  arrêté,  du  danger  quo 
doit  toujours  faire  craindre  cçlui  dont  U  fubfiftancQ 
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ncft  pas  aflliré*^  &  qui  ne  cherche  plus  à  fe  la 
procurer  par  fon  travail.  L'exercice  du  droit  d'arrêter 
un  mendiant  eft  donc  non-feulement  un  devoir  de 
police,  mais  il  ell  auffi  un  ade  de  bicnfaifance ,  puif- 
qu'il  eft  fuivi  du  fecours.à  Thommequi  n'a  pas  de 
quoi  vivre;  qu'il  lui  donne,  par  l'habitude  du  travail 
auquel  il  lcfoumet,le  moyen  de  fubfifter.  Cet  homme 
ainfi  affilié  eft  renvoyé  dans  le  lieu  fournis  à  la  fur- 
veillance  de  (es  concitoyens ,  où  il  a  droit  aux  fecours 
ordonnés  par  la  conftitution. 

Si  l'homme  qui  a  domicile  eft  cependant  repris  en 
mendicité ,  fi  Tafcendant  de  la  parcflc  &  le  penchant 
au  vagabondage  l'entraînent  au  même  délit  malgré 
tous  les  moyens  qui  lui  font  donnés  de  devenir  un  bon 
citoyen,  il  devient  fans  doute  plus  coupable,  &  félon 
qu'il  récidive  plus  ou  moins,  félon  qu'il  rélifte  plus 
opiniâtrement  aux  moyens  fucceffivement  plus  rigour 
reux  employés  dans  la  vue  de  fon  propre  intérêt  &  de 
l'intérêt  public  pour  le  ramener  à  l'ordre,  il  devient 
plus  dangereux;  enfin  il  doit  être  confondu  avec' les 
hommes  qui,  mendians  de  profeffîon,  vagabonds, 
fans  domicile,  ont  tellement  contraâé  l'habitude  du 
vagabondage,  qu'ils  ne  peuvent  laifler  à  la  fociété 
aucun  cfpoir  d'amendement,  &  qu'ils  ne  lui  oflFrent 
que  des  motifs  d  eflFroi.  * 

Ainfi,  l'homme  renvoyé  à  fon  domicile  plus  ou 
moins  de  fois ,  averti ,  &  par  cette  première  réprcffion 
&  par  la  voix  paternelle  de  fa  municipalité,  du  délit 
qu'il  commet  &  du  danger  moral  qu'il  court  en  fe 
vouant  à  la  mendicité,  doit,  s'il  eft  repris  mendiant, 


ÏQ 
étrç  pins  fpftemciit  réprimé;  ceft^îors  que  k  loi 
ayatit  toujours  en  vue  Ton  amendemlnt  doit  ordonner 
qu'il  foit  pendant  un  certain  temps  enfermé  dans  une 
maifon  de  corrcdlion  *,  que  là  fon  bien-être  dépendd 
de  fon travail,  pour  lui  en  taire,  par  fon  propre  in- 
térêt, reprendre  l'habirude ,  &  lui  rendre  le  moyen 
de  n'être  plus  un  fuiet  dangereux  pour  la  focicté. 

Ces  mefurcs  doivent  être  ordonnées  par  la  loi  autant 
de  fois  qu'elles  peuvent  être  efpérccs  falutaires",  mais 
comme  les  heureux  fuccès  en  deviennent  à  chaque 
récidiva  moins  probables,  les  moyens  doivent  être 
plui  fortement  employés  &:  la  détention  rendue  plus 
.longue. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  moment  d'occuper  TAflemblée 
dç  la  légiflation  des  maifoos  de  corrcdiop  ;  un  rapport 
fuccint,  mais  particulier,  traitera  cet  objet  :  nous  nous 
'bornerons  feulement  à  dire  que  cette  légiflation  nous 
femblera  bien  remplir  fon  objet  principal ,  fi  elle  rend 
le  travail ,  la  mefure  du  fort  plus  ou  moins  doux  de 
celui   qui  eft  détenu,  pour  avoir   péché ,    envers   la 
fociété,  par  le  manque  de  travaiU  fi  elle  n'autori(e  la 
'liberté  du  détenu  qu'en  le  pourvoyant  d'une  fommc 
quij  pouvant,  fans  de  nouveaux  fecours,  le  faire  arri- 
ver, dans  fa  municipalicé  ou  dans  un  lieu  où  il  po:?rra 
"  trouver  du  travail ,  le  prcferve  de  la  néccfiité  de  re- 
prendre l'état  qui  a  motivé  fa' détention;  fi  elle  écarte 
autant  que  podlblc  du  régime  de  ces  maifons  l'arbitraire 
dans  le   traitement  des  détenus  i   ti  elle  en  éloiene 
foigneufement  tout  fujet  de  méfiance  ^  &  fi  elle  rend 
la  jufticc,  la  mefuçc  unique  &  évidente  de  toutes  les 
peines  &  de  toutes  les  ilouccurs. 
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Maïs  fi  les  détentions  repérées  dans  ces  maiforiSi 
Icnr  plus  grande  durée  fnccçfîîve  nont  pu*  détruire 
refprît  de  fainéantifc;  fi  Thomn^e  déteiîu  retourne 
toujours  à  rétat  de  vagabondage  chaque  fois  qu'il  cft 
mis  en  liberté  ;  fi  même  pendant  le  temps  de  fa 
détention  il  sobiline  à  ne  point  fe  livrer  au  travail, 
il  ôtc  à  la  fociécc  tout  cfpoir  de  (a  corredion,  il 
devient  pour  elle  un  fiijet  dangereux ,  &:  clic  doit 
pourvoir  k'S'en  préfervcr. 

Au  nombre  ccsces  homm.cs  contre  le  danger  des- 
quels la  fociété  doit  oppofer  une  forte  puiltance  »  il 
faut  ranger  ceux  qui ,  fans  aveu ,  fans  afyle,  fe  réunif- 
f^nt  par  attroupement ,  mendient  avec  menace  $C 
infolence  j  &  ne  fe  font  ménagé  d'autre  reifourcc 
que  leur  misère  &"  leur  elfronteric  :  ces  hordes  de 
vagabonds  qui  parcourent  les  villages ,  font  le  fléau 
le  plus  redoutable  des-  campiignes,  n^enaçant  les  fer- 
miers d'incendier  leiir  maifon  s'ils  fe  refufent  à  les 
nourrir  &:  à*  leur  donner  afyle.  Ils  afîlîrent  l'impunité 
de  leur  délit  par  l'impudence  aiticre  de  leur  demande. 
JLa  terreur  qu'ils  infpirent*  à  ces  paifiblcs  cultivateurs 
çft  telle,  que  rien  ne  peut  dcrerminer  ceux  ci  à  les 
dénoncer ,  &:  l'expérience  les  confirme  dans  cette  fu- 
neftc  prudence-,  car  celui  qui  la  brave,  voit  bientôt  fes 
bâtimcns  &:  Ces  granges  en  cendres  (i). 


(l)  M  Des  calculs  certains  font  voir  que,  dans  tinc  divifîon  faifant 
»  à-pçu-pjcs  îafixicmc  du  royaume»  la  marechauffre  arrête,  année 
m  commune,  i <>  ^ ^  vagabouds  ;  ce  qui  donneroit  par  année  ,  toutet 
99  chofcs  égales  d'ailleurs,  95^9  individus  qn^  troublent  l'ordre  pu- 
t>  biic  i  la  certitu4ç  ^ue  plus  de  la  moitié  dvs  vagabonds  écbappcnc 
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.La  légiflation  ancienne  prononçait ,  aînfî  que  nous 
lavons  rappelé,  le  banniflement ,  la  peine  du  fouet, 
du  carcan,  des  galères,  contre  les  mendiahs  vagabonds. 
Quoique  dans  Tordre  nouveau  cette  mendicité^  invé- 
térée foit  fans  doute  plus  coupable  qu  elle  ne  Tétoit 
dans  l'ancien  ,  parce  qu'elle  réfiftera  à  toute  la  bien- 
faifancc,  à  toute  la  prévoyance  de  la  loi,  laconftitu- 
tion  aduelle  ne  peut  cependant  admettre  des  châti- 
mens  d  efclaves  ,  des  peines  fans  objet  qui ,  tuant 
moralement  Thomme  qui  la  fubit ,  ferme  fon  ame 
au  repentir  comme  à  lefpoir.  ^ 

Bannir  du  royaume  un  hpmm'e  dangereux ,  c'eft 
pour  un  Etat  fe  rendre  coupable  envers  ks  voifins 
de^  crimes  qu'il  y  va  commettre  avec  d'auta^^nt  plus 
de  vraifemblance  qu'il  a  moins  de  reflEburces  5  ccft 
d'ailleurs,  pour  ainfi  dire  j  trafiquer  de  crimes  j  car  le 
baniflement  cil  réciproque  5  c'eft  enfin  une  peine  bientôt 
illufoire ,  tant  de  moyens  reftcnt  à  l'homme  banni  de 
rentrer  dans  le  pays  qui  Ta  chaflé.  Flétrir  un  homme  , 
le  frapper  d*infamic  &  le  laiffèr  dans  la  fociétc ,  c'eft 
d'abord  expofer  cette  focieté  aux  dangers  des  vices 
reconnus  de  cet  homme  avili  5  c'eft .  même  encore 
ne  pas  conferver  la  vie  à  ces  hommes  à  qiii  il  ne 
refte  que  le  crime  pour  fubfifter.  L'enfermer  pour 
toute  fa  vie ,  c'eft  le  condamner  au  défefpoir ,  c'eft 


9»  au  châtiment  ^e  la  loi ,  &  que ,  Ac  ces  corps  de  brigands  répan-        ^^     , 
M  dus  dans  le  royaume ,  qui  tourmentent  les  campagnes ,  &  ne  font         *  /  . 
»  décéiës  que  par  le  mal  qu'ils  font ,   cft  cependant  effrayante  ,  ft 
M  appelle  l'attention  5c  la  févéricc  des  Iégiflateurs.ai. 
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charger  enfin  le  tréfor  public  de  dépcnfcs  qui  feroîcnt 
confidcrables  fi  cette  peine  étoit  commune ,  &  il  eft 
permis  à  un  Etat  de  calculer  les  dépenfes  qu'il  fait, 
pour  des  fujets  dangereux  ,  dont  il  ne  peut  jamais 
elpérer  d'utilité. 

Les  lumières  font  trop  étendues  aujourd'hui ,  la 
morale  eft  trop  reconnue  la  bafe  néceflaire  de  tout 
gouvernement  ,  pour  que  les  punitions  même  des 
crimes  n'en  reçoivent  pas  l'empreinte  &  ne  tournent 
pas  encore,  s'il  eft  poffible,  à  l'avantage  de  l'homme 
puni. 

Ces  confidérations  nous  font  penfer  que  la  tranf- 
portation  au-delà  des  mers  eft  la  peine  extrême  qui  doit 
attendre  les  mendians  reconnus  incorrigibles  &  dan- 
gereux. On  ne  prétendra  pas,  fans  doute,  qu'un  Etat 
ri'a  pas  le  •  droit  dé  tranfportcr  dans  de;s  contrées 
éloignées  ,  ceux  de  ks  iaembrcs  qu'il  ne  peut  fans 
danger  ,  conferver  dans  fon  fein.  La  moindre  ré- 
flexion détruiroit  le  doute  à   cet  égard. 

Peut-être  pourroit-on  demander  fi  fa  fociété  a 
droit  3  pour  quelque  crime  que  ce  foit,  d'ordonner 
la  mort  d'un  de  fes  membres ,  d'abréger  des  jours 
dont  la  nature  avoit  fixé  le  terme ,  enfin  d'ôter  l'exif- 
tence  à  un  homme- 

Peut-être  pourroit-on  demander  fi  un  Etat  a  le  droit, 
s*il  peut  avec  quelque  moralité  repouffèr  chez  Ces  voi- 
fins ,  les  hommes  que  leurs  vices  ont  montré  dange- 
reux, &  infeder  ainfi  les  Etats  qui  l'environnent  de  tous 
les  crimes  qu'i  a  rejetés  de  fon  fein. 

Mais  s'il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute  qu'un  Etat 

k   - 
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âoWc  prcfervcr  tous  fcs  habitans  dçs  dangers  &  de  la 
contagion  des  crimes ,  peut-il  être  douteux  qu*il  puiffô 
employer  le  moyen  le  plus  juftc,  à-!a-fois  le  plus  sûr 
&  h  plus  doux  pour  arriver  à  cette  fia  ?  &  la  tranf^ 
portacion  réunit  tous  ces  caradcrcs. 

En  effet  elle  prcferve  la  fociétc  de  la  contagion  &:  du 
danger  du  crime,  puifquVâle  enlève  d'au  milieu  d  elle 
celui  de  qui  elle  pouvoit  les  craindre. 

Elle  ôce  à  celui  -  ci  tout  moyen  de  revenir  dans  le 
pays  dont  il  eft  rejeté,  puifquc  des  diftances  immetifes 
Icn  Icparent ,  &:  elle  ne  donne  à  aucun  peuple  le  dan- 
ger des  effets  des  vices  qui  ont  mérité  fa  condamnation. 

Enfin  ce  genre  de  peine  ajoute  à  ces  prccicu- 
fcs  conditions ,  celle  de«hifler  toujours  ThommCj  quoi^ 
que  tranl  porté  fur  des  terres  étrangères,  dans  Tufage  de 
fa  liberté,  de  fes  droits  5  de  ne  pas  dégrader  fon  exif- 
tencc  y  ni  par  de  viles  flétnfllires  ,  ni  par  des  chaînes 
hontéufes ,  ni  par  une  captivité  fans  bornes,  &  de 
lui  prélenrçr  encore  le  moyen  de  revenir  au  bicft, 
moyen  qu'il  n'auroit  ni  la  facilité  ,  ni  !e  courage  d'em- 
ployer ,  s'il  reftoit  au  milieu  des  témoins  de  fcs  délits 
&c  de  fa  condamnation  j  mais  moyen  dont  un  nouveau 
climat ,  dont  la  ncceffité  du  travail  changeant  fes  idées , 
le  renouvelant  pourainfi  dire  à  fes  propres  yeux  ,  peut 
Itii  donner  la  faculté  de  profiter^  &  qui  lui  promet,  s'il 
en  profite,  une  entière  régénération,  la  jouiffance  de 
fous  les  droits  qu'il  avoit  mérité  de  perdre. 

Il  faut ,  à  toutes  les  conditions  de  la  vie  ,  une  fin. 
Celle  de  Thômme  que  les  fages  avis,  les  bons  exemples 
&  les  corrections  fuçceflïves,  nont  pas  détourne  de  U 


foute  dih crime,  doit  être  l'expulfion  de  la  fociété  ^ 
que  ks  crimes  meit«iu  en  danger.  Le  mode"  le  pluç 
sûr  ,  le  plus  doux  d'opérer  cette  expulfion ,  eft  donc 
le  mode  préférable  pour  un  gouvernement  fage,  donc 
la  jurifprudeace  criminelle  à  pour  bafe  la  plus  entière 
fcvérité  pour  le  criaie ,  fa  réprcffion  la  plus  abfoluc , 
&  la  douceur  pour  le  criminel,  compatible  avec  ces' 
principes, 

Toift  CCS  principes  précieux  à  coqfulter  dans  la  lé^ 
giflation  des  peines ,  s'accordent  donc  pour  nous  au- 
torifer  à  propofer  que  la  tranfportation  au  -  delà  des 
iiiers  foit  la  pcinç  des  mcndians  vagabons ,  qui ,  fans 
état,  fans  famille  ,  fans  relïburces,  fe  rcfufant  à  tout 
travail ,  portant  dans  les  campagnes  la  terreur  &  le 
défbrdre,  ne  vivant  que  de  vols,  doivent  être  enlevés 
du  fein-  de  la  fociccé  qu'ils  menacent. 

C'eft  dans  le  rapport  feul  de  la  mendicité  qU*iI  nous 
appartient  de  confidérer  la  tranfportation  dont  peut- 
être  le  comité  chargé  de  la  réformation  du  code  cri- 
minel, pourra  indiquer  un  utile  ufagc  pour  certains 
crimes. 

Nous  dirons  feulement  que  c'ell  dans  un  délit  comme 
celui  de  la  mcnJicicc,  qu'il  femble  que  les  cautions  de- 
vroicnt  être  acceptées,  ce  quun  citoyen  domicilié  & 
'  folv^ble  devroit  avoir  le  droit  de  tirer  de  la  maifon  de 
^  réprellîon,  &  même  defouftraire  à  la  peine  de  tranfpor- 
tation le  mendiant  domicilié  &  arrêté  fans  eaufc  aggra-r 
vantc,  pour  lequel  il  s  engager  oit  de  payer  unecerfaino 
foaime,  s*il  étoit  repris  en  rnendiçité>  car  la  mendicité 
^  n'çtant  coupable,  que  parce  qu'elle  charge  la  fociété  de 
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laTubfiftancc  d'un  homme  qui  ne  veut  pas  s'en  procu-     * 
rer  par  le  travail ,  ceflfe  de  l'être  fi  quelqu'un  s'engage 
de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  ceftndividu. 

Nous  ajouterons  enfin  que  fi,  comme  nous  le  croyons, 
TAflemblée  admet,  pour  les  mendians  qu'aucune  cor- 
reélîon,  n'aura  pu  ramener  au  travail ,  le  principe-  de 
la  tranfportatioa ,  elle  devra  ultérieurement  examiner 
le  moyen  d'en  rendre  l'exécution  de  toute  lutilité 
poffible  à  TEtat,  c'eft- à-dire  la  moins  difpei^eufc, 
la  plus  faine ,  la  plus  profitable  fous  les  rapports  de 
culture  &:  de  commerce,  fans  que  rétabliflcmcnt  ou 
la  profpéritéde  la  colonie  qui  en  naîtra,  puiflc  troubler 
l'ordre  politique  de  l'Europe. 

A    R    T    I    C    L«*E       PREMIER. 

Tout  homme  trouvé  mendiant  dans  des  villes ,  vil- 
lages ,  ou  fur  des  chemins^  fera  arrêté  par  les  gardes 
ou  la  gendarmerie  nationale,  &  conduit  au  juge-de- 
paix  du  canton  ,  bu  à  l'ofËcier  de  gendarmerie  na- 
tionale le  plus  voifin. 

I  I. 

Le  juge-de-paîx  ou  l'officier  de  la  gendarmerie  na- 
tionale interrogera  le  mendiant,  &  conftatera  le  délit. 

I  I  I. 

Seront  réputés  mendians,  ceux  ou  celles  qui  feront 
convaincus  d'avoir  demandé  de  l'argent  ou  du  pain 
dans  les  rues  ou  voies  publiques ,  à  plufieurs  perfonnes 
dans  la  même  journée. 
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IV. 

Seront  réputées  cîrcooftanccs  aggravâmes  de  réw 
de  mcndicûé ,  de  ne  pouvoir  juftifier  d  aacurt  domi- 
cile; 1°.  de  mendier  en  troupes  j  lo.  decre  porteur 
d'armes  ofifenfives;  50.  dçtre  muni  de  faux,  certificats 
d'incendie ,  de  grcle ,  de  faux  congés  de  soldats  ou 
matelots  )  4^.  de  déguiser  spn  nom  &  (on  lieu  de 
naiflancêou  de  domicile^,  5».  de  contrefaire  des  in- 
firmités j  6^.  d*être  flétri  ;  j<>.  d'être  coureur  de  pè- 
lerinage, fans  être  porteur  de  ccrdficat  en  bonne 
formé)  de  la  municipalité  de  naiiïànce  ou  de  domi- 
cile i  8^.  de  pénétrer  dans  les  maifons.  Se  d*y  de- 
mander avec  empiré  &  menace. 

V- 

Si  le  mendiant  arrêté  eft  domicilié  du  canton  ,  dif- 
tria,  ou  département  j  qu'il  n^aît  point  encore  été 
arrêté  ,  &  qu'il  ne  fe  trouve  ,  dans  fon  état  aduel  de 
mendicité ,  aucune  circonftance  qui  l'aggrave ,  il  fera 
renvoyé  avec  un  paflTe-port  au  lieu  de  fon  domicile , 
après  qu'il  lui  aura  été  fait,  par  l'officier  devant  qui 
il  fera  traduit ,  ledure  de  la  loi  contre  la  mendicité. 

^  V  I. 

La  copie  du  proecs-verbal  d'arreftatîon  du  men- 
diant renvoyé  à  fon  domicile,  fera  envoyée  par 
lofficicr  de  police  au  dircAoire  du  diftrift.  qui  eo^ 

Sixième  Rap.  du  Corn,  de  Mendicité*  B 


il 

rendra  compte  au  département;  les  dircâoires  dk 
diftrid  &  département  en  tiendront  note^  lofficicf 
de  police >  de  fon  côté,  infcrira  le  nom  du  men-^ 
diant;  41  çn  rendra  compte  au  lieutenant-colonel  de 
gendarmerie  de  chaque  département;  &  le  greffier 
en  donnera  avis  à  la  mUnicipalitc  du  lieu  de  domicile 
du  mendiant. 

VI  I. 

•.♦'■' 

Si  le  mendiant  n^eft  pas  du  canton ,  diftriâ ,  qiêl 
département ,  &  que  cependant  il  annonce  un  do- 
micile, il  fera  mis  dans  la  maifon  d'arrêt,  &  il  en 
fera  donné  avis  -au  lieu  de  fon  domicile  ,  pour  en«> 
fuite  4  fur  la  réponfe  de  la  municipalité  j  être  mis  ea 
liberté,  &  renvoyé  chez  lui. 

VIII. 

Néanmoins,  le  mendiant  domicilié  da^u  un  autrç 
département  que  celui  où  il  auroit  été  arrêté,  ne 
pourra,  être  mis  en  liberté  que  lorsque  fa  municipalité 
ou  fa  famille,  en  atteftant  qu'il  y  cft  domicilié,  8c 
non  repris  de  juftîce  ^  alTurera  la  fomme  néceflaire 
pour  fon  retour ,  à  raifon  de  deux  fous  par  liêue  , 
ou  que  luî-mêrae  pourra  réalifer  cette  fomme  par  foa 
travail  ou  par  tout  autre  moyea, 

IX. 

Au  défaut  de  cette  fomme ,  ou  d'aucune  réponfe 
parvenue  daos  ua  (entps  fuffîfant  ^  le  mendiant  j  ^uoh 


quft  fèeonïiii  domicilié  dans  un  autre  dépârtctncnè; 
fera  gardé  (culemerit  en  état  d arrêt,  pendant  refpaec 
de  trois  mois ,  dans  la  maifon  de  corredion ,  d'où 
il  pourra  cependant  fortir ,  fans  autre  condition  que 
celle  de  fournir  la  fonuûe  exigée. 

La  fccofade  fois  qu'un  mendiant  domicilié  fera 
arrêté,  il  fera,  par  Tordre  du  tribunal  du  juge-dc-, 
paix ^  &:,  fur  rappel ,  par  le  tribunaJ  de  diftriâ: ,  con- 
damné à  une  détention  de  trois  mois  dans  la  mai^ 
fon  de  correftion  du  département.  Il  en  fera  donqé 
avis  au  département  où  cet  homme  eft  domicilié ,  &: 
par  lui  au  diftnâ  &  à  la  municipalité. 

XL  -  / 

La  troifiéme  Fois  quun  domicilié  fera  arrêté,  il 
fera  condamné  à  fix  mois  de  maifon  dt  corrèàlôa. 

X  II. 

La  quatrième  fois  qu'un  mendiant  domicilié  ftra 
ûrrêcé ,  il  fera  condamné  à  un  an  de  mai(bn  de  cor-^ 
ïrediôîi. 

X  I  I  L 

Toutes  les  fuis  qu'une  des  circonftances  aggravantes 
mentionnées  en  TArticle  IV,  fe  réunira  aux  caufek 
fimples  daf relation  du  mendiant,  n eût-il  pas  encQire    ^ 


.10 
ité  arrêté  pour  ce  fait  »  il  fera  condamné  à  une  déten- 
tion dune  année ,  félon  les  circonlknces ,  dans  la 
oiaifon  de  correâion* 

XIV. 

Pendant  la  détention  du  mendiant^  fur  le  rapport 
du  gardien ,  la  conduite  de  cet  homme  fera  examinée 
par  le  )uge-de-pai3c  &  le  comité,  de  furveillancc.  Le 
iëjour  ordonné  par  les  articles  précédens ,  pourra  être 
diminué,  félon  qu'il  donnera  plus  ou  moins  d*efpoir 
de  devenir  laborieux  6c  de  pouvoir  gagner  fa  vie  , 
ainfi  qu'il  fera  expliqué  dans  les  réglemens  pour  les 
maifons  de  corred^pn.  Le  jugemeqt  favorable  fera\ 
fur  le  rapport  du  comité  de  furvèillance^  rendu  par 
le  tribunal  du  diitrid. 

XV.' 

Tous  les  jugemens  qui  ordonneront  Tarreftatioû 
d'un  mendiant ,  fa  détention ,  la  prolongation  ou  la 
diminution  de  fa  peine,  feront  rendus  publics  dans  le 
département. 

X  V  L 

Urî  mendiant  domicilié  ou  non  pourra  être  mis 
jufqu'à  trois  fois  dans  les  maifons  de  correâion^  fans 
encourir  une  peine  plus  grave  que  de  demeurer  plus 
long-tett)ps  la  féconde  que  la  première ,  et  la  troiCcmc 
que^la  féconde:  néanmoins  tout  mendiant  arrêté  pour 
U  première  ou  féconde  fois  qui,  fc  trouvant  avojr 


dafis  fop  èni  de  mendicité ,  des  caufcs  aggtaVântes^ 
aura  été,  en  vertu  de  rAirticlc  XIII,  condamné  à  un  an 
de  nuifondecorreâion,  sera^  s'ilçft  repris  encore, 
traité  comme  s'il  avoie  été  mis  trois  fois  dans  les; 
maifons  de  correâion. 

XVII. 

Tout  dtoyen  domicilié  &  folvable ,  qui ,  répondant 
de  la  conduite  ultérieure  d*un  mendiant  détenu  dans 
une  maifoa  de  corredion,  scngagcroit  à  payer  la 
ibmme  de  jo  livres,  (i  cet  homme  étoit  repris  men- 
diant, pourra  s'adreflèr  au  tribunal  du  diftriâ:  dans 
le  reflbrt  duquel  cft  la  maifon  de  corredion  où  cet 
homme  fera  détenu,  &  obtiendra  ùl  liberté,  fi  elle 
cft,  par  le  tribunal  du  diffiriâ:,  &  fur  le  rapport  du 
comité  de  furveillance ,  jugée  fans  inconvénient. 

X  VI  I  L  / 

Cette  faaitté  fera  réfcrvée  autant  de  fois  qu*uti 
bomme  fera  condamné  à  une  détentioa  dans  la  maifoa 
de  correâion.. 

XIX. 

Ces  fommcs  Icifont  verfées  par  fc  cautronnarit  dans 
la  caifle  du  dittrid,  fur  preuves  conftatées  queThommc 
cautionné  eft  arrêté  pour  récidiver»  dans  quel<5pji$  lieux 
que  ce  foit  du  royaume. 

XX. 

Si  un  mcn^aDt  arrêté,  foie  pour  canfe  £mple  dC 
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mendicité,, foît  pour  ccUe  accompagnée  de , drconf- ' 
tances  aggravantes ,  fe  troavok  accufé  ou  violemment 
foupçonné  de  crii^ie^  il  ferôit  traduii:  devant  le  tribunal  ' 
CïijDaincL  •        ^ 

XX  I.  V 

Tout  mendiant  renfermé  trois  fois  dans  la  maifbn 
dç  corredîon;  fera,  s'il  cft  repris  encore  mendiant, 
condamné  à  la  tranfporftation.  A  cet  eflfet,  il  fera 
mis  dans  les  prifons  publiques  ,  &  fort  jugement  de 
tranfportation  fera  rendu  par  le  tribunal  du  diftrid , 
fur  le  vu  des  preuves  qui  conftateront  que  cet  homme, 
aura  déjà  été  trois  fois  détenu,  ou,  qu'étant  non  do- 
trûcilié,  il  fe  refufe  obftinémcnt  à  tout  travail. 

XX  IL 

Le  terme  le  plus  court  pour  la  tranfportation  pro^ 
noncée  pour  les  mehdians ,  fera  de  huit  années. 

1   :  XXI  I  h       . 

Le  terme  de  la  tranfportation  pourra"  néammornç 
être  abrégé,  en  rai(bn  de  grands  fervices  rendus,  par 
uci.tnijnfpprté  ,  ou,  d  une  conduite  laborieufe.ct  bonne 
dans  le  )i(;p  de  la  tranfportation ,  paMes  formes  &  dans 
leç  cas  iii^iqués  dans  la  loi  fur  la  tranfportation. 

XXIV. 

La  peine  de  tranfportation  pourra  toutefois  être 
remifc  une  première  fcas,*  d  après  la  deflwndc  de  la 


ttiumcîpaltcé  du  <]iilrid  et  déparcetnent  donc  Miomme 
feroit  domicilie^  dans  lequel  cas  fa  peine  feroitchan^ 
^gée  en  une  année  de  plus,  de  détention  dans.U  maifoii 
de  corceûipn^ 

TITRE       II. 

Des  Maifonr  de   CorreHion.   •  ■ 

Uautcur  de  rimmortcï  ouvrage  à^s  délits  &  des 
peines  a  dit,  quo/2  ne  peut  pas  appeler  jujie^  c'eft-à-* 
dire  nécejfaire  j  la  punition  d*un  crime  y  tant  que  les 
lois  n'ont  pas  employé  ^  pour  le  prévenir  ^  les  meilleurs 
moyens  que  l'état  des  chojès  &  des  eirconjlances  peuvent 
permettre  r 

Voilà  1  éternelle  vérité  qui  nous, a  guidés  lorfquc 
nous  avons  cru  ne  devoir  propdfer  à  votre  févérité 
aucune  peine  pour' la  répreffioo  de  la  mendicité , 
qu  après  avoir  préfenté  à  votfc  humanité  &  à  votre 
jnftice,  des  moyens  de  fecourir  l'indigence  dans  les 
divers  âges  &  les  diverfes  circonftances  de  la  vie,  où- 
le  travail  étoît  rciidu  inipodible-  à  celui  qui  ne  pou?-' 
voit  fubfîfter  fans  travailler. 

C'eft  encore  cette  éternelle  vérité  qui  nous  a  guidéf 
dans  les  vues  que  ûôus  venons  vous  foumetrrc  fur  les 
maifons  de  cotteâion ,  qui,  étant  la  prcnrière  peine 
de  ce  délii  dont  il  importe  à  la  fociécé  d'opérer  la 
ddftru<aion,  doit  encore  être  confidérée  comme  ua 
moydvd'amcftdemcrtt  pour  le  coupable,  commeua 
avertiflemctt^  ^folutairc  par  lequel  H  deyra  être  prèr 


,  *4 
fervé  de  U  pànc  plus  grave,  de  la  peine  dernière  de 
la  mendicité  s  la  tr^niportation. 

Nous  ne  ferons  fans  douce  contredits  par  perfonne 
de  cette  AQèmblce ,  quand  nous  dirons  que  les  dé- 
pôts de  mendicité ,  a^uellement  exiftans  en  France , 
ne  nous  ont  préfcnté  lapplication  d aucun  dès  prin- 
cipes de  jufticc,  d'encouragement  au  travail,  d  exci- 
tation au  bien  ,  que  nous  croyons  devoit  fervir  de 
bafe  aux  réglemcns  des  maifons  de  correâion.  Avi- 
dité des  prépofés  de  ces  mailons>  traitemens  durs  & 
arbitraires  pour  les  détenus ,  infouciance  fur  leur  fort 
futur,  fur  leur  amendement ,  fur  leur  conduite,  fur 
leur  fanté;  oiiivetc  prefque  totale  de  ceux<i,  pra* 
tique  de  tous  les  vices,  mépris  &:  aviliflfement  de  Thu- 
manité:  tel  eft  le  tableau  fidcle  de  prefque  tous  les 
dépôts  de  mendicité ,  donc  quelques-uns  cependant 
offrent  un  régime .  meilleur  &c  plus  humain  y  mais 
dont  il  nVft  aucin  qui  n'afflige  Tame  de  l'homme 
fenHble,  qui  gémif  devoir  foufFrir  &  dégrader  fon 
icmblable ,  &  du  moraliftc  qui  veut  trouver  dans  la 
punition  un  moyen,  au  moins  probable,  de  retour  au 
bien ,  pour  celui  qui  la  fubit. 

Les  dépôts,  au  nombre  de  trente-quatre,  coô- 
tpientannucUement  1,3  53,894  liv.  Sur  cette  somme, 
cplle  de  1 8  5 j  1 5  3  livres  payoic  les  prépofés  de  toutes 
lesclaflcs.  66  50  individus  ,  hommes,  femmes  &  en- 
fans,  étoient  détenus  dans  ces  oKiifons,  &  la  totalité  de 
ces  détenus  produifoit  annuellement  eiiviron  90,000'  1. 
de  travail,  ceft- à-dire  un  peu  plus  de  'i 3  livras  par 
individiu  Ueft  inutile  dobferver  que ,  dans  ceere  (bmme 


générale,  les  maifons mieux  conduites  donnoient  «ne 
plus  grande  proportion  de  produit.  Il  n'eft  pas  hors  de 
propos  peut-être  dobfcrver  en  paflant,^  qu'un  relevé 
cxad  de  ces  raaifons,  fait  depuis  1768  ,  c'cft-à-dirc 
pour  le  cours  de  vingt-deux  années ,  donne  un  nombre 
de  230^000  individus  détenus  ,  dont  la  mortalité  étoic 
d'un  cinquième ,  c'eft-à-dire  de  4^,000,  &  que  la 
dcpenfc  s*en  eft  ,  pendant  ce  temps  ,  élevée  à 
29,700,000  liv.  Ce  réfultat  horrible  de  dépenfe  &C 
de  mortalité  peut  être  utilement  comparé  avec  celui 
que  fbwniroient  les  calculs  les  moins  favorables  de  la 
tranfportation.  Le  peu  d'intelligence  des  adminiftra- 
teurs  pour  procurer  de  louvragc  à  ces. maifons ,  le 
peu  d'intérêt  qu'avoient  les  détenus  à  travailler  ou 
à  reftsr  oififs,  produifbit  cette  abfencc ,  on  peut  dire 
totale ,  de  travail ,  .&:  entretenoit  ainfî  ce  principe  de  ' 
vice  &  de  corruption  dans  les  dépôts  où  il  devenoit 
le  régime  habituel. 

Les  recherches  qua  feirès  votre  comité  fur  les 
maifons  de  correâion  des  difFerens  états  de  l'Europe  > 
leur  a  fait  voir  un  ordre  de  chofès  fans  doute  meilleure 
mais  il  ii'a.  trouvé  dans  aucun  un  modèle  à  vous  pré- 
fenter..  Ainfî ^  ou  traitement  habituellement  dur,  ou 
ptfnitîon  cruelle ,  ou  nourriture  infuffifante.j  ou  nullité 
dfe  travail  j  ou  méhinge  des  criminels  de  toute  efpèce, 
r ou  admîniftration  intérieure  mauvaife,  ou  dépenfe 
imbiodérée  9  il  n  eft  aucun  de  ces  établiflcmens  qui  ne 
renferme  pluficurs  àe  ces  vices  qu'il  eft  de  votre 
intention  d*écarter  de  ceux  que  vous  voulez  faire  pour 
la  répreffion  de  la  mendicités 


Pjro&int  donc  de  ce  quc^hos  diverfcs  rechercher 
nous  ont  fait  voir  de  détaib  utiles  à  gos  maifons  de 
coçrcdion ,  nous  les  avons  ramenés  aux  principes 
conmxuns  de  juftice  &c  dlntérct  public  j  &c  nous  ea 
foumettons  ici  l'çnfemWe  à  votre  examen. 

Le  nombre  des  individus  détenus  aimucllcment 
jufquici  pour  caufe  de  mendicité ,: ne  s'élcvant  qu'à 
fcpt  mille  environ ,  nous  aurions  pu  ne  vous  propofcr 
qu'une  maifoii  de  correction  pour  deux  déparrcmcns. 
Mais  ignorant  fi  vous  ne  ferez  pas  ufagç  de  ccsr  mai- 
fons  pour  d  autres  délits  que  ccfui  de  la  mendicité  j 
aflfurés  que^  mal^c  la  très- grande  augmentation  du 
nombre  de'  œs-maifons ,  1  économie  de  leur  admi- 
ivftration  j  1  aélîviré  du  travail  qui  y  feroit  établi  rcn* 
drdient  fuffifantcs  pour  leur  entretien  ksfbmmcs  que- 
coûtent  aujourd'hui  les  dépots  de.  taendicitc,.  nous: 
avons  préféré  vous  propofer  1  ctabliiïcment  d'une  àc" 
CCS  maifons  par  département  ;  les  légifla turcs  fiiivantes' 
ayant  daiUeurs^  la  fâcukc**de  les  réduire,  fi:  la  né- 
ceffîté  d'un  aufiî  grand  nombre  neft  pas  démont]:éc 
par rexpcrienee.    '   ^-    '       '■  * 

Le  goût  du  travail  &  l'habitude  à  en  contracter  y 
devant  être  le  b^it^  de  l'établifliement  de  ces  ntaifons , 
il  cft  néceflaire  que  le  traitement  y  foit  différent  pour 
le  labçrieux  &  pour  le  parefleax ,  &  c'cft  lé  travail 
qui  doit  faire  lui-même  la  mefure  de  ce  trâh«menr. 
Ainfi  une  nourriture  fuffifante ,  mais  exaôementXuffi- 
fante,  fera  celle  que  la  maifon  devra  fournir  au  dé-, 
tenu  :  c'eft  .bien  aflu rénient  ce  que  lut  doit  l'état  5  foa  * 
travail  y  ajoutera.   Son  bi^n-ctre  dépendra  donc  de  ^ 


luî-roêmé',  &  détermine  au.  travail  par  ce  pui(fènt 
motif,  par  ce  motif  de  tous  les  jours ,  déterminé  en- 
core par  refpoir,  &  d'abréger  fa  détention  j  &  de 
fè  ménager  quelqu  économie  au  moment  de  fa  liberté, 
il  rompra  par  la  néceffiié  fon  habitude  d  oifiveté  & 
de  fainéantife  ,  &  il  trouvera ,  dans  ce  fcul  moyca 
qu'il  aura  d'améliorer  fon  fort  comme  détenu,  le 
moyen  certain  encore  de  préferver  le  refte  de  fa  vie 
de  ce  vice  pour  lequel  il  eft  arrêté,  &  dans  lequel 
rentrttient  le  régime  aûuel  des  dépôts  de  mendicité. 

'  Cette  habitude  de  trayail  à  laquelle  il  fallut  ployer 
ces  détenus,  nous  a  fe^nblé  néccflîter  1  etabliflcment 
de  plufieurs  efpèces  d'attclicrs,  foit  dans  rintéricur 
de  cçs  maifons,  foit  au  dehors  dans  les  environs,  afia 
que  les  raifons  de  foibleficj  d'ihaptitude ,  &c.  ne 
puiflent  être  pour  aucun  un  prétexte  plaufible  de 
s'y  refufer ,  &  qu'ils  puiflènt  tous  y  trouver  l'emploi 
&  l'ciîtrctien  de.  leurs  forces.  Ccft  aux  diredeurs  de 
ces  maifons ,  au  comité  de  furveilknce',  au  dircftoirc 
des  départemens,  à  confulter  les  focalités  ,  les  befoins 
du  pays,  tes  débouchés,  pour  fe  Çxer  fur  le  choix 
des  ouvrages  à  étabhr  dans  ces  maifons.  Mais  il  eft 
encore,^  pour  la  vente  de  (CS  ouvrages,  une  grande 
confidéràtion  dont  l'intérêt  public  fait  un  devoir  de 
ne  pas  s'écarter  ;  il  faut  que  le  travail  de  ces  détenus.» 
pouvant  être  fait  à  meilleur  marché  que  celui  des 
of^iers  du  dehors ,  ne  nuilè  pas ,  par  une  vente  à  plus 
bas  prix,  à  TinduArie  de  ceux-cj.  Sans  cette  néceflaire 
attentioi>^  les  détenus  conrinueroienjt,  dans  leur  déten- 
tion ,  de  mettre  à  contribution  h  çlaOe  précieufe 


dès  hommes  kborienx ,  comme  ils  le  faifoient'  avan(f 
leur  détention  par  la  mendicité ,  &  d'une  manière  bien 
plus  dangercufe  encore.  Ccft  dans  cette  intention 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  propofcr  de  profcrîrc 
les  ventes  en  détail,  dans  le  pays^  du  produit  de  Iz 
main-d'œuvre  de  ces  maifons. 

Quant  au  prix  du  travail,  qui,  fans  doute,  doit 
être  toujours  à  la  tâche,  nous  ayons  penfé  qu'il  devoit 
cc^-e  évalué  comme  celui  de  tout  autre  travail  î  mais 
que  la  divifîon  de  ce  falaire  devoir  être  calculée  de 
manière ,  i  ®.  que  le  détenu  n*en  retirât  pas  le  même 
avantage  que  s*il  ctoit  en  liberté  ;   2^.  que  la  maifon 
en  retirât  une  partie  de  ks  frais.  Ainfî,  en  prélevant 
fiir  les  premiers  produits  du  travail  la  fomme  modique  - 
à  laquelle  eft  évalué  le  pain  que  reçoit  le  détenu  „- 
nous  rempliflbns  ces  deux  conditions.  Il  eft  obligé  ^ 
s^il  veut  améliorer  fon  fore,  de  travailler  pour  ui» 
plus  grand  gain;  &:  les  frais  de  cette  première  nour-'^ 
ritùre  prélevés,  ce  qui  lui  refte  peut   fenfiblcmene- 
aùgmcnter  fon  bien-être ,  mais  né  lui  produit  pas  une' 
fqmme  égale  à  celle  qu'il  auroit  s'il  travailloît  chez 
liH  ;  ce  qui  eft  évidemment  jufte  .  parce  qull  faut  que 
la  détention  foit  regardée  comme  un  mal,  &  que  la 
cdmparaifon  du  fort  d'un  homme  laborieux  dans  fon 
village ,  ou  laborieux  dans  la  maifori  de  correèlion  > 
foit  toujours  au  défavantage  de  celui-ci. 

Mais  fi  la  privarion  de  la  liberté  eft  politiquement 
nêccflatre  à  faire  feritir  au  détenu ,  dans  les  rapport* 
du  falaire  de  fon  travail ,  de  la  police  intérieure  5  de 
li  gêne  habituelle  à  laquelle  il  d^t-ctre  fournis,  lâr 


jufticc  la  plus  exaâc ,  la  plus  entière  doit  être  la  règle 
invariable  de  ces  maifons.  Le  tarif  des  falaires ,  le 
décompte  des  ouvriers ,  le  code  de  difcipline ,  les 
peines  prononcées  en  coniéquence  ,  tout  doit  être 
reoda  public ,  tout  doit  erre  clair  pour  chacun  d  eux 
jufqu  à  révidence.  La  juftice  eft  de  tous  les  lieux  ,  de 
tous  les  ten>ps  &  de  tous  les  états;  elle  eft  toujours 
un  devoir  ftriâ  &  un  moyen  d'un  fuccès  lôt  ou  tard 
infaillible.  Ceft  réternellc  raifon  à  laquelle  il  faut  que 
tout  cède  ,  &  qui  ramène  tout  à  elle. 

L  cfprit  4c  douceur  &  de  fergieté  doit  régner  dans 
ces  maifons  &  les  conduire.  L'arbitraire  y  la  dureté 
avec  lefquelles  les  détenus  font  fouvent  traités  ,  les 
irrite,  les  avilit  à  leurs  propres' yeux,  &  les  confirme 
dans  le  vice  dont,  au  contraire,  toutes  ccs^  inftitutions 
doivent  tendre  à  les  tirer.  Il  faut  des  confolations  aux 
malheureux,  des  exhortations  à  ceux  dont  l'amen- 
dement eft  à  cfpérer,  des  paroles  d'encouragement  à 
certains  détenus ,  à  certains  coupables ,  qui  fouvenc 
ne  reviennent  pas  au  bien  ,  parce  qu'ils  s'en  croient 
indignes ,  &  qu'ils  n'en  trouvent  pas  la  force  en  eux 
feuls.  Ce  genre  de  remède  moral  doit  être  familière- 
ment diftribué,  félon  les  caraâères  &c  les  circonftances> 
il  faut  pour  ainfi  dire  les  en  environner.  Ce  ne  (ont 
pas  de  Ipngs  difcours  dont  il  faut  les  entretenir  ;  un 
mot ,  une  phrafe  dite  à  propos  ,  un  enfemble  de  con- 
duite dirigée  à  cette  intention  dans  le  chef  de  la 
maifon ,  ramèneront  au  bien ,  au  travail ,  bien  plus 
efficacement  que  larbitrairé  &  la  dureté.  / 

On  a  fouvent  remarqué  que  cette  claftè  de  détenus» 


conpipôfée  d'hommes  brutaux ,  fîroces  même  fouvéttt 
en  apparence ,'  accoutumés  aux  paroles  dures  ,  étoit 
incomparablement  plus  impofée  par  un  extérieur  froid , 
un  filence  foutcnu ,  un  maintien  févére,  que  par  des 
reproches  injurieux  &  même  par  des  Coups. 

Nous  avons  penfé  que  ce  genre  de  peine  devoit 
ctrfe  profcrit,  ou  borné  au  moins ,  ainfi  que  les  fcri , 
aux  cas  de  révolte ,  de  complot.   Hors  cCs  cas ,  très- 
rares  fi  la  vigilance  des  prépofés  cft  toujours  en  afti- 
vité,  nous  avons  cru  que  lei  punitions  dévoient  êtfc 
bornées  à  un  travdl  fans  falaire ,  &  forcé  par  fk 
nature  pour  les  détenus  qui   fc  refuferoient  à  toùt^ 
travail  dans  les  atteliers  ^  &  à  la  retraite  plus  ou  moiris 
prolongée  dans  des  chambres  où  ces  individus  ,  livrés 
à  la  folitudéçnticre,  recevroient  ou  non  comme  adou- 
ciflèment  des  moyens  de  travailler.    Nous  avons  cfu- 
ces  feules  peines  néceflaires^our  entretenir  Tordre  dans 
la  maifon  &  ladivité  dans  le  travail  ;  &  quoique  nous 
penfions  que  le  choix  des  dircdeurs  de  ces  maifods 
doive,  être  fait  parmi  des   hommes  honnêtes ,   d*ùii 
caradère  éprouvé,  &  qui,  aient  reçu  quelque  éduca- 
tion ,  nous  avons  cru  ne  devoir  les  laiflèr  que  provî- 
foirement  maîtres  des  punitions  ,  &  feulement  jufqu'à 
ce  que  le  comité  de  furveillance  ait  définitivement 
prononcé. 

Le  décret  que  nous  préfentons  cft  Tenfemble  de 
tous  les  principes  que  nous  venons  de  \^ous  expofer  ; 
nous  en  avons^  renvoyé  le  développement  à  un  régie* 
ment  où  nous  avons  réuni  tous  les  détails  qui  font 
la  conféquence  de  ces  principes ,  &  que  nous  Vous 
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préfcDtons  >  parce  qu'il  efl:  important  qu'il  devienne 
la  Iqi  commune  à  toutes  les  maifbns  de  cette  nature^ 
&  que,  mis  fous  la  furveillance  du  pouvoir  executif, 
il  ne  puifie  y  être  apporté  aucun  changemeiit  par- 
ticulier. 

Article     premier* 

Il  fera  établi  dans  chaque  département  une  mai(ba 
Je  corrcâion. 

IL 

Ces  maifons  feront  placée* ,  autant  qu'il  fera  po{^ 
£ble ,  hors  l'enceinte  des  villes.  Les  départemens  j 
DcanmoihSj  dans  lefquels  fe  trouvent  des  ports  de  mer, 
devront  y  placer  par  préférence  leurs  mailbns  de  cor* 
reâion. 

I  I  L 

La  conduite  de  ces  maifons  fera  confiée  à  un  di- 
reâieur  refponfable  j  qui  fera  nommé  par  le  direâoirc 
du  département. 

Le  furplus  des  employés  ,  en  nombre  fuffifant ,  fera 
diioifi  par  le  diredeur  >  ilr  pourront  l'être  parnù  les 
homme»  ou  femmes  détenus  dans  ces  maiibns. 

V. 

Ia  garde  intérieure  des  maifons  de  oocreâion  fera 
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confiée  4  un  certain  nombre  d'hommes  détermines  par 

le  règlement ,  6c  choifis  parmi  les  afpiraas  ou  furnu* 

mcraires  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  fe  feront 

,  fait  infcrire  auprès  du  diredoire  du  dépactemenù 

VI. 

Les  employés  libres  ne  recevront  leur  traitement 
qu  en  argent,  &  ils  ne  pourront,  fous  aucun  prétexte, 
tù€c  nourn^  aux  dépens  de  1  adminiftration. 

V  I  L 

Le  direôcur  refponfable,  payé,  ainfi  qu'il  eft  dît 
à  l'Article  précédent ,  ne  devra  être  chargé  de  four- 
nitures de  quelque  efpèce  qu'elles  fuient,  ni  dentrc- 
priie  de  travail,  il  ne  pourra  non  plus  être  intéreflS 
dans  aucune. 

.'VIII. 

Aucun  individu  ne  fera  conduit  dans  les  maifons 
de  corrcftiqn  ,  fi  ce  n'cft  en  vertu  d'un  jugement  du 
juge-de-paix,  &  fur  appel  du  tribunal  de  diftria. 

IX. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  détention  de 

chaque  renfermé  ,  le  diredeur  fera  tenu  de  l'appeler, 

d'interroger  fa  confiance  fur  (es  reflburces ,  le  nom 

&  radrçflè  dès  perfbnnes  auxquelles  il  defire  qu'il  foit 

.ccrici  ce  qui  fera  exécuté  fur-Ie-cbamp. 

X. 


À  là  copie  àc  i'enregiftrenrtent  dé  ce  renfermé,  qui 
devra  être  envoyée  au  diredoire  du  département  d  où 
reflbrt  la^'maifoti  de  coirredion,  &c  à  la  municipAJité 
du  litu  de  naiffattce  ou  de  domicile  de  cet  homme, 
il  fera  joint  la  partie  de  fa  dcclaratiom  de  coniîâhcc 
^u'il  confeptira  à  être  commimiquéc.^ 

Les  diredoireS  àc$  dépaftehiens  devront  pourvoîr 
à  ce  qu'il  foit  établi  dans  les  ifiaifons  da  corrcdion 
des  ateliers  de  diôerenis  genres  de  travaux  propor* 
lionnes  au  fexei  à  T^ge^à  la  force  des  détenus,  & 
ic  plus avaatageux. qu'il  rerapi>iEbie  à  letabljiflèment.^ 

5C  I  L  ' 

-Le  genre  de  tt-avaîl  auquel  devra  être  appliqué 
chaque  détenu  ^  lui  fera  défigné  par  le  diredeur^     '" 

X  l  1  I. 

Sui:  le  gaîrt  réfultant  du  travail  de  chaque  détenu , 
îl  fera  prélevé  la  fômmc  néitcflairc  pour  payer  à  la 
maifon  le  pain  &  Fciitrctien  qu'il  lui  coûte ,  &  cette 
fonime  ne  pourra  pas  excéder  5  R^h  par  jour  :  le 
iurjplus  de Ton  gain  fera  à  fon  profit,  &  lui  fcrji  donné 
toutes  les  femaines  >  à  la  réfervc  toutefois  dp  la  moitié 

Sixième  Rapp\  du  Corn,  de  Mendicité.  Q 
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de  ce  furplus ,  dont  il  lui  fera  fait  décompte  ,  '&  qui 
fera  ré%v,é  en  épargne ,  pour  lui  être  rendu  au  mo- 
menc  de  fa  liber  lé. 

XI  V. 

Il  fera  pris  par  le  comité  de  furveillance ,  &  diaprés 
les  ordres  du  d'redoire  du  département ,  toutes  les 
précautions  nécelfaires  pour  aflurer  au  détenu  la  juftc 
proportion  dans  lé  paiement  de  fon  travail ,  rexaâi- 
tude  de  fon  décompte ,  &  pour  lui  ôter  tout  pré- 
texte de  méfiance  à  cet  égard, 

"       •    X  V-    ■ 

indépendatnmént  des  ateliers  ordinaires ,'  il  en  fera 
établi  darts  Tinrention  de-fcrvir  dç  punition  à  ceux  qui 
y  feront  condamnés.  Ces  travaux  rendus,  autant  qu'il 
îcra  polGble  ,  tuiles  à  la  maifbn,  feront  établis  de  telle 
manière  qu'ils  forcent  au  travail ,  &  indépendamment 
de  fa  volonté,  le  fainéant  qui  vowdnoit  s'y  rçfufcr. 

^  XVI. 

Ce  genre  de  punition ,  ainfî  que  celui  de.la  déten- 
tion à  la  chambre  d'arrêts  „  &  des  corvées  dans  la 
xnaifon,  pourra  être. ordonné  par  le  diredeur,  à  la 
charge  par  lui  d'en  informer,  dans  les  vingt  quatre 
heures ,  le  comité  de  futveillaoce ,  auquel  il  devra 
chaque  jour  un  compte  des  événemens  de  la  vçillc.  t 
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Gcs  punîtiofts  devront  èérc  ccmfirmééi ,  &  kiir  durée 
(flctcrminéc  par  le  comité  de  forvctllànCc ,  c|tii;pourra 
feul  infliger  dc$  purmions  plcB  graves  pdiir  fc  cas  &: 
dans  les  Cormes  indiquées  par  le  règlement,  &  qui 
devra  prononcer  fur  le  genre  de  délie  à  renvoyer  à  la 
connoiflance  du  tribunal  de  diftriâ:»  Devra. toutefois, 
dans  ce  dernier  cas ,  le  comité  de  furvcillartcc  recevoir 
lapprobation  préalable  du  dircdoire  du  département. 

X  Y  ML 

La  nourriture  fournie  au~  détenu  par  la  maifon  > 
ne  fera  que  celle  exai^cment  néceflairc  à  fon  cxiftence, 
afeïfi  qa*il  fera  plus  amfîehient  détfiîflé  dâfiis  le  r^fe* 
naent.  Le  prodâit  de  fon  trâvijîl ,  rae»ti6tfné  en  T Ar- 
ticle XIII  i  devant  lui  fervh:  ^  aô^tiienéer  fdaibicn  être. 

XIX. 

Ceux  des  détenus  de  l'un  ou  rautrefçxc",  attaqués 
de  maladies ,  feront  traités  cbtis  la  maiibn,  &  retirés 
énms  des  falles  <ieftinécs  à  cet  àfage.  Ils  feront  foignês 
-par  le  chirurgien  du  camion,  qui  tcccvjà  ^  ect  cflfet 
une  àogaicnttftjon  de  traitement. 

X  X  : 

chaque  détenu  ,  en  obtenant  fa  liberté,  recevra 
UQ  paflè-port  dans  la  forme  indiquée  par  le  règlement. 

Ç  * 
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Ce  pafle-port  lui  fera  remis  avec  les  effets  qui  lui  ap* 
partiennent,  &  le  produit  de  Tes  épargnes.  Dans  le 
cas  où  cqttc  fooime  feroit  inruffîfante»  pour  aâurer  fa 
fubfiftaace  pendant  fix  jours,  elle" fera  complétée  fur 
les  Fonds  de  la  maifon ,  à  raifon  de  8  fous  par  jour.- 

XX  I. 

Les  cnfans  arrêtés  avec,  le$.  mendians  j  &  âgés  de 
plus  d'un  an,  feront  traités  comme  les  entons  aban- 
donnés ,  &  ils  ne  pourront  leur  être  rendus  à  leur 
fortie,  que  fur  la  prquycjqu/ilsleur  appartiennent. 

:;[  ^.  r  X  X  I  I.    ; 

Les  gpgçiatemens  &  fondions  d^s  ^difi^ér^ns  em- 
ployés feroat  déterminés  par  le,  règlement  général,  6c 
il  y  fera  pourvu  à  tout  ce  <jui  concerne  la  nourriture , 
le  vêtement  &  la  fanté  des  renfermés. 

XXI  il. 

Le;  comité  de  furveiHance  devra ,  au  nombre  au 
.moins  de, deux  de  fes  .membres  ^  vifttec  deux  fois  par 
fèmaiqe  Ig,  imaifon  de  corriç^içn  5  ceux-ci  fe  feront 
préfcnter  les  nouveaux  détjçnus ,  écouteront  la  récla- 
mation de  tous ,  y  feront  droit,  maintiendront  l'exé- 
cution des  réglemens ,  s  affureront  que  ces  réglemens , 
affichés  dans  toute  la  maifon,  font  lus  à  tous  Ips  dé- 
tenus, qu'ils  leur  font  expliqués,  &  qu  aucun  ne  peut  " 
prétendre  fcs  ignorer.  "^^  ^       ' 
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T  I  T  R  E     I  I  I. 

JDc    la   tranfportation  des   Mcndians  ^repris    en    tierce 

récidive. 

La  tranfportaticn  de  ceux  dont  les  vices  trou- 
blent Tordre  public,  &  mettent  la  fociété  en  dan- 
ger ,  étant  adoptée  par  la  loi ,  il  eft  néccflTairc  pour 
la  propre  fureté  de  TÉtat ,  &  pour  les  confidéràtions 
politiques  &  morales  relatives  aux  États  voifins  ,•  de 
les  reléguer  dans  des  contrées  aifez  éloignées  &  aflTez 
peu  ftéquentces  pour  rendre  leur  retour,  finon  im- 
poffiblej  du  moins  difficile ,  avant  qu'ils  n'aient  re- 
gagné les  droits  qu'ils  avoicnt  mérité  de  perdre. 

Mais  avant  d'entrer  en  détail ,  &  de  prc{<^nter  des 
vues  pofitives  fur  les  diverfes  contrées  où  cette  tranf- 
portation pourroit  avoir  lieu,  il  convient  d'expcfcr 
les  conditions  morales  &  politiques  que  cette  forte  de 
punition  &  d'établiffement  doit  remplir  pour  apporter 
à  l'État  tous  les  avantages  qu'il  peut  en  attendre. 

Les  lieux  qui  fatisferont  le  plus  complètement  à 
toutes  CQs  condition,  feront  ceux  qui  feront  préfcntés 
à  l'Aflemblée  avec  plus  de  confiance 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  vice  que  la  conftitu- 
tion  veut  réprimer  par  la  tranfportation,  eft  celui  de 
la  parefle ,  de  l'ôbftiDation  à  la  farnéantife  ^  de  cet 
cngourdiflcment ,  de  cette  difpofitipn  aux  crimes  que 
produifènt  l'oifîveté  &  l'oubli  de  tous  les  devoirs  fo- 
çiauXji  &  que  la  misère  qu'ils  font  naître  rend  plus 
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dangereux  encore.  Il  né  faut  pas  perdre  de  vue  qu  on^ 
ne  peut  guérir  ceux  qui  font  infcdés  de  ces  vices  ^ 
qu!ca  les  ftimulant  par  Tattràit  d'une  meilleure  cxif- 
tence  j  qu  il  s'agit  de  rendre  leur  bien-ctre  dépendant 
de  leur  aftivicc,  de  faite  du  travail  un  moyen  d'a- 
doucir ,  de  brifcr  pour  eux.  les  Jîqi^is  de  la  fervi- 
tudc  que  les  vices  leur  ont  méritée  ,  &  de  les  mettre 
à  portée  de  cônnoître  ,  de  defirer  &  d^obtenir  les 
jouilîanccs  de  la  Kbertc  &  de  la  propriété.  Ceft  ainlî 
qu'une  légillation  fage  peut  encore  tirer  parti  des 
vices  des  hommes  pour  leur  propre  bonheur  & 
celui  de  la  fociétc  à  laquelle  ils  feroient  inutilement 
facrifiés. 

Il  Kiut  donc ,  fous  ce  rapport  même  de  la  légifla- 
tipn,  que  le  lieu  de  la/tranfportation  offre  un  travail 
abondant-,  mais ,  dans  le  rapport  politique  ,  il  faut  en- 
core qu'il  rcmp'ifîe  d'aurrcs  conditions;  il  faut  que 
le"s  lieux  inhabités,  choills  pour  la  trartfportation  ^ 
fotent  cultivables  &  productifs  i  qu'il  n'y  manque  que 
des  bras  forcés  d'agir  pour  fc  procurer  leur  fub- 
filbnce. 

Il  eft  encore  néceffaire  que  quelques-unes  des  pro- 
dudions  particuilicres  à  ces  contrées  foient  commer- 
cables  avec  avantage ,  afin  que  les  colons  puiflent  fc 
procurer  les  befoins  de  la  vie,  autres  que  les  comcf- 
.  tiblçs.  Des  denrées  de  Vefpcce  ordinaire  ,  dont  les 
frais  de  traverfée  excéderoient  la  valeur ,  ne  pour- 
roicnt  pas  être  tranfportées  utilement  en  Eurc^e;  une 
colorvie ,  fans  un- germe  de  commerce,  feroit  toujours 
à  charge  à  l'État.  Ccft  ce  qu'il  faut  éviter.  Il  faut 
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donc  que  le  Heu  choifî  pour  I4  tra'nfportacicn  puiflc 
adme^re  la  culture  de  quelques  produdions  diftin- 
gaées,  donc  le  débit  à&ure  aux  colons  une  exiftcnce 
complèrç,  &  dédommage  fûrcment  la  métropole  des 
avances  quelle  auroità  faire  pour  le  fucccs  &  le  fou- 
tien  de  cet  établiflcment, 

.  Les  inconvéniens  de  la  peine  du  bahniffcment  j  ptSSf 
lefqueis  les  vices  des  bannis  infeâoient,  les  Etats  oé 
la  condatnnation  de  ibrtir  de  leur  patrie  leur  faifoif 
porter  une  vie  vagabonde ,  étant  un  des  motifs  qm 
ont  déterminé  la  peine  de  tranfpprtation  j  il  faut 
encore  que  les  lieux  choifis  pour  cet  établiflièment  ne 
préfencent  aucun  danger  dé  contagion  pour  les  peuples 
auprès  defqucls  il  fera  fait ,  &  dont  la  tranquillité 
doit  être  refpe<5lée,  quelque  région  qu'ils  habitent. & 
quelques  mœurs  qu'ils  aient.  .     / 

Il  faut  qu'aucune  prétention  politique  de  la  part 
des  puiflTances  étrangères  ne  ptiifle  troubler -un  établif- 
fcment ,  qui ,  ayant  pour  objet  un  moyen .  de  tran- 
quillité pour  le  royaume  j  ne  doit  point  y  être  un 
fujet  de  guerre  >  il  faut  enfin  que  le^pays  foit  fain ,  ' 
ou  préfente  une  poffibilité  d'être  rendu  tel  prochai- 
nement; car  le  principe  d'humanité,  qui  fait  embrafler 
ridée  de  la  jcranfpprtation ,  repouiïèrbit  loute  crainte 
probable  de  livrer  les  malheureux  à  une  mort 
certaine. 

Plufieurs  contrées  préfentent  la  réunion  plus  ou 
moins  complète  de  toutes  ces  conditions.  Des  mc« 
moires  fans  nombre;  &  pour  toutes  les  parties  du 
monde,  font  parvenus  à  votre  comité,   des  quil  a 
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ité  connu  qne  le. projet  d'une  tranfportâtion  pourroJf 
vous  ctrc  prcfëntc  :  il  les  z  çxâïiiinés  avec  attentioii , 
difcutcs  avec  foin,  mais  il  a  penfé  qye  ces  projeta^ 
dévoient  vous  être  propofcs  au  Hom  du  roi ,  qui  ayant 
tous  les  moyens  de  faire  prendre  les  renfeignemfens,  les. 
informations  néceflaires  ,  qui  pouvant  plus  connoître 
les  avantages  compares  de  ces  écabliffcmens  ,' leurs  in-R 
convcniens ,  leur  moyen  de  fuccés,  doit  ordonner  à  fcs 
miniftres  de  vous  indiquer  ceux  fur  lefquels  U  pcnfe 
que  vous  deviez  fixer  votre  choix. 

Votre  comité  a  donc  penfé  qu  il  devoiiç  feulement 
fe  borner  ici  à  vous  foumcttre  quelques- articles  fon^ 
damentaiix  de  légiflation  commune  à  tovis  les  étâblif- 
fcmens  de  tranfportatioa  que  vous  croiriez;  pouvoir 
former- 

Il  ofc  cependant  profiter  de  cette  circonftance  pour 
appeler  vos  regards  fur  un  pays  qui,  faifant  partie 
immédiate  de  votre  empire,  lie  étroitement  à  vous 
'  par  la  révoluiion  ,  a  tous'  les  moyens  &  le  defir  lo. 
•plus  intime •d\iugmencer  votre  profpcrité  nationale, 
'  &  qui  cependant,  depuis  vingt  cinq  ans  qu'il  vous  eft 
uni ,  a  continuellement  été  à  charge  à  vos  finances,  .& 
'r>^a  reçu^le  vous  aucun  moyen  véritable  &  fuivi  d'a- 
méliorawon  ;  fur  un  pays  dont  le  fol  /  aujourd'hui 
inculte'dans  les  trois  quarts  de  fou. ^tendue,  •pourroit 
vous  donner  prefqne  toutes  les  précieufes  produdiogs 
qne  vous  allez  chercher  dans  rautrè.ji-iondc,  &  aux- 
quelks  plufieurs  eÔais  heureux  ojit?  montré  qu'il  étoit 
propre-,  ftir.  un  pays  dont  les  Ijabitans,  guerrii^s  6e 
p^%urs  dans  leurs  mççurs^  fpu^  i|Çîgran.$.  dç  tçv^  ks 
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procédés  de  Tagriculturc  ;  rie  font  pa$  difpofés  ai» 
travail,  parce  qu'ils  n'en  connoiflcnt  pas  rutilité,  & 
dont  votre  coninfiunîcation  intime  peut  changer  les 
-habitudes,  diriger  les  forces,  adoucir  les  mœurs,  dé- 
truire les  préjugés  ;  fur  un  pays  que  vous  avez  fub- 
jugué  ^ar  les  armes ,  que  vous  vous  êtes  récemment 
attache  en  Taflociant  à  votre  liberté ,  &  dont  il  vous 
faut  affurer  la  conquête  par  les  efTcis  heureux  de  votre 
conftitution,  par  rinftrudion  que  vous  y  répandrez, 
par  Tamour  du  travail  que  vous  y  établirez,  par  lo 
bonheur  &  larichefie  que  vous  y  apporterez  :  enfin ,, 
flir  la  Corfc,  qui,  fur  une  étendue  de  6qo  lieues, 
peuplée  feulement  de  1 70,000  habitans,  exige  une 
population  plus  confidérable  pour  réljftcr  de  fa  propre 
force  à  des  entreprilcs  inattendues  d'un  ennemi  am- 
bitieux ou  Jaloux  ;  qui  aujourd'hui ,  &  depuis  qu'elle 
cft  à  la  France  j  appelle  annuellement  pour  le  travail 
néceflaire  à  Ces  communications ,  ^  fc$  défrichemens  , 
acnf  à  dix  mille  italiens  que  vos  dcjiiers  payent  ;  ovi 
pluficurs  tentatives  d'établifïcmens  font  demeurées  fans 
fuccès,  parce  qu'ils  croient  préfentés  parTinexpérience, 
accordés  par  l'ignorance^  &  dirfgc^s  par  l'avidité;  qui 
enfin,  renfermant  dans  fon  fein  une  prodigicufc  im^ 
menfité  de  domaines ,  de  terres  à  concéder,  offriroic 
des  propriétés  utiles  à  des  familles  françoifes  j  pauvr^fa 
&C  Jaborieufcs  i  plus  utiles  encore  à  cdles  qui  appor-^ 
terolent  quelques  capitaux,  mais  dont  l'avantage  bien 
.plus  certain  pour  tous  que  Ips  romanefques  illuftoq? 
du  Scioto  ,  auroit  Tiûappréciable  mérite  4c  coûm 
Xcryçr  à  k  Frapçç  40$  citoyens  vuilçç,  &  k  d'util» 
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citoyens  4ine  patrie  qui  chaque  jour  doit  leur  être  plus, 
chère. 

Après  cette  cout-te  épifodc,  dont  Tintéreflant  motif 
nous  fera  fans  doute,  Mcdieurs,  trouver  grâce  au- 
près de  vous  j  nous  avons  l'honneur  de  vous  propofcr 
le  décret  fuivant.  « 

A  R^T  I  G  L  E      P  R.  B  M  I  E  R. 

l,c  Roi  fera  prié  de  faire  inceflamment  conhoîtrc 
à  rAflcmbléc  quçl  lieu  il  juge  le  plus  convenable 
à  la  tranfportation  des  mendians  condamnés,  &: 
quelles  précautions  préalable^  font  néceflaires  à  cet 
établiflèmenr. 

IL 

La  peine  de  tranfportation  fera  d'au  moins  S  ans. 

1 1  L 

Elle  pourra  être  de  8  en  S  ans  prolongée  juf- 
qu'à  31. 

I  V. 

Tant  que  Thomme  tranfporté  fera  dans  le  terme 
de  fon  jugement  ,  il  ne  pourra  travailler  que  pour 
le  coihpte  du  gouvernement  ou  des  chefs  libres  aux- 
quels il  fera  donné  ,  à  la  charge  feulement  d  être 
nourri  &  de  recevoir  un  quart  de  ce  qu'il  gagnera. 


^^ 
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Le  confcil  de  la  colonie  pourra,  fur  les  connoif. 
fances  qui  lui  feront  données  du  fer  vice  trcs-diftinguc 
rendu  par  un  tranfporté,  à»  rétabliflèmcnt ,  abréger 
,  le  temps  de  fa  détention  &  prononcer  fa  liberté. 

VI.  * 

Un  an  avant  Texpiration  du  tems  auquel  le  tranf- 
porté  fera  condamne ,  le  confcil  de  la  colonie ,  fiir 
le  compre  qui  lui  fera  rendu  de  la  conduite  de  cet 
homme  &  de  fon  travail ,  prononcera  s'il  peut  ou 
non  être  mis  en  Hbcrcé. 

VIL 

Aucun  homme  ne  pourra  être  renvoyé  en  France 
qw*aprcs  avoir  joui  un  an  de  fa  liberté  dans  la  colonie , 
à  l'expiration  de  cette  année  ;  &:  avant  que  le  tranf- 
porté  qwitte  le  lieu  de  rétabliircmcnt ,  le  confcil ,  fur 
le  compte  qui  lui  fera  r^ndu  de  la  conduite  de  ce 
tranfporté  ,  pendant  fon  année  de  Hberté,  prononcera 
s'il  peut  ou  non  obtenir  lagrémem  de  quitter  Tlfle. 

VIII. 

L'adminiftration  de  la  colonie  donnera  à  chaque 
tranfporté  mis  en  liberté,  une  quantité  de  biens  en 
propriété  fuffifaDte  pour  le  faire  vivre  en  travaillant 
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Si  le   tranfportc   quitte  la  colonie  ,   la  terre  cédée 
rentrera  à  rçtabliffcmcnt  fans  que  le  tranfporté  en  puiflc 
dilpofçr  autrcmcfit, 

IX, 

le  gouverneur  n'aura  aucune  autorité  civile. 

..  •    .       •    X,  ■ 

^  Il  ne  pourra  employer  la  force  militaire  dans  Tin- 
teneur  ,  que  fur  là  réquifition  de  Tadminidration 
civile. 

XL 

Il  ne  pourra  rien  entreprendre  à  Textcrieur  contre 
les  naturels  du  pays ,  fans  lagrément  du  confcil. 

XII. 

^  Il  ne  pourra  fnfpendrc   aucun   officîcr  civil  dan? 
fcs  fondlions,   ni  le  renvoyer  en  France. 

X  I  I  I. 


,  A  l'égard  du  militaire  ,   fon  autorité  fera  fubor- 
domiée  à  la  conftitution  militaire  de  France. 

XIV. 

Les  bannis  feront  diretflement fous  ladminidratioa 
civile,  ainfi  que  les  infpeûeurs^  commis  &  autre* 
employés,  daps  cette  partie* 
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X  V* 

Tout  règlement  de  difcipUnc,  ordre  de  travail  j 
culture,  &c.  feront  arrêtée  dans  le  confcil. 

XVI. 

L'adminifl-rateur  fera  >  pour  toutes  fcs  opér  itiods  J 
fubordonnée  au  confeil ,  &  en  fera  exécuter  tes 
ordonnances  pour  le  civil  \,  comme  le  gouveoneuc 
fera  pour  le  militaire. 

X  VI  L 

Le  confcil  fera  compofc  du  gouverneur ,  de  Ibû 
Iccond  ,  s'il  en- a,  &  des  principaux  chefs  de  TeAiu- 
"uiftration. 

X  V  I  I  L 

Le  gouverneur^ &  ladminidrateur  général  réunis; 
rendrofit  compte  au  miniftre  de  toutes  les  dccifîoQS 
du  confeil  &  de  leur  motif. 

XIX. 

Chacun  deux  en  particulier  rendra  compte  de  lu 
partie  qui  fera  confiée  à  fes  foins. 

X  X. 

Les  bannis  auront  le  droit  de  préfenter  des  .pé- 
titions au  confeil  j  qui  y  fera  droit  &  fera  tenu  d'y  ré- 
pondre., quelle  que  foit  la  demande  &  la  décrfioaqui 
interviendra. 
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XX  l. 

Uadmîniftration  fc  chargent  de  toutes  ks  pro- 
ductions'de  rinduftric  des  bannts,  fur  le  pied  d/«n 
tarif  qui  fera   réglé  par  le  conleil. 

Le  prix  de  ces  objets  fera  payé  comptant. aux  bannis 
foit  en  argent  du  pays,  foie  en  niarchandifcs  ou 
cômcftiblcs,  félon  leurs  bcfoins,  La  totalité  fera  payée 
i  ceux  qui  auront  obtenu  leur  liberté  ,  fous  la  condi-' 
tion  des  impofuions  &  droits  néœflaires  à  rcatreticQ 
de  rétablifTcment. 

X  X  IL 

V  Ges  produirions  feront  envoyées  en  France  pour 
ctre  vendues  au  profit  de  là  nation, 

XXIII. 

Lorfque  le  commerce  &  la  population  de  la  co- 
lonie feront  affez  étendus  pour  que  les  bannis  puifleiit 
vendre  eux-mêmes  leurs  denrées  aux  marchands ,  ils 
en  auront  la  liberté  ,^  en  payant  la  moitié  du.  produit 
^u  gouvernement ,  pour  indemnifation  de  fes  avances 
^ufqu'à  leur  liberté. 
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Au  rang  des  droits  dont  vous  avez  reconnu  & 
déclaré  rimprcfcriptibilicé  &  TinaUénabilité  >  vous 
avez  placé  les  droits  du  malheur  &  de  la  pau- 
vreté ,  &  la  conftitution  françoife  ,  avant  d'a- 
voir  pofé    aucun   des   principes  du    gouvernement 
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qu^ellc  veut  établir,  a  pris  rengagement  folcmncï  dic 
créer  &c  d'organifcr  un  écabliflcment  général  de  fe- 
cours  publics  ,  pour  élever  les  enfans  abandonnés  j 
foi^lager  les  pauvres  infirmes,  &  fournir  des  moyens 
de  travail  aux  pauvres  valides  qui  nauroient  pu  s  en 
procurer.   ' 

Vous  voici  arrivés  au  moment  d'acquitter  ce  vœa 
&  ce  devoir  ^  la  légiflation  qui  doit  ordonner  la 
bienfaifance  publique,  eft,  indépendamment  même  du 
foulagemcnt  de  l'humanicc ,  d'une  grande  importance. 

Si  le  foulagemcnt  de  la  pauvreté  eft  le  devoir 
d'une  confticution  qui  a  poféfes  fondemens  fur  les 
droits  imprefcriptibles  des  hommes ,  elle  eft  encore, le 
^efoin  dune  conftitution  fagéqui  veut  afîurer  fa  durée 
fur  la  tranquillité  &  le  bonheur  de  tous  les  individus 
qi^elle  gouverne.  Il  eft  de  l'intérêt  public  de  corriger 
par  une  bienfailance  réfléchie ,  les  maux  réfultans  des 
mauvaifes  inftitutions  qui  ont  maintenu  &  propagé 
la  pauvreté  -,  il  eft  de  1  intérêt  public  de  prévenir  les 
4éfordres  &  les  malheurs  où  feroient  conduits  un 
grand  nombre  d'hommes  fans  reffburccs,  qui,,mau- 
diflant  les  lois  dont  ils  n'aurôfcnt  jamais  fcnti  les 
bienfaits  ,  pourroient  ,  par  l'excès  de  leur  misère  , 
être  entraînes  d'un  moment  à  l'autre  à  fervir  les  en- 
.  creprifes  des  ennemis  de  iQrdrç  public.  / 

Ce  n'eft  donc  pas  en  hommes  fimplemcnt  cfiârita- 
bîes  &  aumôniers  ;  mais  c'eft  en  amis  éclairés  de  l'hu- 
manité ,  c'eft  en  politiques  réfléchis  que  vous  devez 
traiter  &  délibérer  cette  grande  queftion  ,  de  Taffif- 
tance  de  la  pauvreté  dans  Tcmpire.  : 
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^  Dans  rentière  détermination  que  vous  avez  dû 
prendre  de  fatisfarre  à  ce  grand  devoir ,  vous  avez, 
penfé  que  des;,  calculs  arithmétiques  ne  dévoient 
pas  fervir  de  régie  unique  à  de  fages  légiflareurs  , 
&  que  les  devoirs  plus  facrés  de  la  bienfaifance  & 
de  la  morale  dévoient  être  avant  eux  confultés. 
Mais  ,  quelles  que  foient ,  Mcfficurs ,  vos  difpofitions 
géi^reufes  pour  raffiilance  de  la  pauvreté ,  vous  ne 
devez  pas  oublier  que  récononiic'eft  un  des  caradc- 
rcs  les  plus  eflèntiels  de  la  bienhaifance  pjuoîiquc  i  non 
cette  épargne  vile  &  impolitique  qui  léfineroit  fur 
les  dépenfes  nccetfaires  au  (bulagemcnt  des  malheu- 
reux ,  mais  cette  économie  fage  &  jufte  qui  fe  rap- 
lant  fans  ceflTe  qu'elle  n'affilie  le  malheur  qu  avec  les 
deniers  des  peuples  ,  ne  doit  ordonner  que  leur  indiC- 
pen fable  emploi. 

La  bienfaifance  publique  ,  retenue  dans  les  bornes 
ftrides  de  la  juftice  ,  doit  encore ,  dans  les  moyens 
quelle  emploie,  confidérer  l'intérêt  général;  différente 
de  l'aumône  qui  ,  dans  les  fecours  qu  elle  donne  , 
peut  ne  voir  que  le  malheureux  qu'elle  foulage  ,  U 
bienfaifance  publique  doit  chercher  fans  doute  dans 
Ta/Eftance  des  pauvres  le  foulagement  de  ceux  qui  ea 
font  l'objet  ,  mais  confidérer,  avant  tout ,  l'intérêt  de 
tous  les  infortunés ,  l'intérêt  général  de  -la  fociété. 
Ceux  qui  font  plus  près  d  elle  ,  ne  font  pas  plus  à  k$ 
ycu^  que  ceux  qu'elle  ignore  j  cette  bienfaifance  n'eft 
pas  l'effet  d'une  fenfibilité  irréfléchie ,  elle  n'eft  pas 
même  une  vertu  compatiffan te  -,  elle  eft  un  devoir, 
<^e  eft  la  juftice  $  clic  doit  en  avoir  tous  les  carac^ 

Al 
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tcrcs ,  &  fc  prémunir  contre  les  mouvemens  fi  na- 
turels qui  pourroient  les  altérer.  Elle  doit,  dan$ Ton 
exécution  ,  être  réfléchie  :  c*cft  une  Iciencc  politique 
qui  veut  êtrcfoigneufement  étudiée  ;  car,  fi  fes  moyens 
ne  s'accordent  pas  avec  les  ^grandes  vues  de  rintéréc 
public  ,  elle  peut  aggraver  les  maux  quelle  veut 
foulagec ,  en  aggravant  les.  caufes  qui  les  produifent* 

Ainfi  cette  partie  de  légiflation,  qui  femble  au  pre- 
mier coup  d  œil  facile  à  régler ,  eft  néanmoins  une 
des  plus  difficiles  à  établir  de  manière  à  parvenir  au 
but  quelle  doit  fe  propofer  ;  car  de  la  fageffe  ou  de 
Terreur  des  principes  fur  lefquels  cette  légiflation 
fera  établie ,  doit  réfultcrraméliorationfenfîblc  ou  lal- 
^«ration  inévitable  de  la  fortune  publique. 

Le  travail  que  nous  vous  préfentons  ,  eft  le  réfu- 
mé fuccint  des  fix  rapports  qui  vous  ont  été  diftribués, 
&  nous  avons  réduit  à  un  très-petit  nombre  d  arti- 
cles le  dccrcc  que  nous  vous  propofons  ;  ils  font  la 
bafe  des  lois  que  vous  laiflerez  à  vos  fucceflèurs  lo 
foin  honorable  d'achever. 

Mais ,  avant  d'entrer  dan$  cette  queftion  ,  le  co- 
mité croit  devoir  vous  mettre  fous  les  yeux  ^ctat  des 
hôpitaux  du  royaume ,  tel  qu'il  réfulte  des  différens 
décrets  que  vous  avez  rendus.  Bien  qu'ils  n'aflîftcnt 
qu*unc  trcs-petite  partie  de  Icmpirc  ,  &  qu'ils  laif- 
fcnt  lans  fccours  prefquc  tous  les  habitans  des  cam- 
pagnes >  ces  hôpitaux  &  quelques  fonds  de  charité 
ïbiît  les  feuls  moyens  par  lefquels  la  pauvreté  eft  fe- 
courue  en  Franùe.  La  cônnoiûance  de  leur  fituacion 
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ââuelle  9  ne  vous  paroîtra  peut-être  pas  même  fan^ 
utilité  pour  déterminf  r  le  parti  général  que  vous  croirez 
devoir  prendre. 

Les  hôpitaux  &  fonds  de  charité  du  royaume  avoient» 
avant  la  révolution^  environ  19  à  30  millions /de 
revenu. 

Les  divers  décrets  portant  fuppreffipn  dçs  droits  & 
privilèges  dont  ils  ont  joui  jufqu'en  1790  ,  les  ont 
réduits  de  19  à  2:0  millions* 

•  Si  cette  évaluation  n  cft  pas  entièrement  exaâe  > 
elle  e(l  de  la  plus  grande  probabilité*  Nous  devons  à 
rAflemblcc  de  lui  faire  connoître  de  quelle  manière 
nous  lavons  obtenue. 

Des  états  trouvés  au  contrôle  général  ne  donnent 
connoiâance  que  de  947  hôpitaux ,  dont  ils  ne  portent 
les  revenus  qu'à  14,017,045  llvrçs. 

Nous  nous  fommes  facilement  pçrfuadés  que  cesrcn* 
fcîgnemens  étoient  incomplets  5  &  d  après  les  lettres 
que  nous  avons  écrites  à  tous  les  dcparremens,  d'après 
l^s  relevés  des  déclarations  dépolces  au  comité  ecclé- 
fiaftiques,  nous  avons  acquis  la  connoiflance  de  i,  1 8  5 
hôpitaux  ,  fans  comprendre  les  dotations  particulières 
de  charité. 

Nous  avons  alors'  demandé  aux  municipalités  des 
lieux  où  ces  hôpitaux  font  fitués ,  de  nous  faire  con- 
noître la  portion  de  leurs  revenus  fupprimée  par  Içs 
décrets. 

Tous  ces  états  ne  font  pas  parvenus  auffî  corrcâs 
fc  auffi  explicatifs-  que  nous  les  avions  demandés. 
Quatorze  cent  trente- huit  d'entre  eux  ont  jufqu'ici 
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répondu  de  manière  k  nous  donner  des  réfuhacs  »  éc 
nous  ont  déclaré  un  revenu  de  10,874,664  liv.  avant  ^ 
la  révolution  ,  réduit  par  vos  décretià  1  5. 987:787  K 
fans  y  comprenJrc  les  impoficîons  auxquelles  la  plupart 
de  CCS  biens  font  afliijétis. 

Quoique  le  nombre  des  hôpitaux  qnî  n'ont  pas 
répondu  à  nos  lettres  foit  à  peu  près  la  moitié  de  ceux 
-qui  nous avoient  accu fc  leurs  déclarations,  nous  n'avons 
pas  cru  ,  pour  avoir  un  réfultat  probablement  bon , 
devoir  calculer  leurs  revenue  i^Vit  cette  proportion.  * 
'  Nous  avons  pris  une  marche  que  nous  avons  cru 
plus  fure.  ^ 

Dans  le  nombre  des  hôpitaux  qui  n*ont  point  encore 
fatisfait  à  la  c^emande  du  comité ,  nous  en  avons  choifî 
quarante  des  plus  confidérables  (i) ,  dont  les  revenus 
s'élevoicnt ,  par  leur  déclaration  en  1 764. 

à 2,995,0001. 

.  Nous  en  avons  choifi  également  cent 
fept  autres,  d'une claflc inférieure j  dont 
les  revenus  j  à  la  même  époque ,  s'éle- 
voicnt  à 966,176 

Total.  .  : 3,9613x76 L 

Le  calcul  de  l'augmentation  ncceffaire  de  ces  revenus. 


■^ 


mi^Jm 


(  X  )  Ces  40  hôpitaux  appartiennent  aux  villes  de  Metz ,  Mou- 
lins ,  Troies ,  Narbonne  ,  Aix  ,  Chartres  ,  Nîmes  ,  Toulouft , 
Bordeaux  ,  Montpellier,  Montauban  ,  Angers ,  Valenciennes ,  Stras* 
tx>urg ,  Lyon ,  Bayonne ,  Pau  &  Clermont  Fenand. 


tltns  l^çÇpacc  de  .Yiqg^t.r  fcpt   années  ^   Içs  clcvc   k 
5  .millâons  j  &  nous  nous  fommes  donnç  la  preuve  dc^ 
la  lufteflc  (^c  cette  évaluation;  en  la  conagaifant  avec 
les  revoîiis  de  certayis  hôpitaux  cjuilej  Qpt  feit  con- 
noître   ça  détajl    iux    dçu;c.  épo^qucs  de    1764  & 

1791  U).:'..X    V;:-   •  \-.  /,     • 

On  peut,  donc  être  aflurc  que  lcs.i  4.7  hôpitaux  donc 
nous  venons  de  parler  eut  maintenait  j,  millions  de 
revenus,  qui,  joints  à  la  première  foîïîOi.C>  forme-; 
ront  un  tqtal  de  .....  ^  ...  .    15,874,664  liv. 

Nous  avons  évalué  les  600  autres  hôpitaux  qui 
ne  nous  avoient  envoyé  aucun  relifcignement ,  fur  le 
revenu  commun  des  167  de  la  dafle  inférieure  déjà 
cftimés  i  '&  calculant  d*aprcs  les  mêmes  principes, 
nous  tcup  Avons  trouvé  un  revenu  de  z, 700,000  liv.  ; 
total  pî)ùrics  2,185  hôpitaux  ,  28,574,864  livres 
avant  là:  révolution ,  auxquelles  il  faut  ajouter  encore 
500^000  îiVres' de  rcjvcnu  pour  les  fonds  de  charité 
applicables  à; dt$  diftribiitions  de  bouillon ,  de  remèdes, 
de  pain,  &:c  calculés  pour  les  quatre  -  vingt  -  trois 
déparcefnfcns,  fur  laconrioiflancepofitive  que  cinquante- 
fcpt  nous  en  ortt  donnée. 


(i>A  la, première  de  ces  époques,  rhôpital  gén&aldc  Rouen 
jouifToit  de  1^*5,850  liv.  ,  &  un  état  dreffë  en  17^0  pi^fentoit 
40;  ,000  1.  :  deux  hôpitaux  de  Chartres  n*avoienr  que  44, 537  1. 
&' maintenant  àù  en  déclaré  roui  7*1,7^0  1.  îc  cette  ann^e  ils  Tont 
été  poui;  1^0,000  i.  ,  l'hôpital  général  de  Lille  navoit  que 
zéi,i^9 .1.  U  dans  un  état^adreflc  au  ccxuité  le  mois  dernier,  en- 
TÔit  un  rcvenu-de  i6è,^jï., 
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Aintî'  n'ou^  fommcs  àuroriféi  i,  "porter  ,'  i 
19,074,664'  t.  les  revenus  des  hôpîtau^c  &  fonds 
de  charité  du  royaume  avant  h  rcvoluiiôïJ ,  ^  nous 
devons  oblervcr  que  comme  nous  ayons  pris  les  do- 
clarations'de  cts  hôpitaux  pour  bafc ,  hos  calculs  font 
au-defloiis  de  .la  réalité;  car  aucunes  de  ces  déclara- 
rations  ne  font  fans  doute  forcées ,  &  pous  fommes 
aîTurés  que  pluficurs  font  de  beaucoup  inférieures  à 
là  vérité  des  revenus. 

Quant  aux  pertes  que  les  hôpitaux  éprouvent 
dans  leurs  revenus  ,  nous  avons  ellimé  celles  des 
maifons  qui  n'ont  pas  répondu  à  nos  demandes  d'après 
celles  connues  par  les  déclarations  qui  nous  étoîent 
parvenues,  &  nous  nous  y  fommes  d autant. plu*  fa- 
cilement déterminés  ,  que  le  département  de  Paris 
étant  compris  parmi  ceux  dont  les  hôpitaux  avoicnt 
fait  connoître  leurs  revenus  &  leurs  pertes  ,  le  ré- 
fultat  de  cette  manière  de  calculer  ne  peut  cire 
quen  diminution  des  pertes,  c'cft  àdirc,  préfcnjer  ua  , 
revenu  des  hôpitaux  au-deflbûs  de  la  réalité  ,&;i:'çft 
lefpcced  erreur  que  nous  avons  préférée,  \ 

Ces  pertes  montant  à 6,886,877  1. 

Il  y  a  pour  les  hôpitaux  qui  n'ont 
point  donné  d'état,  ci 5>443î43S 

En  tout. ic>,330,}i5  I. . 

II  réfulte  de  cette  expofîtîon.,   que  \cs  fonds  des 
itabliflcmcos  de  charité  &  des^  hôpitaux  produifoicnc 
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dafl^  fancîcn  régime  un  revenu  ah- 

ftuclde. •  .  19,074,^^4  L 

Qu'ils  perderit  par  le  nouveau  une  / 

fommede. •  10,330,315 

En  conféqucnce  il  ne  leur  Vcftc  que.   1 85744>349  L 

Nous  ne  vous  préfcnterons  rien  de  bien  certain  fur 
les  dettes  des  hôpitaux  5  nous  en  avons  conftammenc 
fbUicité  lés  décbraciodsv  mais  nos  deD[>afi4€S  ont  été,  à 
cet  égard  ,  très- incomplètement  répondues  :  la  plupSrt 
de  CCS  dettes  font ,  des  rente  sconftitùécs ,  ou  viagères , 
réfi>kantes  d'emprunts  5  plufieurs  rcfulteot  d'avances 
£^îtes,  &  font  a(5kuellcmcnt  exigîbfës.  Mais  fans  corir 
nokre,  à  beaucoup  près*;  le  détail  de  ces  dettes  c'émmc 
nous  le  defîretiûiïis  ^  nous  foriimes-  fondés  à  -croire 
qu'elles  n'excèdent'pas  pas  une  aftnét?  du  revenu 'total 
des  hôpitaux,  &  qu  eWes  f<)nt  pi-efquc  toutes  concen- 
trées dànsr  !ef  hôpitaux  les  plus  riches.   -  -• 

PôW  Wniiner  tôits^lesc!omptes  qûc^nous  avons  ^ 
ivndre  fur  les  hôpitaux  ;nous  ajouterons  que  Fa  plupart 
de1è«  adrafinSftiatîén ,  dépendante,  dans  l'ancien  ordre 
de'^hôfes,  de  certaines  «places  fu ppr innées,  fe  trauvent 
aujourd'hui fkns  adminiftrateurs  légaux;  que  vos  décrets^ 
à  cet  égard ,  ont  été  inégalement  interprétés  par  les 
municipalités  &r  par  les  départerhens',  &  que  de  cette 
diflfcrcncc  d'interprétation  naît  une  multitude  de  dîïl 
cufliods,  un  clioc  «continuel  de  prétentions  ,  SH'flét 
que  t6ut,  des  réclanlations*  pour  que  TAflèmbléc  na- 
tionale prononce  à  qui  doit  itrc  déléguée  Tadminif- 
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tratîon  âçs  fccours^éj^^çxiftjins,  5ç  des  fccours  qu'çUe 
Ycut  établir  5  il.cft  donc  encore  néccflairc  qu'avant  (Joi 
vous  fcparçr  vou$  fa^ffiez  connoître  à  cet  égard  votre 
intention. 

Cette  néccflStc  nous  paroîtraTa'ns doute  plus  urgente, 
Aleffieurs,  quand  vous  confidérçrçz  qu'un  grand  nombre 
iî*hôpitaux  privés  des  aumônes  qu'ils  rccevoient  les 
anné^$  précédcftt^S  i  pierdant  >  pâfc ila.fuppreffion  des 
parois. ,  la  plus  grande  partie  de  kuf^  revenus ,  qu'ils 
«c  peuvent  qw  Içntement  &  fucçeflSvçirticnt  rcmpUoec^ 
p^  rimpofitioa  de^  fous  additionnels ,;  manquent  jour^. 
nellemcnt  de  ^tpjdy;«o$  pQur  KwirçCicades  pauvres  qui 
font  à  leur  chiirgft,  &:.quc  Ips-lpQid^jrindifpei^ables 
pour  cet  entretien»  fi>pt/i,oii  aysjicés  par  la  généreufe 
humanité  de  qijelques  adminifli^j:Ç€ujrs  qm  y  fojirniflfeot 
de  leur  fortune ^^,, pu  ^  le  pju^  fe\i5îfint ,  ptisfun 
les,  paiemens,  rd«f  j?çntes  4wcs»  pAç^;  çç* .  étabtiifer» 
xnens,  qui  ainfî  ne  Q^np  pjas  a<:quittççs.^.£n6ô-/Mef-. 
lîeurs  ,  vous  avçz_i^.:  par.  dcjf  xîii^r^Ôri  pjx>vifîi>ircs  ^ 
jToutcnu  )[e.  iîeveau-.dc5:;KQpjt^|[j»-;  aurpQJM  tçwi  ils 
itoient;  avant  M jréypÎMUQp  j  ïni^]i§i*u^^ïoi§ide.jôÇi!yi» 
prochain  ce  provifoire.  ceffe  ,;.&iJ^f:^i^jjw.vix  ijefttnb 
entièrement  à  dijçouvççt  deij /pertgs  <jue  Iwrfîfonfe 
éprouver  les  difiereoits.  fuppfeiliQns^  ordonnées  par 
vos  décrets,     \^..,[  ,..    :.  ;•  ^  \  — :,     [,  ,  : 

De  cet  état -dejCbofcs  il.  réfujte  qu^;p6ur  rétablit: 
les.  hôpitaux  d^jins  les  Revenus  dont  ils  jouiflbient  avant 
Ja^eéYpliJtiqn,.  vons^devez  impQ.fçr^  fqji  fur  la  tptalitc 
de  lempire  ,  iok  fur  }^s  différcps  iicux.  où  font*éta- 
b)jis  les  toppitaïuçy^nçfonmie  de  i.p  wil|ic)^S5  eaçore 


ft*aiira-t-on  pas  fàtisfait  à  la  réclamation  de  plnficurs 
d'entre  eux  qui  foIKcitent  tine  augmentation  de  revenus 
neceffàires  à  leurs  charges.  Il  réfùltc ,  qu  indépendamment 
de  cette  lomme annuelle  de  lo  millions,  nécéflaire  pour 
porter  les  revenus  des  hôpitaux  au  point  o\ï  ils  étoient 
avant  la  révolution^  vous  avez  encore  à  pourvoir  aux  det- 
tes que  beaucoup  d*ehtreux  ont  contradées  i  car  leiir  en 
faire  porter  la  charge,  ccft'dthiinrier  d autant  leurs 
revenus ,  c  eft  diminuer  d*autarir  les  fonds  que  vous 
deftinerezaux  fecours  ,  &  que  vous  ne  devez  leur  don^ 
Êer  que  dans  une  exade  néce'ffité.  '  \  '    \ 

Enfin ,  en  rétabliflfaht  ainfi  les  hôpitaux  ,  aujourd'hui 
Cxiftans,  dans  Leurs  anciens  revenus ,  vous  n'aurez  fait 
crtcore  qu'en  faveur  de  quelques  villes;  vous  aurez 
laiflo  fans  fecours  les  campagnes  qui'  rte  participent 
qw'en  très-petit  nombre  aux  établiÔemcnsde  charité 
cxiftans  jufqu'ici ,  &  que  vous  avez  cependant  pris 
avec  tant  de  raifon  l'engagement  pofitif  de  fccourir, 
quand  vous  avez  tétabli  la  nation  dans  la  podelHooi 
des  biens  eccléfiaftiques  C  cft  donc  au  foulagcment 
de  U'clâffe  indigente  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, que  vous  devez  pourvoir,  d'après  les  principes  que 
vous  aurez  adoptes  dans  votre  fagefle. 

De  cet  incontcftable  devoir ,  naît  la  première  quçf- 
fion  à  examiner.  L'adiftance  des  pauvres  doit  elle  être 
Cip France  une. charge  nationale oy  locale? 

.,  Nous  nous  hâtons,  de  déclarer  à  l'^flèmblcc  ,  qti'ea 
opinant  pour  en  faire  une  charge  nationale  ,  le  co- 
çiité  ne   préjuge. rien  fur  la   yente„  des  biens  des 
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hôpitaux ,  &  fur  leur  réunion  dans  une  naaOc  conK 
mune;  les  circonftances  aâuelles  ayant  paru  faire  pen- 
fer  à  TAflcmblée  que  cette  queftîon  ne  dcvoitpas 
être  agitée  dans  le  moment  préfent ,  nous  ne  la  trai- 
terons que  fubfidiaircment ,  &  dune  manière  indé- 
pendante du  travail  que  noijs  vous  préfentons ,  & 
qui  iaiflfe  aux  hôpitaux  aâuels  la  joui0ànce  des  re^ 
venus  dont  ils  font  aujourd'hui  en  pofleffion. 

L  opinion  que  I  état  doit  laifler ,  doit  impofer  Jk 
chaque  municipalité  le  devoir  d'entretenir  fcs  pauvres, 
a.  fi  fouvcnt  été  répétée ,  elle  eft  fî  féduifante  par  fa 
umplicité ,  que  nous  croyons ,  en  la  combattant, 
devoir  la  faire  envifager  fous  ks  rapports  principaux, 
à  ceux  qui  ne  l'ayant  pas  examinée  dans  toutes  fcs 
confëqûences,  auroient  pu  la  juger  d'une  facile  appU* 
catipfi. 

D  abord  raïlîftance  pour  ceux  qui  doivent  être 
lecourusj  ne  feroit  pas  par-tout  égale;  elle  dépen- 
droit  du  plus  ou  moins  de  richeflfè  de  la  municipalité, 
de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  des  corps  admi- 
iîiftrans.  Si  les  lois  de  Icrapire  prcfcrivoient  un  trai- 
tement égal  pour  tous  les  individus  à  aflSfter,  Fînjut 
tice  &  l'inégalité  fe  trouveroieiit  alors  pour  les  citoyens 
quidevroicnt  contribuer  aux  fecçurs;  car  la  proportion 
des  befoins  n'cft  pas  toujours  celle  des  richcflcs  :  le  pays 
le  plus  pauvre,  celui  où  un  plus  grand  nombre  de 
fecours  efi  néceflairc,  eft  prcfque  toujours  au  contraint 
celui  où  il  exifle  moins  de  reflburces.  Ainfi,  ou  affif-- 
tance  infuffifantc  pour  les  pauvres ,  ou  charge  infup- 
portable  pour  les  citoyens  qui  doivent  contribuer  à 
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cette  aflSftancc.  Si  Ton  ajoute  à  ces  premières  raîfons; 
déjà  dctcrminantcs  pour  rejeter  cette  idée ,  celle  qutt 
faudroit  alors  que  chaque  municipalité  eût  un  ctablif- 
fement  propre  à  fecourir  toutes  les  infirmités  de  la  vie, 
qui  toutes  pourroient  afllaillir  quelques-uns  de  leurs 
habîtans ,  on  en  trouvera  Icxécutioo  déjà  plus  diffi- 
cile r  mais  les  conféquences  foneftes  de  ce  mode  d'af- 
fiftance  feront  plus  évidentes  encore,  fi  Ion  réfléchit  à 
la  difficulté  qui  en  naîtroit  des  changemens  de  domicile, 
&  à  lobftacle  pernicieux  mis  par  cette  difficulté  au 
mouvement  de  TinduAric,  &  même  au  libre  ufagc 
de  la  propriété.  En  effet,  toute  cntreprife  d'induftric, 
foit  manufaduricre,  foit  de  culture,  de  défrichement, 
ded€(ïcchcmcnt,ne  pouvant  fe  faire  en  grand  qu'avec 
des  bras  appelés  du  dehors ,  les  municipalités  qui  prc*- 
voiroient  que  ces  entreprifes  pourroient  ou  mal  tourner, 
ou  fe  ralentir ,  ou  arriver  plus  ou  moins  promptement 
i  leur  fin ,  s  oppofcroicnt ,  par  une  prévoyance  fans 
doute   mal  entendue  ,  mais  non  moins  probable ,  il 
ces  établiflemens  qui  peupleroient  leurs  pays  d'hommes 
fans  propriétés ,  qui  bientôt  pourroient  devenir  à  la 
chargé  commune  ;  elles  nuiroient  ainfi  d'une  manière 
funefte  à  leur  véritable  richcffe ,  à  là  profpérité  natio- 
nale qui  ne  peut  réellement  réfulter  que  du  plus  grand 
accroiflfement  des  produâions  de  la  terre  &  des  réful- 
tats  de  rinduftrie.  Les  municipalités ,  toujours  en  con- 
teftation  pour  ne  pas  admettre  ces  hommes  fans  domi- 
cile ,  les  rejetteroicnt  fur  les  municipalités  voifincs.  De 
là,  l'aviliflcment  de  ces  malheureux,  qui,  rejetés  de 
tous  les  lieux ,  ne  pouvant  trouver  de  travail ,  avilis 
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par  le  refus,  par  les  repouflTemens  de  toutes  les  muDÎ' 
çipalités ,  dcviendroient  entre  toutes  une  fourcc  de 
haine ,  de  procès  &  de  frais  énormes. 

Mais  une  autre  confidération  rend  plus  imprati'^ 
cable  encore  l'idée  de  charger  les  municipalités  du  foin 
de  leurs  pauvres,  c'eft  que  ce  fyftcme  entraîne  la  nécefllîté 
d'une  taxe  locale  particulièrement  appliquée  au  foula-? 
gcment  des  pauvres.  Ce  projet ,  dont  l'expérience  de  nos 
voifins  démontre  tous  les  vices ,  a  cependant  encore 
des  partifans  ;  &,  comme  il  pourroit  fe  reproduire 
fous  des  formes  diflFérentes ,  &  qu'il  eft  plein  de  dan- 
gers ,  le  comité  croit  devoir  encore  donner  quelques 
développemens  aux  motifs  qui  lui  en  ont  fait  rejeter 
même  l'idée;  il  ne  s'attachera  qu'aux  principaux. 

Cette  taxe  fera  inégale  dans  tous  les  lieux,  en  rai- 
fon  des  befoins  auxquels  elle  devra  faire  face  y  alors 
elle  rendra  inégale  la  valeur  des  propriétés.  Cette 
augmentation  de  charges  fur  les  propriétés  ne  fera 
pas  augmenter  en  proportion  leur  valeur ,  comme  onr 
pourroit  le  dire ,  (i  elle  étoit  égale  dans  tout  le  royaume: 
ainfi  les  propriétaires,  fans  avoir  rcfpérance  d'aug- 
'  menter  leur  revenu,  courront  le  danger  de  voir  leur  fonds 
tomber  de  valeur^  &  la  conféquençe  de  cet  ordre 
dechofes  fera  ruineufe  pour  Ictat  &  pour  les  pauvres; 
car  les  propriétaires^  au  lieu  de  chercher  à  attirer  6c 
k  favorifer  l'induftrie  pour  améliorer  leurs  propriétés  ^ 
s'entendront j  au  contraire,  pour  la  repouflcrj  parce 
qu'ils  la  regarderont  comme  une  caufe  de  charge  pour 
^ux»  Âinfi  le  principe  de  toute  amélioration  fe  tarira 


•^aïîs^-fa '^urcc;  &:raccroi{ïèmcnt  confîdérabïc  dek 
*hit^cs  dont  le  propriétaire  craindra  'dctrc  grevée 
r^pcm^ca  fortement  la  tendance  au  travail  j  que  la 
liberté 'fàvôrifcfoit  en  vain. 

Cette  inégalité  de  taxes,  împolitique  pour  le  bien 
'du  royaume,,  pcJut  donc  encore  être  dite  générale- 
ment injufle;  mais  elle  auroit  de  plus  le  vice  moral 
de  porter  un  grand  obftaclc  à  l'établiiTement  des 
fccoiïrs  que  TAflcmbléc  nationale  projette  pour  Icfc 
pauvres.  Les  propriétaires,  les  domiciliés ^  les  fermier! 
qui ,  par  la  nature  de  l'irrégularité  de  la  taxe  j  fe 
trouveroient  expofés  à  des  augmentations  qu'ils  n'au- 
roient  pas  pu  calculer ,  k  rcfuferoient  j  autant  qu'ils 
pourroicnt ,  à  la  contribution  de  ces  fecours  j  aux- 
<)uels  cependant  la  loi  les  obligerait.  Tous  les  moyen! 
de  rufe,  de  force,  feroient  employés  par  les  divers 
départcmens ,  pour  fc  renvoyer  réciproquement  les 
familles  qu'ils  devroient  nourrir  j  ou  auxquelles  ils 
prcvoiroient  devoir  un  jour  donner  des  fecours.  Cette 
dureté  pour  le  malheureux  ^  vice  prelque  contre  na- 
ture, ou  au  moins  contre  toute  fociété^  feroit  ce- 
pendant,  en  quelque  forte  j  excufable  par  la  prodi- 
gîcufé  iflcgalitc  de  fecours  à  leur  donner  5  &:  cepen- 
dant elle  ne  diminueroit  pas  les  charges  >  car  il  eft 
d^  la  nature  de  toute  taxe  individuelle  j  &  dont  le 
fecdurs  des  pauvres  cft  rôbjct  défigné  j  de  s'augmen- 
ter même  malgré  Toppolltion  des  contribuables.  Envain 
ceux  qui  paieront  la  taxe  fe  roidiront  -  ils  ,  de 
toncert  avec  les  admïniftrateurs  eux-mêmes  j  contre 
Ton  augmentation  V  il ;ii*€n  réfultera  qu'une  lut?te  per- 
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pétuelle,  qu^.uâe  ^liis.gtaïKiiQr.ineoriç'^furremptoide 
la  taxe,  &:  peu  de  fbulageme/ajc  profitables  mais  la 
taxe  augmentera,  he  befoin ,  Hmportunité ,  rimérêc 
pcrfonnel  des   pauvres,  le  fentiment   de- pitté  qii^ 
rexpofitiôQ  de  leur  befoin  ,  même  exagérée ,  in(pirc , 
feront    toujours  plus   forts  i\uc   ne   pourroif  jamais 
râtre  U  conftance  des  adminiltrateurs  à  refufèr.  Des 
ambitieux  ,  des   intrigans   difpofés  à  flatter  la  mul« 
citude,  &  à  gagner  une  popularité  du  moment,  dé- 
termineront cette  augmentation  »  que  les  adminiftra- 
fions  fuivantcs   n'oferont   baifièr.  Se  qui  peut-être 
s'étendra  jufque  fur  les  diftriâs,  fur  les  départemens 
yoifins)  &  ccft particulièrement edcorcâci  quelexem- 
pie  de  l'Angleterre  <fk  une  grande  leçon.  La  taxe  des 
pauvres  n'y  étoit  portée ^  au  commencement  du  fîécle» 
qu'à  quinze  millions;  elle  excède  aujourd'hui  yaiAf«/tfi 
Se  les  contribuables ,  lutant    fans  ce(Ie   contre  foa 
poids  énorme,  fentant  TimpoOibilité  de  la  diminuer» 
ie  bornent  aujourd'hui  à  chercher  à  Icmpccher  de 
s  étendre  davantage,  fans  ofer  efpérer  pouvoir  sop» 
pofcr  efficacement  à  fon  accroiflèment.  Cet  exemple 
eft  une  grande  &:  importante  leçon  pour  nous  s  car  ^ 
indépendamment  des  vices  qu  elle  nous  préfente ,  & 
dune  dcpen(e  monftrueufe,   Se  d'un  cocouragement 
certain,  à  la  fainéanci(e ,  elle  nous  découvre  la  plaie 
politique  de  T Angleterre  ,  la  plus  <lévorante ,   qu'il 
eft  également  dangereux  pour  fa  tranquillité  Sf  foa 
bonheur  de  détruire  &  de  laiflTet'  fubfifter,  Nbus  trou^ 
vons  même  en  France  l'exemple  de  la  cherté  &  du 
danger  de  cette. taxe  ]pour  les  pauvres*  Oa  fait  que 
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^ans  la*  ct-devanl,  province  de  Flandre  »  tes  pauvres 
>foM  entretenus  par  leurs  paroiScs ,  &c  le  mode  de 
les  adjuger  par  an  au  rabais ,  pro.uve  que  Ton  veuc 
mettre  à  profit  rcfprit  de  charité  des  habitans  de 
:  cette  ancienne  province  ,  four  les  nourrir  à  un  plus 
bas  prix.. Cependant  la  taxe  pour  les  maintenir ,  iné- 
gale dans  toutes  les  paroiflTes,  selcve  dans  quelques- 
imes  à  quatre  livres  par  arpent  ^  &:  cft  encore  ia<> 
dépendante  des  biens  d'hôpitaux. 

Tous  ces  inconvéniens ,  dont  le  comité  a  reconnu  la 
réaKté,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idcc ,  même  éloignée, 
de  taxe  pour  les  pauvres ,  &  avec  elle ,  celle  de  char* 
'ger  les  municipalités  du  foin  particulier  de  leurs 
pauvres* 

Les  iqrconvéniens  feroient  les  mêmes  pour  le  fj^ftême 
^i  cendroic  à  mettre  les  pauvres  à  la  charge  des 
départemens  ;  &  il  auroit  de  plus  le  vice',  qu'il, 
faut  daiis  notre  conftitution  le  plus  foigneuièmenc 
écarter  »  d'ifoler  les  départemens  entre  eux  ,  6c 
de  lés  rendre  indépendans  d'un  centre  commun  au- 
x]uel  on  ne  peut  trop  les  ramener  pour  Tintérêc  de 
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Aucum  de  ces  inconvéniens ,  fi  funefties  dans  le 
fyftême  de  mettre  l'affiftancc  des  pauvres  à  la  charge 
particulière  des  municipalités  ou  des  départemens ,  ne 
le  trouvent  dans  celui  qui  fait  de  cette  affiftance  une 
cbiM^^  natiot^ale.  D'abord  point  de  taxe  parciculiére 
pour  l'împolition  néceflaire  à  cette  œuvre  de  devoir* 
JLes  revenus  qui  y  font  a£Feâés  ,  (è  confondent  avec 
l<is  aulnes  revenus  ou  impo&ions  de  la  nation.  L'affii^ 
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tàntc  de  îa  claflc  infortunée  eft  une  charge  de  l'Etat , 
comme  le  paiement  des  fonâionnaires  publics  j  comme 
les  frais  du  cultc^  comme  toute  autre  charge  nationale. 
Le  citoyen  en  acquittant  fes  impofitions  ne  diflinguc 
pas  plus  la  partie  qui  va  fbulagcr  la  pauvreté ,  que 
celle  qui  doit  entretenir  les  routes  ou  payer  larmécî 
&  le  malheureux  ,  mis  ainfî  fou^  la  providence  uniqus 
de  TEtat  ^  échappe  aux  reproches ,  aux  regrets  de 
celui  qui  eft  expreffcment  impofé  pour  le  fecourîr , 
reçoit  une  affiftance  plus  noble  ,  plus  gcnéreufe  , 
plus  diçiîc  du  refpcd  qui  eft  dû  au  malheur  ^  &  de 
la  grandeur  de  la  nation  qui  le  fecoure.  Les  fommes 
îiéceûaircs  à  raffiftance  publique  ,  votées  à  rÂflèmblée 
nationale  fur  le  calcul  des  befoios ,  d'après  des  bafcs 
générales  &  certaines ,  ne  peuvent  recevoir  d'accroifle* 
nient  par  Tintrigue  d  aucun  ambitieux  -,  car  ce  ne 
fcroit  plus  pour  fa  municipahté  &  pour-fon  djépar- 
tcmcnt  qu'il  agirait  ,  ce  fcroit  pour  le  royaume 
Crtticr  ,  dont  toutes  les  parties  rcccvroient  une  part 
de  l'augmentation  de  fecours  qu'il  auroît  provoquée, 
Ainfi  cette  augmentation  n'aura  lieu  que  fur  la  con- 
noiifance  entière  des  bcfoins  5  ce  qui  fans  doute  eft 
un  grand  avantage.  Cette  impoffibilité  d'augmenter 
^irtfi,  pour  les  vues  particuhéres d'un  intrigant,  la  taxe 
des  pauvres  ^  donnant  même  les  moyens  de  diminuer 
^la  ma  (le  des  fecours  fur  la  connoiffance  de  la  dimi- 
~  nution  des  befoins,  les  tenant  dans  la  jufte  proportion 
de  la  pauvreté  y'  portera  encore  obftacle  à  l'accroiflc- 
^ment  de  la  fainéantife,  &  des  vices  qui  en  réfulrcnt» 
Tnfin  nàî  gfermc  de  prpcés  par  cet  ordre  d*  choTes , 


nul  obftaclc  i  ra&foîflcment  de  lmdi%îc,  du  com-^ 
lîicrcc,  de  U  richéfle  publique  ,  au  niveau  fî  néccf- 
faire  à  établir  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s  Sc- 
cependant  poffibilité  entière  d'intéreticr  le«  départc- 
mens  à  furveiller  dans  leur  enceinte  laccroidemenc 
du  noniEre  des  pauvres,ycomme  nous  nous  propolons 
de  le  démontrer. 

Âmfi  le  comité  a  pen(<&  que  l'expérience  des  peu* 
plqs  voifins  .&  les  réflexions  les  plus  faines  dcvoîent  I« 
déterminer  k  pr'opofer  à  TA  Semblée  de  décréter  ,  que 
Tafliilance  des  pauvres,  daias  les-  diverfes  circonftancès 
de  la  vie  où  TEtat  leur  doitaffiftance,  devoit  être 
une  charge  nationale. 

Aprci  avoir  admis  la  vérité  politique  ,  incontes- 
table pour  nous ,  que  l'affiftânce  des  pauvres  doit  cti© 
une  charge  nationale ,  il  s'agit  d'examiner  quelle  doit, 
être  la  maflc  de  cette  charge  j  &  quels-  font  les 
moyens  d'y  latisfaire. 

Nous  avons  développé ,  dans  le  cinquième  rapport, 
comment:  lés  divers  renfeignemens  que  nous  avions, 
reçus  ,   foit   des   pays  étrangers  ,   foit  dçs  diverfes  . 
parties  du  royaume  (i) ,  nous  avoient  portés  à  croire  . 

^ ■  ■  I  M  ,  ^  I  ,  „  ,      ■>     ) 

(z)  La  cbnnoifTance  de  la  ^ropomoo  du  nombredes  pauvres  étant 
le  premier  but  &  le  plus  elTentiel  de  ces  recherches ,  c  èft  d'elle  quo  • 
nous  avons  di^  d*abord  nous  occuper.  On  rrouve  chez  les  différentes 
nations  peu  de  connoifTances  acquifes  fur  cette  graode  ba(è  polir    • 
tique  :  en_ Angleterre  elle  a  été  l'objet  de  diflërentes  recherches^  ic    ' 
quoiquelle  y  foit  divcrfemçnt  évaluée  ,  le  vingticme  eft  *^^  --^ 
pioyen  dont  les  difFérens  calculs  élémentaires  la  rapprochai 
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\9,     ^ 
xpc  la  propomon  d^:pauyrc$  cfl.^  c^aiii  Içs;  tcirç* 
ordinaire^ ,  du  vingtième  a7peu-prcs  dç  la  pqpulâiioa 


moi&s»  Le  produit  de  la  taxe  des  pauvres ,  pris  à  une  époque  aflcz 
récente  i  fur  trois  années  cottfécurives  (  en  I785  ,  1784  Sç  ij%^  y 
ayant  été  évalué  à  «ne/fomme^moyeQne,  ainfi  que  la  dépenfc  par 
individu,  dan^  le$  différentes  clalTes  de  pauvres j  ôû  a  trouvé  que' 
la  fomme  entière  de  la  taxe  in^iquoit  ehViK>n  4oè>,'ûot)  pauvres  , 
qui,  pouf  une  population  de  fept  à  kuit  millions  d*hâbîtans ,  ca 
pçrtoit  la  proportion,  dans  tout  ce  Poya«nw  ,  au  vingtième  ou  vingt- 
c^nq^ième  de  la  populatiçn.  tjes  liftes  pawculières  des  pauvres,,  * 
faites  dai^^^  différentes  villes  ,  ont  para  confirpicr  ce  c^ul^général  5  . 
le  nombre  des  pauvres  s  y  trouvant  dans  la  proportion  du  vingtième 
At  la  population ,  &  la  dépenfe  moyenne  ou  comipunc  pour  t«us 
y  étant  exa<Slcment  évaluée  ,  il  en  céfulcoit  qu'en  calculant  de  même 
le  nombre  des  pauvres  &  leur  déjpenfe  cour  toute  1* Angleterre ,  leur 
proportion  devoit  répondre  à  celle  indiquée  par.  le  montant  de  la 
taxe.  Tels  font  Ws  r?fultats  offerts  par  les  liftes  des  pauvres  d« 
Btiftol  &  de  Birmingham. 

En  France ,  où  cette  proportion  a*  été  fi  diverfement  calculée  par 
4es  écrivains  qni  Tont  portée  du  cinquième  au  centième  &;  même  au 
ieux  centième  de  la  population  ,  tout  femble  devoir  faire  croire  que 
c'eft  égdement  au  Vingtième  qu'elle  doit  être  évaluée  5'des  recherches 
faites ,  il  y  a  quelques  années  ,  fur  un  certain  nombre  de  feux  dans 
le  fioiffpan^  i  pafoi/lbient  indiquer  qu>lle  devoit  être  eftimée  environ 
au  foixancième;  , 

Une  observation  curieufe  ,  faite  d'après  des  rapports  conftaûs  » 
multipliés  ,  ayant  appris  que ,  dans  les  villes ,  le  nombre  de  pauvres 
libres  &  exi(t:ans  au  dehors  étoit  à-peu-près  égal  à  celui  que  ren- 
ffiment  les  hôpltàul  géhéraux  ,  on  s'eftaffuré  dacis  jeux  ville»  d'^a^. 
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totale;  &  nous  entendons. ici  par  pauvres  céui  quî, 
manquant  âbfolunticnc  de  rcftôùrces  pcrfônriêllçs ,  ne 


ordre  très-diflërènt,  telles  que  LUk  Se  SbilTohs  ^  qde  ce  nomKre  total 
^ix,  pauvres  lépond  au  vitigtième  de^li  population  :  à  Paris  cette  rê- 
.  m^uc  fe  trouve  d*utle  jufteffé  fraj)pante.  Un  apperçu  noii  moitis 
curieui(  fiyant.port^  à  rechercher  fur*  quelle  mefure;  de  befoias  eft 
établi  lé  {êrvice  des  Hotels-Pi^,  pn  a  cru  ap^erç,çy:Qir  ^  e^;  calcu- 
lant .d'apès^  ceux,  ({ui  font  les  plus  àûciens  &  le$plu$  complet ,  qu>Ue 
indiquoitlamêf^ç  proportion  de  pauvres.  Aii^fi  un  i^ëfultat  prefqu*Uni- 
&rme  partout ,.  E^ifant,  reconap^tre  (}ue,^  fur  un  nombre  d*mdividus» 
fur  une  clafTe  d'hommes  ^  fuc^  une  popvlation  déterminée ,  la  pro-* 
portion  Jà^jplus  habituelle  de  malades  eft  d'un  vingtième  effedif  j 
'qu*dle  peut  sTélcvér  pour  lé  plus  haut  terme  au  dixième,. on  a 
trouté  qiie  le  lervice  eft  établi,  dans  ces  hôpitaux  ,  d'après  cette 
P^^opç.ttion  d'un  vingtième  ou  _d'un .  dixième  de  malades  ,  fur  un 
nombre  de  pauvres  qui  répondroit  au  vingtième  de  la  population , 
'ife  qui  tt^rfè',  dâiis  les  tempii  des  plus  grandes  calamités,  pourroit 


•  èun  dé^.  ciœycns  a  qui  fa  co^ftîi;u^on''acc6rde  lé  droit' dé  citoyens 

'  aiîlife,  la  propon:oh  la  plus  hkbituéjfè  des  pauvres  fe  ti'ouve  ,  par 

"  ce  calcul ,  indiquée  encore  du  dixième  au  vingtième.  En  effet  la 

proportion  de  citoyens  actifs  ayant  été  eftiméej.par  lé  comité  de 

-   ccriftitution ,  aii  fixième  ,  &  s*étant  éllvée  mêmç  au  cinquième  dans 

plufieurs  aflémblées  primaires  ,  ce  ftrbît  pj.ès  de  deuxcents  individus 

par  miffe  qui  ^^)^  ne  ferôient  pas  a  Ta  charge  des  fççours  publics  5 

mais  fc  citbyéns  âfféz  aifés  pour  être  cbhfidéréç  Comme. chefs  de 

piénagJBS  ;  foit  ^ôirime  pères  deTamîllè  ,  foït  comme  ayant  des  domef- 

tj^ues  q[u  ils"  font  fiibfiAer  »  étaiît  calculés' cbième  reprefentani  it 
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pouvant  pas  j'en  p.ropi^rqr  fuffifanimeni:  par.lc  travail^, 
réclament  avec  nçcc(ïîtc.raffiftancc  publique  dans  les 
temps  de  maladie  ,  de  vieilîciîc ,  d'infirmités  oii  dans 
terxasTic  calamirés-parricuficrcs  ;  &  Comme  te  "tra- 
vail cft  le  devoir  de  tx^us  les  hommes  ^  comme  Kaffif- 
tAOÇo  piiblkji>e  cft  uficiiropefirion.  far  les  revctiwf  de 
TEtat  y  cnéedEtirci  qi^ar^  fcllc  cft  bien  placée  ,  niais 
onéreflie  pour  wlui  cpii  là  fnpporre ,  ife-pddt  Vfnt(ïfét 
public  j  ^uând  celui  <:fiû  «te*  reçoit  peut  's*eît  pd]£r^ 
rx^os  ^voris  rhèi-Hî  càîdiTÎé'cerrc  f^r^pbi-'tîon 'avec  ïa 

'pîûs'gràhdc  févtfîté.  •Gc*-'cifcLÎl  rérdlrânt  de  tous  les 
reRfcigncmtris ;  fôitVfif^^'ÔQ^  rëcVi^        depnîis  pîiificurs 

'années  ,  à  cçc  cqrtfifinc  p^r  îés  i'nforniairoos  cjue  nous 
avons  reçues  des'dépar'tcmeïïs^i  &^çiui  exagérées  pour 
lapîiipart,  malgré  îesmctlires. que  nou?  avions 'reçoiu- 

.    .  :•';  :^  '       •"'•  <••.  ^l      .'     ...      '.  i    ''  i  ''-^  ■  '' 
'  quatre  à  çidcj  indiyiJufi ^  quç^^j^nfie  t^^  t^oml^rci, Jçrplu^fjÇçy^ftaa;  ^s 

ménages'  ou  des  fewx  ,'4il  iérijl5Ç«.çn^ç.«^re  -çjo  c^eft  jjans  laktituck 
du  duièaie^a.u  vingtième  au  j^içs^  ^w  Ot  trouve  le  ownhie'da  ceut 
■qui  pajyen?:jtre.à;a  4fJ§f7^^|>ii%uÇvl:  ,.'  ::;:  r   —    ; .    ' 

Les  reafeignemfins  que  je  ^cc^iji  si^^ft^p^ticuli^rcment;  p^  , 
lui  ont  paru  confirmer  cw  |}ye;i^iers -app^rçis  :.  tek  font^  iceuiç  qui 
'uî  font  parvenus  du  petit  nombre  des  ancicnnQS  généralités-,  doot 
I  a^eju  des  états  des  pauvxes^^  tels  font  encore  les  çéfultats  4» 
quelques  recherches  plus  paificul.ièremejnt  faites»  4 après  Ces  vues, 
dans  un  <îcs  départemens  les  pli^s  voifins  de  la  capitale  ,  par  un 
des  aflbciés  externes  à  fes  ti^vaux  ,  nomiBe  ccmnHfrp.ic^  à  Ja  for- 
mation des  départemens  ^  &  ceux  dçs  «Ws  qui  ont  été  replis  ,  à 
fon  invitation ,  dans  les  divers  diftrît^s  &  départc^jiens  du  joyaum^. 
(  Voy.  l^notçf  X I  I4  î  ♦  -4^»  4  A  ^  ?Ç  7  dtt  ciiiquième  rapport^^ 


fiiandccs/avoncnt  cependant  toutes  que  la  crifeaduclle,  ' 
oùrinduftric  cft'prcfqu'cn  totalité  fulpcndue, double  le 
nombre  des  pauvres  ,  ce  qui  le  porte  du  neuvième  au 
dixième  dans  des  temps  ordinaires. 

Nous  nous  pcrfuaJons,  Meffieurs,  que  quand  vous 
jetterez  les  yeux  fur  le  tableau  où  nous  avons  réuni  le 
rcfumé  fuccinâ  des  renfcignemens  fournis  par  les  dépar- 
tement ,  vous  pcnfercz  que  ces  Corps  adminiftratifs 
méritent  des  éloges  &  des  remcrcimehs ,  des  foins 
utiles  qu'ils  ont  donnes  à^  ces  recherches* 

Apres  avoir  ainfi  tenté  de  rapporter  à  une  propor- 
tion générale   le  nombre-  le  plus  vraifemblablement 
cxiftant  en  France  d'individus  à  fccourir ,- nous  avons* 
dû  chercher  à  apprécier  la  nature  de  leurs  bcfoins,' 
&  quelle  dcpcnfe  ils  dévoient  occafionncr.  Ici  la  re- 
cherche devient  plus  embarraflante  &  plus  compliquée. 
^S'il  n'exiftoic  dans  le  royaume  qu'une  feule  cl^flc  de 
pauvres  ,  ou  fi  elles  n'avoient  toutes  que  les  mêmes 
befbins  ,  alors  le  problème  étant  fimplc  ;  la  fdution  tti 
fcroit  facile.  En  effet,  en  cherchant ,( ce  qui  noffri- 
roit  pas  de  grandes  difficultés  )  quelle  dcvroit  être  la 
fomme  néccflaire  pour'  la  fubfiftance  du  pauvre  ,  on 
auroit  bientôt  ,  p^r  l'a  connoiflance  du  nombre  des 
individus ,  celle  du  montant  de  la  dépenfe  généra.le* 
Mais  les -chofcs  n'en  font  point  à  ce  degré  de  fim- 
pHcitc -,  la  àcpenfe  des  pauvres  varie  fous  un  grand 
nomb*  e  de  rafpports  ;  elle  diffère  à  faifon  du  fcxe  & 
de  lagé  i  elle  n'eft  pas  la  même  pour  les  hommes  & 
pour  les  femmes  ;  elle  Icft  encore  moins  pour  les 
cnfans  ,.&  en  Angleterre  on  a  a  point  méconnu  ces 
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utiles  combinsLifons.  La  fomme  des  bcfoins  varie  encore 
plus  fous  d'autres  rapports.  Âinfi  le  pauvre  valide  , 
le  pauvre  dans  ia  force  de  Tâgc  &z  de  la  vigueur,  nç 
devant  être  fecouru  que  par  des  moyens  de  travail  j 
&  d'un  travail  produékiF,  le  genre 'd'afliftance  qui  le 
concerne  ne  doit  guéres  exiger ,  en  fanté  y  que  de: 
fimples  avances:  le  pauvre  malade ,  au  contraire  j  a 
droit  à  des  fccours  complets ,  certaim  ^  afTurés  »  & 
les  foins  qu'entraîne  l'état  de  maladie,  ùe  pouvant  être 
^  que  difpendieux  ,  ils  fcroient  les  plus  conôdérablçs  dc^ 
tous,  n  Ton  n'obfervoit  pas  qu'ils  ne  font  que  momen- 
tanés. 11  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  des  aux  infirmes  » 
aux  enf^ns  ,  ausç  vieillards ,  qui  pour  la  durée  doivent, 
erre  fixes,  permancns ou  l^abjtiiels,  &  dont  la  ibmme  j 
conOdérée  à  raifon  de  la  dépenfe  par  jour  ,  paroir 
devoir  tenir  le  milieu  entre  celles  des  deux  autres 
clafiès  >  évaluées  de  la  mcnîe  manière.   Maii  G  l^ 
dépenfe   varie  à   raifon  dç$   différentes  e^éces   de 
pauvres  ,  ce;n'eft  donc  pas  feulement  à  recb^rcher^ 
quel  doit  être  le  montant  pv  individu  pour  çh(tqu9 
çlafle  j  qu'on  doit  fe  borner  ;  il  eft  évident  qu*jl  fauç 
encore  connoître  quelle  çfl  la  proportion  rçfpcdive^ 
d'individus  que  contient  chacune  de  ces  cla^s^  puifque 
le  réfultat  définitif,  ou  le  total  général  dç  la  4épcqfç, 
doit  varier ,  fuivant  que  Ifi  ^aff^  qui  exige  1^, dépenfe 
la  plus  foible  ou  la  plus  fortç  dominera.  Ç'cft  d^aprc$i 
ce  principe  que  nous  aypns  dO  chelrçber  à  çoçnoître, 
quelles  font  les  proportions  4ç^  pauvres  pour  ch^çunq 
ck  leur^  cl4^  ou  dejeufs  efpçcçs ,  &  nous  avon$ 
fOCQfç  appçlé  4  cet  é^^Â  ks  qbfervations  de  ^expé^. 


M. 

rknce^qttioouifai&nt  vcNrqti'unedcs  lois  étemelles,  & 
invariables  de  la  naciird  ^fl;  1  uniformité  de  fa  marche  » 
nous  proQve  que  »  d(in$.  de.  grandes,  maflès  d'hommet 
égaler  ^  cous  les  événemens ,  tous  les  acddens  y  coutek 
les  chances  fe  trouvent  fcmbiables  ;  &  avec  ce  guide 
certain^;  npus  avons.  ti;ouvc  que  fur  de  grandes  mailcK 
de  pauvres,  telles  qu'en  préfcntent  de  grandes  (K)pu^ 
lations^  le  noinbre  de  ceux  qu'on  peut  appeler  v^alldes, 
pu  qui  font  en  .éta|:  de  pourvoir ^  par  le  travail  ^  4 
leur /uhfiftance.)  pacdîcidcvoir  être  évalué  au  moins 
à  la  moitié.      »  r   ^  '  !    '   . 

Cette  maflè  prélevée ,  il  rèfte  :én  pauvres  vraiment 
néçefliteux  ,  &.qui.  exigeant vcoainiic  les  enjtans  ^  les 
vieillards  &  les  infirmes^  des  fecoiirs  permanens  te 
durables ,  peuvent  être  appelés  des  pauvres  habituels» 
pp  pprobre  que  Texpéricnce  indique  être  la  moitié  4 
^  p^ttxïi  lequel  coutxfoisi  il  s'«h  )  tronve  encore  une 
proportion  qujplcbnque  en  état  de. Eure  quelque  tra^ 
yail ,  &:  de  contribuerainfî k  une  |xarde  de  la  dé^ 
penfe  qu'ils  occafionncnt. 

.  Totite  maflTe  de  pauvres  peut  donc  être  confidérétt 
comme  partagée  en  deux  clàflfes^  une  moitié  de  vz^ 
[id^Si  j  qui  ne  devant  exiger  que  des  :  fecours  momen- 
tané^, dans  kj  temps  deceâati9Q  deniravail,  peuvent 
cireponfidérés  comme  des  pauvres  accidentels,  &r  une 
moitié  de  pauvres  habituels^  les  vieillards ,  les  iofif^ 
fàc^ .  &  les  eofans  ;.  mais  les  paûTres  valides^  qui  y  eti 
fanté& avec  des  nioyeiis  de  travail  ^  peuvent  paroitrO 
hors  de  l'état  d'indigence,  devaiic  a^oîr  des  be(bînSj; 
kih  font  attaqués  de  maladies  >  6c  leipauvres^hubi^ 
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tttck  deveoiis  tfiaUidsSj  dennmdane  aîors  'on  fdppplé-^ 
mène  de  fecours,  il  êihc' évaluer  là  proportion  com-^ 
aiune  de  pauvres  malades  fur  les  deux  dafllès  réu-* 
nies»  ou 9  ce  qui  eft  la  même  chofe*,  fur* la  cocalicà 
du  nombre  des  pauvres;  .&  leîCpcrlenCe  la  plus  coni* 
.cahce  a  appris  qu'elle  étoir  du  viiigtième  fur  un  hom-^ 
l>re  d'hommes  détermine. 

Il  réfitltc  de  toutes  ces  données ,  que  fur  le  nom^- 
i)rc  d'un  million  de  pauvres  ,  préfuraé  en  France 
jd^n&  les  temps,  ordinaires  y  il  faut  en  compter  cinq 
cent  mille  au  moins  de  valides;  dés  lors  cinq  eent 
HHlWxiç pauvres  iiabitttèls  ,'&  cinquante  mille  de  ma* 
l^tiq^.  fur  la  ibtaditc  xics  deux  claQçi.  Noiis  avons  dfé 
jjpc  cette  premicrc  cl'aflc  de^^ant  recevoir  des  moyens 
fie  (ràvatl ,  des  loisr  protcftrices  de  l'induftric  &  du 
f on>merce  >  .  ks:^;lccours  que  xlcvoit  leur  fournir  la 
îodéfifi  j  devQÎent.^érixrràer  à  des  ateliers  fermés  dans 
ifis  mortes  faiibhi,il'aflîftancc  do»née  à  leur  famille , 
4uai^  elle  eft^ropcnond^reiife  y  &  il  cft  d  autant  pkis 
jufte  de  les  borner  ainfi  ^  qu'il  ne  rcftc  alors  au 
fi^ii^rc  valide  .iautpc  appfecatian  du  falaire  qu'il  ga* 
gne,  quc<cHe'à:4aqiiclle  il  peiit  fuffire. 

.Quant  auxjfecobri'jcn  maladie  ,  une  expérience 
f rc>x:crtaii)e  &>  tccs  œnjiuc  ayant  appris  que ,  dans 
V^ris  îi\cme,  le.<{irix  des  journées' de  malades  côli-' 
veQ^bl^ment  foi^aés^  foit  à  domicile  v  foir  datis  de* 
hofpîiccs  ,  ne  doit:  s  élever  que  de  17  à  18  fôus)  il 
n'ie^  fans,  aucun;  doute. que  »  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, où  tous  les  objets  de  xonfonimatîon  ,  la  va- 
leur/dics  emplacement  ^  les  falaires  des  çmployés^  font 
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.  d'un  prix  beaucoup  moindre ,  la  journée  du  tnalade 

;  ne  devra  pas'  excéder  douze  fous.  De  nombreux  cxeni- 

. pies. appuient  cette  vcriic,     &    nous   avons  ainfi 

évalué  le  prix  commun  dans  toutçs"  les.  parties*  du 

royaume  à  quinze  fols,  moyenne  proportionodlç  entre 

ces  deux  fommes  réduites.  i 

L'cftirtiation  de  la  dépenfc  pour  chaque  çlafle  des 

pauvres  habituels  eft  n%oins  fimple  &*  plus-  difficile  à 

.fixer.  Cette  claffe  comprend  d-i^cdrfes  «fpéc^Èi  d'ia- 

dividos,  pbcr  tefqoels  la  dépeiife  dt>it  varief  j  félon 

que  rage  ,  le  fcxc  &:  les  ' infirmités. pïufrtm  moîôs' 

grandes  apportent  quclqôe  différence  dam  les   foitis 

qu'ils  exigeac  ;  il  faut  donc  chercher  'à  déterminer 

•  quelle  eft-  Ja^priportîon  d'individus  .-dans  chÉft^ûrm  èc 

'<M- clàfl^s.  Cer'dïflfferences  rcfpefti'vej  ;  po^tam-  (ifr 

:-de$  roaflessmoins  grandes,  &  -liéis^a  des  \^&p^iions 

»pïas:fiTgiwvcs,:à  «^s-  ca'ufes  moin?  cooftantefi,  font 

d'âupant'  plus/4ïfficitey  à  faifir  ,,que    robfervarioh 

prête  peu  de-fecouî^  >à  cet»  égard.  Nooi  à^'ons  bieh 

trouvé  qu'en  ïrufinre ,  orf  étraluç  à  quarante -.ftîîHe-'fc 

nombre  dcsenfaafffiouvésfà'fecouriTrmâiscfe  n^tflbre, 

dont  rien  ne  Confirme  Kexàâé  véric4,  eft  vafiiÔte  par 

'  lïiillecircoWlawcey^flTèrfcntes  ;  aucane  rechci\:ll<i  d%î^- 

:ieiirs'5:daos/ianî:ittt'pays.  do  ntondfc ^  ne  noti's  'a  fértS- 

blé  avoir  été  fiafice  pour  déterminer  la  propôPfforv  des 

vieillards*  &  infirntos-  dans  U'  îôîûHxp  de  la-mîï(fô'dés 

pauvres.  Toutefois  les  fairiîipiîéfdnrencqiiél'qite^/bàfés 

certaines  doiir  nous  avons  cru  devoir  profiter:  Ainfi 

.  oii  trouvé  que  /dans  une  maflfe  de  pauvre»,  flesith- 


hn%  Qccifîotinaât  une  dépcnfe  hcmcoup  moindre  > 

foraient  not  pfoportîdii   beaucoup  pUtt  fortfe.  Les 

femmes  donnent  >  à  un  degré  moins  marque ,  uh 

femblable  réfultat. 
-     La^dépenfe  «des  tndîviduîs  de  ces  difl^rentes  ctâflè^^ 

pris  en  commun ,  dcvaift  être  feftiméc  d'après  une 
'tfïcfure  moycnae ,  nous  avôrts  d'afcford  dû  chercher, 
fi .,  c<>mme  on  i  évalue  le  plus  ordinairement  en  An- 
.glejt;erre.&  dans  la  plupart  des  hôpitaux  de  France  , 

cli^:  devoit  furpaffer  une  fommc  annuelle  de  ccbt 
Jî.VTite  par  individu ,  &  nous  avons  reconnu ,  d'après  les 
.r4folt|if$  d*\xrï  nombre  bonfidérable  d'eflàis^  faits  dans 

divcrfes  parties  du  royaume  avec  foin ,  intelligence 

&:  jéconohftîc ,  qu'elle  dcvoit  être  évaluée  fort  aii- 
^dirflws  de  cette  fonraie  :  nous  ne  balançons  pas  même 

À  croire  ^  d'après  lé  moindre  dépcnfc  des  énfens ,  &: 
:Iev»r  proportion  plùsforte  dans  là  ma(fojdcs;|wtUvrc^, 
td-aprés  le  calcul  qui  nou^  porte  à  -élftaluér  les  qoatirc 

cinquiinacs  de  cette  quantité  de^pauvfesjians  ley  can*- 

l^gÉics ,  ^  &  un  cinquième  feulement  dans  Im  villes , 
,<l'âprèét  la  différence  dfcs  prix  daasi  fes  provinces  &: 

dans  la  capitale ,  dan»  les  camp^nésSe  dans  les  villes^ 
-^{utf  la!  dcpenfe  moyenne  des  pauwcsijdott  ctd*  de 
-^rtqiiante-cînq.  i  foixantc  livresTpar- individu  ,.c»  qui 
.dioiMaçroit  quarante  livres  à-peu-prcs-pir'  tnfsim  ,  & 
;?fQixante*dix  à  quatre-*  vingt  livres  pour  les  vieux,  & 
>in&mes.  Cette  évaluation  eft  encore  confirmée  par 
.  les' renfeignemetw  pris  dans  un.  grand  nombre  de 
'.^tet>  (oit  frapçriifeS  ,.foic  étrangères ,;  Paris  excepte, 

qui  montrent  que  la  dépcnfe  moyenne  des  pauvret 


Ti'j  eO:  eftiinée  que  de  foixantc- douze  à  quatre  <-Tii^( 
livres ,  &  qui  nous  ont  appris  meane  que  c'étoU  à 
cette  fbmmc  que  les  projets  de  rcforiBç  faits  en  Angle- 
terre ,  fur  radminiftration  des  pauvres ,  eftimoienc  que 
de  voit  être  réduite  la  dcpenfe  de  chacun  dans  les  villes. 

Les  mîmes  confidérations  &  la  différence  des  prix 
pour  les  objets  de  ûéccflîcé  première ,  \!e  province  à 
province  ,  doivent  nous  faire  penfer  que  le  prix 
moyen  de  cinquante  -  cinq  à  foixante  livret  doit 
fufiire  pour  les  pauvres  de  la  campagne  >  &c  nous 
fommes  confirmés  dans  cette  idée  par  les  deman- 
des d'un  grand  nombre  de  municipalités  &  de  diC- 
trias  j  qui  répondant  aux  diverfps  qucltions  que  nous 
leur  avions  adrefices ,  relatives  à  notre  travail  »  folr- 
licitoient ,  pour  le  fbutien  des  familles  dans  rindr- 
gjence,  des  fommes  beaucoup  moins  forte$«  (i) 

Quant  aux  dépenfès  relatives  aux  enfans  ,  quoi* 
que.  les  divers  exemples  que  nous  avons  réunis ,  nous 
raflent,  voir  que  les  fecours  annuels  qtf ils  reçoivent , 
ti(:  font  nulle  part  au-deflbus  de  quarante  livrçs,  nous 
ayons  lieu  de  penfer  que  le  prix  moyen  comporte 
ujiç  cvakiatioa  moindre  9  parce  que  ces  fecours  de 
quarante  livres  ne  font  eftimés  que  fur  les  dépendes 
des  villes ,  &  que  d'ailleurs  i!s  ont  tous  pouç  objet 
les  enfans  trouves.  Un  enfant  abandonné ,  en  fevcur 
duquel  ni  le  fang  ,  ni  la  nature  nintéreflènt  aucun 
êçre,  ne  peut  être  confidéré  que  comme  une  charge 
ppur  la  famille   qui  le  reçoit  >  alors  tous  les   (oins 

'(i)  Pour  rintellîg«nce  de  ces  détails  &  de  ceurquî  fuivenc,  il  cft 
îndifpenGible  de  conCulter  les  notes  7,8»  y ,  10 ,  x  x ,  1 1  ^  i j  ,  14, 
i/~4. 1/*»  tji  àïk  iinqui^c  cappotc. 
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<|uî  lui  font  donnés ,  doivent  être  payés  en  entier  : 
mais  au  milieu  de  fcs  pàrcns,  au  fôin  de  fcs  proches, 
dcr  moindres  fcconrs  feront  néceflàircs  i  il  ne' 
^agit  que  de  remplacer  ce  que  la  famille  ne  peutab- 
lolumcnc  faire ,  ce  qu'à  regrec  elfe  ne  peur  donner. 
Quant  aux  foins ,  ceux  de  la  rcndrçflc  maternelle  ne 
voiîdroient  pas  être  payés  ;  ce  fcntimeni:  cft  plus  fort 
que  tous  les  malheurs ,  il  n*eft  méconnu  d'aucune  claflc, 
d'aucune  poficion  de  la  vie.  L'abibln  ncceflàirc  en 
fecours  pour  les  cnfans  dans  leur  famille»  cft  doncen- 
.  tièrcmenc  fiîffifànt.  Tel  cft^  nous  le  répétons ,  lavan- 
rage  des  (ècours  à  domicile.  En  aidant  le  malheur 
dans  le  fein  des  familles  ^  tant  de  foins  que  Tintércc 
cilculc  dans  les  hôpitaux ,  ne  font  point  comptés  par. 
le  (cntiitient.  La  bienfiiifance  ,  Taffiftance  particu- 
lière des  voiGns ,  des  amcs  fcnfiblcs  &  bonnes ,  qui 
forment  auflî  une  famille  ,  complètent  les  fecours  dont 
dies  reconnoiiTent  le  befoin ,  &  perfeâîonnent  ainfî 
la  bicnfaifance  publique. 

Telles  font  les  bafesics  moins  incomplète^,  que 
le  temps  &  le  peu  de  progrès  de  l'économie  politi- 
que parmi  nous,  nous  ont  permis  de  raflcmbler,; 
nous  les  croyons  fuffifantes  pour  nous  autorifer  ^ 
propofei'  les  calculs  fuivans  de  dépéiifc. 

La  proportion  de  malades  que  doit  donner  le. nom- 
t>re  des  pauvres  dans  le  royaume  ,  c;ta*nt  d'environ 
Cinquante  mille  habituellement  ^  à  raifon  de  douze  à 
quinze  fous,  prix  moyen  de  la. journée,  la  dépenfc  • 
des  médecins  ou  chirurgiens  des. pauvres  comprife  , 
ee  qui  dormeroît  deux  cents  à  deux  cent  cinquante 
livres  à-pcuprcs  de  dépenfe  ,   par  malade   ^  four** 
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Tannée ,  ce  genre  de  fccours  peut 

être  évalué  à '    .  .     jz,ooo,ooo  L 

La.dcpcnfe  en  fecours  Habituels,  '^ 

relative  à  rcntreticn  des  enfans,  in- 
firmes &  vieillards,  étant  fixée  de 
cinquante  à  foixante  livres  ,  pour 
niclure  commune  ,  à  raifon  de  cinq 
cent  mille  pauvres  ou  individus  de 
cette  dafle  ,  c'cft. 17,500^000 

Les  fecours  pour  le  travail  àti 
valides  ou  les  attehers  publics,  à 
foixante  mille  livres  par  dcparte- 
hjent  ,  montent  à  une  fomme  d'en- 
vifon 5,000,00e 

La  dépcnfe  pour  la  rcpreflîon 
des  mendians,  les  maifons  de  force  ou 
de  correélion  ,  n'ayant  Jamais  ex- 
cédé, danslçs  derniers  temps»  quinze 
cent  mille  livres  ;  &  à  raifon  des 
niefures  qui  feront  prifes  par  TAf- 
fcmbléc ,  cette  dépenfe  ne  devant 
pas  exiger  une  grande  augmenta- 
tion ,  nous  avons  penfé  qu'avec 
celles  que"  la  tranfportation  pourra 
exiger,  elle  ne  devra  pas  excéder.  .  •  3,oot),coo 
^  Enfin- les  fonds  à  faire  pour  la 
cailBc  de  rcfervc  &  pour  les  frais 
dadminiftration  ,  nous  ont  paru 
pdiTV'oif  être  évalués  à.  .  •  •  .  •  .^       4,000,000      ' 

:,  .0      Total.  . 51,500,000  L 


On  a  donc  de  dépenfe  totale  cinquante  k  cia* 
ouantc-deux  millions  ^  &:  nous  prenons  pour  bafe  la 
première  fonimc, 

A  quelque  élévation  que  fe  fût  portée  la  dé- 
penfe néoeflaire  au  foulagenicnt  des  pauvres  &  à 
rafliftance  que  leur  doic  une  confticutioa  fage,  fondéo 
fur  lesbafesde  la  ^uftice  &  de  rbumanité,  nous  n'au- 
rions pas  craint  de  vous  la  propofer  ;  tious  n'aurions 
pas  redouté  qu'il  s  élevât  dans  rAflemblée  une  ièule 
voix  qui  prononçât  qu'il  falloir  retrancher  un  feul  de- 
nier indifpenfable  aux  fecours  dûs  à  rhutnanké  nvalheo- 
reufe  &  (ouiFrante^à  ceux  que  la  bienfailance  publique 
ordonne  &  dont  elle  pofe  les  bornes  ;  nous  n'aurions 
pas^craint  d'avoir  à  rappeler  à  qui  que  ce  foit  de 
cette  ÂOfembtce  ,  quelle  avpit,  par  un  accord  unani- 
me ,  par  un  élan  commun  de  bienveillance  &  de 
juftice  ,  pris  rengagement  folemnel  de  fecourir  Tia- 
digcnce ,  de  la  foutenir  ,  de  la  confokr  dans  Cet 
malheurs.  La  nature  y  la  morale  ,  Timérêt  public  ^  la 
philofophie  enfin  ,  qui  donne  à  toutes  les  idées  &  à 
tous  les  fentimens  .la  |uftc(Ie  &  l'énergie ,  ont  Vfpp^ 
profondément  gravé  ce  devoir  dans  nos  cœurs ,  pour 
qu'il  puiflc  être  méconnu  de  nous  ^  &  pour  que  Som 
exécution  n'en  foit  facilitée  de  tous  nos  moyens^ 

Nous  devons  redouter  davantage  que  ,  comparant 
cette  fomme  avec  celle  que  fupporte  ,  cher  nos  voi- 
fins  y  la  taxe  des  pauvres ,  avec  la  mailè  des  befbinsr 
de  la  clade  malheureufe.de  hqs  concitoyens.»  vous 
ne  trouviez  trop  foible  la  dépenfe  que  noju^  vous- 
prnpoions  de  décréter  >  &  c*c(l  fur  ce  point  important 
.    '• .  .::.-..        que 
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que  |e^  Calculs  *quo.nou^.\^us.  avons  (btimtif ,  j^ite  ]|ii 
preuve  dont  nous  les  avons. appuyés,  doivent  r^^^nçr} 
yocrç  inquiétude-  Nous  ayons  mênac  l^u  de  crain^fiè 
que  les  états  furlefqucls  naus  avons  établiceuedépQpfè^î 
plus  forte  fans  doute  que  dans  aucuçi  autre  tcnif^^ 
ne  nous  aient  portes  à  une  évalution  trop  élevée  i? 
quoique  nous  ayons  cherché  à  les  ;tftiiner  ce  qu'ils 
devroient  être  dans,  des  circonftançe>  oï;dinaircs.  Les 
dépcnfcs  de  la  répreûîon  &  de,  la  tranfpgrtatÎQn^en^ 
tr'autres,  que  nous  a,vpns  évalué^,  à.  unef'omme 
ainnuélle,  de  trois  iTiiUioo$  ,  doivent  en  très- peu  de 
temps  être  réduites  prcfqu'à  rien  ,  fi  un  travail  btciii 
^ti^ndii  eft  établi  dans- les  niaifons  de  répreffix^jn  j  &c  t\ 
}e  lîeu  de  la  traofportatian  eft  aflci  bien  choifiipoiri; 
y<îms  donner  lieu  d'efpérer  que  le  produit  de  votre 
côloniecouvriroît  vos  frais  &  d  etabjiiîcment  & d en- 
^r^tiet).  .Mais  .nppç^vpns  penfé  q<i'il 'éK>it  préféra-r 
tte>':4ans  le  CQtpmeiscHîmertt  de, Je-iablifle aient  de 
çcsffieours  publics/  de  ild  pas  co^urii*.  le  tifque  de  1^ 
néçe(&té  4'nnç  au^m^ntarion  de  fond^  >  nous  ayon;$ 
crti  que  les  bornes.  4é  leur  aCcroiiTemept  feroienc 
plas  difficiles  4  .po(èr  ^ue.  celles  de  leur  diminution  » 
1^2. nous  avons' vu,  dân$  cçue  préçai?tion,rin^rct  df 
l'Etat,  compofé  de  rirtféret  de  tous.  &  parTOuli^r^e- 
mjent  de  l'intérêt  des  malheureux  ,  dont  la  claflc 
5;fcugmemerpit  par  la  certitude  d'une  augmcntatioi^ 
de  fecours  ';  •&::,ç'eft,'cette\  raifon  particulière  ,  qu| 
peus  a  portés  à  ne-  pas -comprendre  dans  1  état  des 
dépenfes- fixes -que  nous  vous  propofons ,  les  fecou^s. 
additionnels  que-  la 'circonftancc  de.  la  rcvoUuioa 
Septième  rapport  du  comité  de  mendicité.  C 
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ftéccflSw  &  néécflîtcrâ  peut-être  quelques  années  en- 
core 5 'mais  qui  hetant  que  môôicntanés,  doivent 
être  préfcotés  comme  variables  ^  &  qui  ,  mis  danâ 
fétat  ordinaire  ^s'cn  tîreroient  peut-être  avec  diffi- 
culté. Vous  y  avez  pourvu  piar  votre  décret  du  i6 
décembre.  ^'ri  ^ 

"  Votre  Comité  eft  donc  perfuadé  que  la  fomme  de 
50  millions  qu'il  Vous  propofe  d'attribuer  au  fouia- 
gcment  de  la  claflc  indigente ,  adminiftréc  avec  la  fa- 
gefle ,  réconomic  que  vous  avez  droit  d  attendre ,  & 
la  furveillance  publique  qui  la  rendra  certaine,  fuffira 
.  à  fes  bcfoins  &  à  vos  devoirs. 

Mais  quoique  cette  dépen/c  devienne  une  dépenftr 
de  l'Etat /;  qti6iqu*encorc  «ne  fois  elle  doive  être  faite 
des  deniers  du* peuple  ,  puifqu'elle  fert  évidemment 
Kirttérct  public  j  le  comité  doit  vous  déclarer  qu  indé- 
pendamment de  la  partie  des  biens  cceléfîaftiques  ; 
dite  depuis  long' temps  devoir  appartenir  aux  pauvrdy 
un  ailcz  grand  notiibre  de  biens  donnés  aux  pauvres» 
ou  pour  aumônes,  ou  pour  hôpitaux  ,  ou  pour  in- 
firmeries deftînées  à  la  guérifon  de  quelques  mala^^ 
dies  particulières ,  ont  fucceflSvcment ,  &  fous  miljc 
prétex^  différens  ,  été  fouftraits  à  rintention-  qui 
les  avoR  fondés  j  8c  ont  paffé  ,  ou  comme  bénéfices 
fimples  ou  comme  dotations  de  moines ,  dans  les  rêve- 
tïés  eccléfiaftiqucs  ;  ils  font  devemfs  les  revenus  d« 
rerat ,  &  ainfi  ils  (ont  véritablement  le  bien  propre 
des  pauvres.  Nous  en  avons  acquis  4a  connoiâTance  ^ 
de  lexamen  des  déclarations  des  bieAs  dû  clergé  ,  en- 
voyées au  comité  eccléfiaftique  4  &  comme  le  plus 
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grand  nombre  n'entre  dans  aucun  détail  fur  l'origine 
&  rbiftorique  de  ces  biens  ^  nous  femmes  fondés  à 
croire  que  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  de  fonda-* 
lions  ayant  les  pauvres  pour  objet,  ne  forme  qu'une 
(très-  pecite  partie  des  réclamations  à  faire  en  leur 
faveur  î  &  d'après  cette  autorité  nous  mettons  à  ce  rang. 

1^.  Les  offices  clauftraux  des  diflférens  monaftères 
d^hommes  ^  connus  fous  lenom  A* infirmeries ,  aumôneries 
&  hôpitaleries.Le  revenu  de  ces  offices,  diftind  &  fcpa-^ 
rédc  la menfe  commune,  étoitadminiftré  par  un  mem- 
bre de  la  communauté  ,  chargé  à  la  fois  d  en  diriger 
l'emploie  Ces  religieux  appelés  du  nom  de  leurs  offices» 
étUmôniers  ,  infirmiers  ^  hofpitaliers ^  dévoient,  ainfique 
chacun  de  ces  titres  l'indique  ,  diftribuer  les  aumônes, 
foigner  les  malades,  donner  rhoTpicalité  aux  pauvres 
pafliins.  Chaque  couvent  de  bénédidins  avoir  un 
office  de  cette  cfpcce  ,  qui  s  appeloit  la  part  des  pau^ 
vres.  Ils  ctoient  dotés  en  proportion  de  la  richcflc  du 
monaftcre  -,  pluficurs  s'élevoient  à  lo  &  ii  mille 
livres  de  revenu.  La  réunion  de  ces  offices  produire! t 
des  fommes  confidérables^cn  y  comprenant  fur  -  tout 
ceux  appartenans  à  ài^%  monaftères  érigés  en  chapitres 
féculiers  j  ou  unis  à  des  évcchés  ,  pour  en  former  ou 
accroître  la  dotation. 

1^.  Les  maifons  qui  ayant  pour  objet  de  leur 
fon.'ation  ,  le  fervicc  &  le  foulagcmcnt  des  indt- 
gcfis  ,  fe  font  écartées  des  devoirs  attachés  à 
leur  inftitutîoa  ;  tels  font  l'abbaye  féminine  d'Ef- 
fay  ,  au  département  de  l'Orne  ,  à  laquelle  ua 
duc  d'Alençon , Tan  de  fet  bienfaiteurs ,  impofa  lobli* 
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gatioad  exercer  rhofpitalicé  envers  les  pauvres  &  de  les 
fôigncr  dans  leurs  maladies  j  le  prieuré  de  St.  Lazare 
de  la  Fertc-Milon  ,  qui  dans  le^  principe  étoit  un 
hôpital  pour  les  lépreux  j  le  prieuré  de  l'Hôtel- Dieu 
de  Rouen,  donc  les  propriétés  faifant  encore, dans 
le  ficelé  précédent ,  partie  de  celles  de  THôtel-Dieu 
même  j  font  depuis  devenues  la  dotation  des  pauvres. 
Cet  exemple  a  été  fuivi  pour  beaucoup  de  biens 
de  cette  nature,  &c  entr'autres  pour  l'abbaye  de 
Vcrnon. 

3°.  Plufieurs  ordres  monacaux- hqfpitaliers,  que  leur 
règle  foumettoit  au  fervicc  des  indigens  j  tant  en 
maladie  qq'en  fanté  ;  par  exemple  ,  l'ordre  des  reli- 
gieux de  St.  Antoine,  fuppriméil  y  a  quelques  années. 
On  trouve  qu'un  de  ces  monaftéres  fitué  àSt-.Marcellin^ 
au  département  de  Tlsére ,  fondé  fpécialement  pour  les 
malades  attaqués  du  mal  St.  Antoine,  a  été  uni  au  cou- 
vent d'hofpitalières  de  Malte,  également  fçndé  pourlc 
fervice  des  hôpitaux  ,  &  le  revenu  de  ces  deux  mai- 
fons  monte  au  moins  à  71,000  1.  Tels  font  encore 
les  religieux  hofpitalicrs  de  St.  Auguftin.  La  Dome- 
rîe  d'Aubrac  ,  qui  fait  partie  de  cet  ordre  ,  croît  tenue 
de  donner  l'aumône  &  Thofpitalitc  à  tous  les  mal- 
heureux qui  fe  préfeatoient  ,  &  d'avoir  des  fallcs 
pour  y  vaquer  au  foin  des  malades  ;  fcs  revenus  vont 
à  150,000  1.  :  le  cardinal  Mazarin  dans  fa  toute- 
puiflance ,  en  a  fait  un  bénéfice  à  fon  profit ,  malgré 
toutes  les  réclamations,  &  les  procès  qui  eurent  lieu 
alors  contre  cette  ufurpation. 

4^,  Les  communautés  d!Urf«lincs  &  de  la  cotigré- 
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gatîon  de  Notre-Dame.  On  a  vu  que  toutes  ces  mai- 
fons  ont  été  inftituées  pour  éduquer  les  cnfans  des 
pauvres ,  Sc  leur  apprendre  à  travailler. 

5^  Les  aumônes  ou  rentes  élcémoGnaires  ,  im- 
pofécs  à  tous  les  bénéficiers  &  communautés  ecclé- 
fiaftiques.  Il  étoit  impoflSble  de  recueillir  cxaûement 
toutes  ces  fondations  ,  parce  qu'une  très -grande 
partie  des  déclarans  n  en  Fait  point  mention  >  mais 
elles  tenoient  ordinairement  à  la  perception  de  la 
dimc,  &:  tout  décimateur  étoit  obligé  d'en  donner 
une  partie  pour  les  indigens  des  lieux  où  le  faifoit 
la  perception.  11  feroit  plus  facile  d'apprécier  le  mon-* 
tant  de  ccis  redevances,  fi  ce  qui  (cpratiquoit  dans 
la  ci-devant  province  du  Dauphiné  v^voit  eu  lieu 
dans  tout  le  refte  du  royaume.  Là  ,  le  décimaieiic 
devoir  donner  le  vingt- quatrième  de  fa  dîme,pouE 
ctrc  employé  en  Tecours.  En  portant  cette  branche^ 
des  revenus  eecléfiaftiques  à  iio  millions,  ce  qui 
n'eft  pas  exagéré ,  la  part  des  indigens  montcroit^à 

5  millions.    - 

Les  objets  dont  on  vient  de  faire  Icnumératibo, 
formeroient  une  fomme  de  plus  de  lo  raillions  d^ 
revenus, s'ils  étoient  portés  à  leur  valeur. 

Nous  devons  compter  auffi  au  rang  des  Wcns  appar« 
tenans  fans  contcftacion  aux  pauvres,  ceux  des  ordres 
hofpitaliers.  Une  partie  de  ces  biens  a  été  réunie  à 
Tordre  de  Sajnt  Lazare,  mais  beaucoup  ont  été  aliénés  ^ 

6  le  plus- grand  nombre  eft  devenir  biens  eecléfiaf- 
tiques. Tels  font  Ks  ordres  du  Saini-Efpric  ,  de  Mont- 
pellier ,  d.c  Saint-Jacques  de-l'Epce  &  de  Lucqucs^ 
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du  Saint-Sépulcre ,  de  Sainte  Chriftinc  de  Somport ,  de 
.Notre-Dame  ,  dite  Teutonique,  de  Saint -Louis-de- 
Boucheraumont. 

Nous  ne  pouvons  évaluer  ces  biens  j  dont  nous  ne 
connoi(ïbns  même  ni  1  état  ni.  remplacement  >  mais 
nous  nous  croyons  fondés  à  obfcrvcr  que  leur  revenu , 
bien  véritablement  patrimoine  des  pauvres,  excéde- 
roit  de  beaucoup  la  fomme  néccflîiire  à  leur  entretien , 
&:  qu'un  gouvernement  fage  doit  proportionner  aux 
vrai»  befcins ,  fans  perdre  uû  inftant  de  vue  le  bien 
de  l'Etat  ,  la  profpériré  dé  Tinduttriç  &:  la  fagéffe  des 
mœurs  qui  font  offenfés  par  les  fecours  donnes  outre 
mefure. 

Vous  mettrez  fans  doute  encore  au  nombre  de  vos 
reflourccs  les  fonds  jufqu'ici  confacrés  par  le  gouver- 
ncment  au  foulagcment  des  hôpitaux  &  à  la  rcprcAGon 
de  la  mendicité  ,  qui  font  fur  l'état  de  dépenfe  de 
cette  armée. 

Quant  à  la  manière  de  répartir  les  50  millions , 
vtSus  vous  rappellerez  ;  Meffîeurs ,  que -dans  iin  rap- 
port dont  il  vous  a  été  fait  ledure  ,  le  côrnitc  de 
mendicité  propofoit  de  mettre  en  maflc  commune 
tous  les  biens  aujourd'hui  exiftans  d'hôpitaux  ,  dé 
fonds  de  charité  ,  d'aumônes  fondées  ,  &  de  les  ré- 
partir dans  tous  les  départemens  ,  d'après  des  bafes 
communes.  Ce  fyftême  parut  effrayer  une  partie  de 
TAflcmblée  5  elle  fembla  craindre  que  les  villes  poflc- 
dant  aâuellemcht  des  hôpitaux ,  nç  viflcnt,  dans  Texé- 
cution  de  ce  projet,  une  apparence  de  fpoli;itidn,dont 
le  remplacement  leur  paroîtroit  incertain  }  que  la  mé- 
fiance ,  que  Tinquiétude  réfultante  de  cette  opinioa 
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.n'cûtreiînc  du  trou^lc^  ne  provoquât  des  malheurs; 
&  qupiqu'un  granj  npix\brc  de  déparjccmcns  nous 
aient  témoigné  le  defTr  de  voir  réalifcr  le  projet  que  nous 
vous» avons  fournis,  qnoiqye  nous  perfiftions  à  pertfer 
iqiie  c;e  plan  étoit  éviden^nient  le  plus  jufte,.le  plus 
Ijmple  f  le  plus  conforme  à  la  nature  de  notre  gour 
.yernement,  nous  ayops  dû  renoncer  à  lexécution  ac« 
tuelle  d'un  fyftcmc  qui  ayant  la  plus  utile  bienfaifançp 
pour  objet ,  donncroit  quelques  inquiétudes  j  &  laous 
kvôm  djâ  vous  en  propofer  un  qui ,  plus  analogue 
iaux  çirconftances  &;  à  la  difpofition  générale  de;s 
cfprits  ,  mais  jnoins  complet ,  conferveroit  xependani: 
ks  principes,  dont  nous  croyons  que  vous  ne  dcvrcj 

pas  vous,  départir..,        ,     /    ^ .  j^ .  j 

...  Çe,!fyftcme  TOiOfiftc  j  en  conferv^nt  .ks  pi(?mos 
|?^fcs  de  .répartitijçii  des  fecoure  ,^^i  laifTççjiu^  h^pt- 
tajjx  &j  charités  rj^ujourd'  ,  Uintggrité  dç 

Jiepr&Tey.çn^aiftudb;,^^têl^  rcfultentde  tous  1^ 

décrets  rçpduç.Bîépédemmçnti  &  portant  fupprçOÎQp 
.de  dimes.j  oârqis,,.-  &ç*  &  à  compter  aux  viUes  Q)!i 
Xoqt  placés  ces  boipitaux, les  revenus  dans  la  part  q^fC 
Ja  repartitioi^  géiiérale  leur  affigne^  de  ^.aniére  f^iifi 
là  où. il  Y  aura  rcrJcn^i  excédant  la  pro{K>rtîoïi  voulup 
par  la  répartition. générale  ,  Je  revenu  total  fera  coç^ 
fcrvé  ,  à  la  charge  d'acquitter  jçs.  dcjtes  ^  s'il  çp 
•exifte  ;  &  que  là  où  il  y  aura  reveou  moindre  ^  il  y 
aura,  addition  de.  fccours  juiqu'à  ]a  fomnie  indiqif^e 
far  la  reparution  générale  »  ^J^  i^ation  fe  chargera 
des  dettes.  De  cette  irianiére  au^^une  inquiétude  des 
viiles  ^  puiique  les  rcveaus  ibnc  coûfervés  ,  mim( 


ÎpTOvifoircmcrit '  dâtos:  leur  riatûrî^V  '  &  cependant  diî^ 
trîbution  proportionnellement' é^àlé'&  cs^eiiiptc  de 
tout  arbitraire.  '    '.  '  '  '    -•  '-^'^ 

"î'  Nous  devons  à  pféfent  voiis  rappeler  les  bafer  c|àé 
nous  croyons  toujours  devoiï-  lèfvir  aux  fecotirs  tjiiè 
fACetnbléè  nationale  ^it  ^épàndVd  dans  les  divers 
départeniens ,  &  ces  bafès  folil^'iihcbre  données' paf 
'4a ^<inftitiKion.   '  .:•.:>  '   '  ^^ 

-'-^>Airtfi  la  population  ,  la  conrribdtî'én  &  rétendae  ^ 
^Ui' fervent  dëja  de  bafe  à  la  îeptéfëfttatiôn  dé;châqâè 
«dèpai-'tcnaéÀB ,  ^tn  ferviront  cttcc^fc  ^pour  raffiftànce  à 
laquelle  ils  doivent  prétendre  de  ta  tfàtiôn  5  cti  dôtinant 
%ccne'bàfe 'pôurlprcmier  cléraent'*  la  proportion  dck 
citoyens  adifs  avec  la  population 'de  chaqrfé  dcpafi- 
«»méîit;4llfe''réùdîra^tcfole  4e^i;Ht^'&:'  toute  là  per- 
-féàibri  doht'clle'eft  fùfccfÀibfë:  EW  eflFfet  on  ne  peivl: 
îiicr  ^quc'  le*  départeiAeht  'qui  ;  '  tbirtescii'Confta^^^ 
^2âtes>d'àîllèttrs ,  renfermé  ^ne  pkw^^r^itftf f  fô^oafôÀ 
Qît' citoyens  adifs  ,  èft  ^  celui-  dans -IcSquei  ïi$  ieCotln; 
^doivent  porter  fur  Un  moins  -  graniî  hèthbrë  d'indi^ 
^vî^us.  Oh  ne  peut  nier  cÂcotc -,  eette^  cdhfîdcrâtiofi 
^tarit  toujours^ la  Jpren^tcre  ,  qu'entre,  deux' départes 
%ii*H^' d'une  étcîndUe  pareille  &r  d'iîne-  égale  pdpula^ 
Ti^,  celui  qùî  VePfera  dans  le  tréfbr  public  moins  de 
Qa)nfiriburii(>Hs  ,  fè'fa  dans  une  moins  boririe^Tiuiatioh 
Ifl^iffifcbeflfes'J  que 'celui-là  aura  moins  de  befoinsV  qiS 
^ç'c  plus  de  contribiïrion$,fe'ra  d*uhc  étendue- moii» 
^raflde  ,  &  rcnfénfiera  une  plus  petite  pôpolàtiônl 
^ue  ^cUii  qui ,  "avêiS  plus  d'étendue  ,  plus  dé  popiîP- 
îiftion  ,   foUrnii-a- iftains  de   contribution ,  aura  plui 


^ . 
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béÏGÎn'de  fccours  ;  qu*€nfin  eeliiî-là  fera  le  plus 
rich'c  de  tous ,  qui  avec  moins  de  population  paiera 
fffns  dte' contribution  dans  Une  ntoindre  étendue;  bien 
entendu  toutefois  que  chaque  département  paiera  Tim- 
pôt'  dans  la  même  proportion  de  fcs  richeflcs.  Cette 
mefufè  équitable  de  la  ricbeflc  &:  de  la  pauvreté  le 
fera  encore  de  tous  les  bdfoins  qu'il  faut  affilier  ,•  car 
u  quelques  légères  diflerences  prés  ,  tenant  à  des 
caufes  'particulières ,  qu^il  eft  facile  de  connoîtrc  ,  la 
mcme  maflc  d'hommes- indigens  amène  la  même  quan- 
tité d'enfans  à  fccôurir  ,  tie  malades  à  traiter  ,  de 
vieillards  & -d'infirmes  à 'aififter ,  de  fainéans  &  de 
to^endiâns  à  réprimer.     '    ^      ^  ' 

'  Mais  [quelque  éqqitâblc  que  foitla'bafc  qui  fixe  la 
l^fôpôrtfbilf  de  la  diflrîbiâtion  des  Tecours  dans  tous 
les  departômens',  il  a  puu*à  votre  trofpiîii té  que,  lî  des 
Sommes 'pareilles  àcquittoicnt  les  mêniês  proportions 
de  fec6ift*V'içntre  àcujC  départemens  ,  çù  îc  prix  de  là 
fubfillàncô  fproit  dtiFérefit;!  égalité" deiproportion  dam 
les  fetckïj-s  r  fedil' ^i^nftpue*  En  effet  î,  m1  eft  évident 
qu'un  département*  Oi\ tic»  denrées  premières  feroienç 
^u^<5«(àrp'  moins  chiêm -que  dans  trnr  rautre,dont  la 
part  d<S^':fecours  féibtcttntdcs  *bafes  conftitnrionneltei 
feroîf  lat  fticme  ,  reoevpoit  ^, -^a  fcccv«nt  la  même 
ïbitimcVlc  moyen  dcf  répandre  plur'do&cours.  Votro 
tonMcé  ia  doïic  pcnfé  ^que:.  lé  priât)  ocmimun  de  1« 
jètfrnéc-dé  tràValK,  (Bbs 'le-cJépartcnient^^  devcSicétro 
la; mefotè  tjui 'fiiceîtyitîlcs' fomnics  par  tefquelles  la-pro.^ 
^rfion  âe^êoufS'dué^à^acun  ïFaiXj  ferait  acquittée^ 
^'j  'par-liite-*€oafôqi^Q(X>*ttQicflàfre^:«die<^         fisoi 
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ït)ît  cotre  lc$  dîterfcs  parties  de  chaque  iïépârcement; 
On  objcfterapeut  être  qu'il  çxiftc. dans  les  moyens  pro- 
pofés  même  par  le  plan  du:  omûcé  ,  des  dcpcnres  qui 
ne  peuvent  varier  à  un  certain  point ,  telles  que  le 
traitement  des  chirurgiens  ,  l'achat  des  drogues  ,  &cc* 
ou  qu'au  moins  leur  variation  ne  'peut  fuivre  cxadc- 
ment  le  prix  de  la  journée  de  travail ,  mcfure  gçné» 
ralcmcnt  jufte  du  prix  des  cféurécs  de  nccefficé  pre- 
mière. Nous  répoiidrons  que  nous  parons  à  cette 
difficulté  en  ne  propofant  pas  de  prendre  cette  mefurc 
dans  Tcxaâe  -  rigueur  &  dans  ^ous  fes  détails.  Ainft^ 
en  prenant  pour  prix  le  plus  cher  de  la.  journée 
d ouvriers  le  prix  de  vingt'  fous  ,  &  pour  prix  (e 
plus  bas  celui  de'feize  fous  j  rapportant  à  la  première 
mefure  toutes  les  journées  au-delïus  de  feizc  fous  ,  & 
à  la  féconde  toutes  celles  au  deiTous,  il  çft  évident 
que  chaque  département  aura ,  dans  révaluaûon  dé» 
femmes  qui  acquitteront  les  fecours  auxquels;  jl  doit> 
prétendre,  une  latitude  avantageufc  ,  &  qutfuppléera 
fuffipimmene  à  la  partie  de  fes  dcpenfes ,  qui  ne  fuie 
pas  la  mefurc  de  la  journée  d'ouvriers.  p 

Mais  en  Convenant  de  la  vérité  &  de  lequîté  de 
CCS  principes ,  on  dira  peut  -être  encore  i^u  ils  font 
d*«hc  exécution  (i  compliquée  j  fi  difficile  ,  que.  les 
départemens  oc  pourront  jamais  les  appliqilier.  Cette 
objeâion  n'a  pas  de.folidité,  fî  Ton  réfléchit  que  cette 
cépartirioil  fera  faite  par  la  Icginature ,  fur  I4  connoif- 
fancc  certaine  qu'elle  aura  de  tous  les  éiém^^s  qpji 
devront  la  diriger;  &  comitie  ce»:Qlém$9s  feront  les 
mâmes  qui ,  réunis  ou  féparés  ^  ièrvirom  à  beaucoup 
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d'autres  calculs  de  radminiftration  ,  &  dans  fcs  points 
les  plus  importans ,  il  n'eft  point  à  craindre  que  la 
négligence  ou  lintcrêt  les  préfente  incxads.  Le  travail 
des  départemcns  fe  réduira  donc  à  la  fimple  opération 
entre  les  diftriâs^que  la  légiflature  aura  taite  entre 
tous  les  déparremens ,  &c  elle  ne  fera  ni  embarraflce 
ni  fujcttc  à  erreur. 

La  première  partie  des  fonds  de  fccours  dcftincf 
aux  déparremens ,  aura  pour  objet  laffiftance  d» 
malades ,  des  enfans  ,  des  vieillards  ^  des  infirmes  , 
la  rcprcffion  des  mcndians ,  &:  feroit  augmentée  dtT 
produit  du  travail  qu'il  feroît  poflSble  d  exiger  de  ces 
clafles  difFcrcnics  d'hommes  à  fccourir.  La  féconde , 
dont  l'objet  fcroit  de  fecourir  des  pauvres  valides  dans 
lesiaifonsoù  ils  fouffrent  davantage,  auroit  pour  but 
particulier  de  donner  du  travail.  C'cft  cette  partie..à 
laquelle  il  a  paru  que  les  départemens  devpient  con*- 
tribuer  dans  une  proportion  quelconque  »  afin  que 
Imcérêt  de  chacun  d  eux  ,  &  de  chacune  de  leurs 
parties ,  contînt  les  demandes  dans  Jeur  jufte  mefure  « 
&  ne  mit  pas  bientôt  à  la  charge  de  la  nation  un 
grand  nombre  ^e  famille$«&:  d'hommes ,  qui  n'ont  pas 
befoîn  d  ctrc  fe<:ourus. 

Quelque  fcvère  que  puiflc  paroîtrc  à  quelques  pcr- 
fpnnçs  cette  néceilitc  impofée  ai^st'  départcroens ,  dif- 
trias  &  municipalités  »  d^cont-riboér  aux  fecours  qu'ilf. 
requièrent  pour, leurs. familles  indigisntes  ,  il  n'eft.pas. 
douteux  que  lextciifipn  indéfinie  de  (<^co«rs,  qui  réful** 
teroit  néceâairement  de  lafliftance  gratuite  &  ftcîle 
jiccordée  à  toutes  les  demandes  ^  cft  le  plus  gcandL 
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mal  à  éviter  ;  qu'il  ne  peut  s'éviter  autrement  qu*en 
intéreflant  les  départcmcns  par  une  part  de  contri- 
bution pour  les  recourir  au  delà  du  néccflaire  re- 
connu &  ordinaire  ;  qu'enfin  les  déparremens  qui 
feront  par  là  déchargés  de  la  part  de  Timpôt  qui 
faifoit  le  fonds  des  ateliers  de  charité  &c  du  moins 
impofé ,  n'en  recevront  pas  une  ftircharge  qui  puiflc 
les  appauvrir ,  quand  fur-tout  cette  part  à-  l'augmen- 
tation de  fecoufs  fera  dcftinée  à  faire  des  ouvrages 
utiles  aux  cantons ,  aux  didriâs ,  aux  départemens.  Il 
fcmble  alors  que  ce  fyftême  de  répartition  répond  à 
toutes  les  objedions  qui  pourroient  être  faites  d'une 
abondance  trop  grande  ou  d'une  trop  grande  parci- 
monie de  fccours.  D'ailleurs  c'eft  ici  le  cas  de  rappeler 
qu'un,  fonds  de  réfcrve  rcûera  dans  une  caiflc  com- 
mune, pour  fecourir  les  malheurs  accidentels  ,  tels 
que  les  dégâts  caufés  ou  par  un  incendie  ou  par  l'in- 
tempérie des  faifona ,  &  que  ces  fonds  diftribués  aux 
vrais  malheurs  le  feront  gratuitement  &  fans  parf  de 
contribution. 

Pour  termina-  l'enfcmble  des  principes  généraux 
qui  doivent  guider  radtninidration  des  fecours ,  il 
ne  s'agit  plus  que  d'indiquer  quelles  régies  doivent 
être  fuivies  pour  l'admiffion  fur  le  rôle  des  fecours. 

Il  ne  faut,  pas- oublier  que  nous  avons  admis  pour 
principe  inconiteftâble  que  les  pauvres  valides  doivent 
être. feulement  aidés  par  les  moyens  de  travail,  Sa 
c^eles  diftributions  gratuites ,  foit  d'argent ,  foit  de 
nourriture  ,  dévoient  être  abolies.  Les  pauvres  valides 
îie  fqnc  donc  autA:  chofe  que  des  journaliers  fans  pro^ 
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priétés.  Ouvrez  des  travaux  ,  ouvrez  des  ateliers  j 
facilitez  pour  la  main-d'œuvre  les  débouches  de  la 
vente)  ceux  qui ,  avec  le  befoin  du  travail,  ne  pro.* 
fiteront  pas  de  ces  facilités ,  ne  recbnnoiflcnc  pas  appa- 
remment ce  befoin  :  s'ils  mendient ,  ils  feront  répri- 
més ;  s'ils  ne  mendient  pas  ,  ils  trouveront  fans  doute 
ailleurs  des  moyens  de  vivre  ^  &  c'eft  bien  ce  que 
doit  défirer  Tadminiftration  h  elle  doit  encourager  dans 
cette  vucj  &  par  tous  les  moyens  fi  puiflàns  fur 
cette  nation ,  d'honneur  &:  d'éloges  publics,  les  hommes 
qui  feront  travailler  à  leurs  propres  frais  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers;  car  celui-là  efl  vraiment,  &  fous 
plufîcurs  rapports,  le  plus  utile  à  la  patrie.  Mais  les 
hommes  capables  de  travailler  n'auront  droit  aux 
fecours  qu'en  maladie  &  dans  leur  vieilieflfe  ;  encore 
il  femble  que  comme  les  rnœurs  publiques  &  l'éco- 
nomie nationale. font  également  intércflccs  à  exciter 
Fhomme  dans  toutes  les  claflcs  à  prévoir  l'avenir , 
&  préparer  le  moyen  qui  peut  le  difpenfcr  de  recourir 
à  l'affillance  de  la  fociété ,  il  appartient  au  gouver- 
nement d'€;xciter  ces  fentimens  généreux  &  utiles. 

Tout  homme  ne  payant  pas  pour  fa  contribution 
la  valeur  d'une  journée  d'ouvrier  ,  a  paru  à  votre 
comité  devoir  être  mis  fur  le  rôle  des  (ècours.  Cette 
mefura  femble  être  la  plus  jufte  ;  elle  eft  d'ailleurs 
d'autant  plus  certaine  ,  que  tous  les  contritwablcs 
d'une  commune  ayant  intérêt  à  porter  rimpoGtiôn 
dç  chacun  à'  fa  valeur  ,  il  n'eft  pas  à  craindre  que 
le  rôle  des  fecours  foit  porté  au  -  delà  de  ce 
qu'il  doit  être.  Quelques  précautions  doivent  cri  . 
agurer  Tcxécution  exaâe,  &  la  préfet  ver  dcs.^usj 
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nous  croyons   les   avoir  indiquées  dans  le   décret. 

Un  autre  rôle  comprendroit  ceux  qui  ne  payant  , 
pour  contributidn ,  que  deux  ou  trois  journées  d'ou- 
vriers ,  touchent  à  Tindigcncc  abfolue ,  &  peuvent 
y  être  réduits,  aii  moins  accidentellement  ,  &  par 
diycrfes  eirconftances.  Ceux-là  ne  devront  pas  être  ha- 
bituellement fecourus  5  mais  des  accidens  imprévus , 
un  s;rand  nombre  d'enFans  ,  de  longues  maladies» 
leur  donneroient  droit  à  des  fecours.  Les  règles  ppc- 
cifes  de  cette  affiftmce  font  plus  faciles  à  fcntir,  qu'à 
expliquer  pofîtivement ,  dans  tous  les  cas  qu'elles  peu- 
vent embraflcr  Elles  feront  furement  connues  &  fuivtef 
par  la  juftice  Se  l'expérience  des  adminiftrateurs  aux« 
quels  l'exécution  appartient. 

L'affiftance  des  malheureux  étant  une  partie  eflen^ 
>tiellc  de  notre  conftttution ,  l'adminidration  qui  diP- 
pofe  des  fonds  qui  lui  font  attribués ,  qui  repartit  & 
qui  diftribue  ces  fecours  ,  doit  être  conduite  d'après 
les  mêmes  principes  &  par  les  mêmes  moyens  qui  ad*' 
miniftrent  toutes  les  autres  branches  de  cette  conf- 
titution.  La  conftitution  doit  être  une;  fi  quelqu'une 
de  feî  parties  pouvoir  s'en  détacher  fans  nuire  à  l'en* 
femble ,  cet  enfcmble  fcroit  imparfait. 

Toute  l'adminiftration  étant  fous  la  dircdîon  des 
a8cmbléesdedcpartemcnt&  de  diftria/l'adminiftration 
des  fecours  doit  donc  avoir  la  tùcmc  marche.    . 

Mais  comme  cette  importante  adminiftration ,  trés- 
varîée  dans  C^s  branches ,  exige  des  foms ,  une  adivité, 
une  furvcillance  continuelle  ,  &  que  les  alTemblées 
^dminiftratives,  furchargécs  d'aflFaîres  de  touteefpècc, 
oncuK^roicntde  temps  pour  ie  livrer  à  ces  détails  avec 
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fuite  »  nous  avons  penfé  que  cette  admîniftratien  ne- 
cellicoic  une  agence  particulière ,  qui  ,  dépendant  du 
grand  Cofps  adniiniftracif ,  porteroic  une  attention  de 
toiis  les  monicns  fur  ces  détails. 

Cette  agence  feroit  placée  auprès  des  départemensi; 
elle  (èroit  compoféede  quatre  citoyens  choifis  par  le 
direûoire,&  fornaeroic  le  confeil&ie  moyen  des  dépar- 
cemcns  dans  cette  branche  d  adminiftration. 

Indépendamment  de  cette  agence ,  le  dircdoîrc 
Dommcroit  quatre  citoyens,  charges  de  furveiller  Tad* 
miniftration  de  chaque  maifon  de  fecours  »  d  en  régler 
les. détails,  dcn  vérifier  les  comptes:  cetce  furvcil- 
lance  confiée  à  des  citoyens  domiciliés  des  lieux  & 
cantons  oà  feroicnt  établis  ces  fecours ,  pourroit  être 
déléguée  aux  municipalités ,  fi  le  direâoire  le  jugeoic 
convenable. 

Telle  eft  ridée  que  s  eft  faite  le  comité  de  cette  grande 
adminiftration  qui ,  conduite  d'après  les  lois  générales 
prononcées  ^ar  le  corps  légiilatif ,  ou  par  des  lois  par* 
dculières  approuvées  par  lui ,  &  faifant  partie  de  lad-* 
miniftrarion  générale  du  royaume  ,  devroit  être,  com- 
me toutes  les  autres  >  fupérieurement  iafpedée  par  le 
roi  en  fat^ualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif,  afin  quej 
chargé  de  leur  exécution  ,  il  puiilè  les  rendre  confor- 
mes aux  lois ,  en  rappeler  toutes  les  branches  à  un  cen-* 
tre  commun  de  furvjeillance  &  maintenir  dans  ce  rap< 
port  d'exécution ,  comme  dans. tous  les  autres ,  lunicé 
&  Icnfcmble  de  U  monarchie. 

C  eft  encore  dans  ces  viïe$,que  nous  vous  propofons 
de  compofer  ladminidraiion  centrale  des  fecours  ^ 
de  quatre  commiflkires  nommés  parle  roi ,  qui  réuni» 


pendant  la  diiréc  ordinaire  des  fcflîons  do  cHi^rps  Içgifla- 
tif,  feroicnt  lecoçfcil  du  miniftrc  de  rintérieur  pour 
la  partie  des  fecotirs ,  &  danneroienc  à  rAflemblcc 
toutes  les  indruâions  de  détail  qu  elle  jugcroit  lui  être 
jîéceffàircs.  "     -'-  ^  ' 

Le  bien  que  le  comité  fc  propofe  de  rctoploi  de 
-ccs.commiflaircs^eft  i^.les  lumières  à  répandre  dans  les 
départemens  pour  cette  br;ii)che  d'adminiftration  ex* 
trcmcmcnt  importante  &  extrêmement  inconnue  dans 
les  principes  qui  doivent  déformais  la  diriger,  i**.  l'unité 
à  maintenir  dans  cette  adminiftration ,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  l'infpcdion  pofîtive  des  moyens  & 
des  réfultats.  Cette  adminift ration  centrale  ,  que  l'AP 
femblée  nationale  a  jugée  néceflaire  dans  prefquc 
toutes  les  parties  dû  gouvernement,  eft  indifpenfable 
dans  une  partie  où  des  connoitfances  multipliées, 
profondes, &:  hors  de  la  méfurc  commune,  font  nécef- 

iàires  pour  en  diriger  Tenfemblc.  :  '  : 

Enfin  l'Aflcmblée  jugera  peut-  être  qu  en  axtcndanrque 
le  véritable  revenu  des  nôpitaux  foie  connu,&quelcs. 
départemens  ayenre  fait  parvenir  à  la  légiflature  pro-. 
chaîne  1  état  des  biens  des  ordres  hofpitaliers  des  pèle- 
rins ,  des  aumôneiies,&c. ,  la  caille  de  Textraordiruire 
devra  faire  pourTanncc  17  9  z  ,  les  fonds  néceflaires 
^ur  ajouter  à  ce  qui  eft  connu  des  revenus  dtftinés  aa 
fbulagement  de  la  ciafle  indigente. 

Lés  membres  du  comité  de  mendicité  ; 

pRlEUR,LlANCOURT  ,   BoNNEFOI ,  MsSÀÏEVi' 
évêqnedu  département  de  TOifc,  DescrEtot. 

.DE    V^cMPRIMEKIE  NATIONALE. 
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r  la  suppression  clc   leurs  droits   et   privilèges . 
3ndîcité  on  1  7  9  I . 
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Des  visites  fuites  dans  le^  divers  Hôpitaux 
de  Paris  (  i  ).. 


■■iwin   I       J 


HÔTEL^DIEU   DE   PARIS. 


JLi'HptEL-DiEu  efi  le  plus  grand  &  le  plus  important  dt 
tous  les  écablifTemens  formés  à  Paris  pour  la  rëGeptioa 
&-I0.  traitement  des  pauvres  malades* 


<i)  Ces  ri&itesont  été  faites  par  MM.  l'feréque  de  RIu>dès, 
Guillotin ,  Députés  à  T Assemblée  Nationale ,  &  Thouret,  Aggrégé 
au  travail  du  Comité;  à  celle  de  THôtel-DIeu  fe  font  trouvés  auffi 
MM.  Moulinot  &  Lambert ,  Aggrégés  de  même  au  Comité. 
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JISi?  &      Cet  Hôpital  ,  fitué  au  centre  de  la  ville ,    couvre 
"™^*une  fuperficie  de   },<>oo  toifes  quarrécs,  ou  de  quatre 
arpem,  mefure  de  Paris. 

Deux  bâtimens  conftruits,  l'un  fur  la  rive  méridio- 
nale de  la  Seine ,  l'autre  fur  celle  du  nord ,  fe  commu- 
niquent entr'eux  par  deux  ponts,  dont  l'un,  appelle  le 
Pont  Salnt^Çharles ^  &  deftiné  uni(}uementà  T^fage  de 
PHôtel-Dieu,  eft  fort  large,  il  a  un  côté  couvert  dans 
toute  fa  longueur,  $c  uh  côté  découvert  :  le  premier  fert  à 
Tapprovifionnement  du  bâtiment  méridional  &  de  pa£- 
fage  au  public  ^  le  fécond  eft  le  feul  promenoir  qu  aie 
l'Hôtel- Dieu  pomr  les  homme»  oenvalefeens  j  il  n'y  en  a 
pas  pour  les  femmes  qui  font  relevées  de  maladie.  L'autre 
pont ,  appelle  le  Pont  aux  Doubles  ^  parce  qu'on  n'ypaflè 
qu'en  payant  un  double  y  eft  fîtué  à  la  partie  orientale  de 
THôtel-Dieu,  entre  la  rue  de  la  Bucherie&  le  Parvis 
Notre-£)ame.  Les  feules  pefrfonnes  à  pied  y  pafïênt,  & 
cela  pendant  le  jour.  Sur  un  côté  de  ce  pont,  &  dans 
toute  fa  longueur,  on  a  élevé  un  aflez  beau  bâtiment  » 
qui  contient  plufieurs  falles,  lefquelles  établiifent  auffi 
«me  commuiûcacioÀ  ènxst  les  doM  démens  de  lune 
jSc  Taotre  rive. . 

B^tjmé/^t  Le  bâtiment  méri<Konal  eft  ële^-  de  quatre  ^éta^es^ 
entouré  de  petites  rues  &  de  vieilles  maifons  j  il  occupe 
un  efpace  de  970  toifes  quarrées  j  plufieurs  efcaliers  con-* 
duifent  aux  différentes  falles,  thaïs  ils  font  étroits  &in- 
fuffifans  pour  le  fervice.  Plufieurs  des  falles  de  ce  bâtL- 
nienc  méridional    font  adollées  les    unes  aux  autres  { 
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eUes  font  trop^balfes,  mal  aérées,  &  expofôss,  prefque 
toutes,  au  bruit  perpétuel  d'uripairagetrès-fréquenté. 

Le  bâtiment  conftruit  fur  la  rive  du  nord ,  a  moins  du  nSa!* 
d'élévation  que  celui  de  la  partie  méridionale  j  les  falle^ 
y  (ont  mieux  difpoiees^  reçoivent  ^n  meilleur  air  &  en 
plus  grande  quantité. 

LeVbâtimens  élevés  fur  le  Pont  pîpnt-Charles  8c  fur 
le  pont  aux  Doubles  >  procurent  fat^s  doute  plofieurs^ 
avantages  à  THôtel-Dieu  ;  mais  onp^nfe  généralen^çnt 
qu'ils  nuifent  à  la  falu^rité  de  l'air  ,  doptils  int^rcçptéùÇ 
le  courant. 

Dans  l'un  &  l'autre   bâtitnent,  on    trouve  plufieujcs 
grands  fouterreins  qui   pommuniquent  immédiatement. reinr"** 
avec  la  rivière  :  ç'eft  U  qu'on  a   placé  les.  cuifines ,  h$ 
buanderies^,,  les  bûchers,  les  émves  à  féchet,  les  gft^*. 
i^ers,  la  tuerie ,de5  gros  beftiausc,  Ja  fonderie  des  fuife;> 
la  chaudronnerie  ,  les   magafins  de  chaxboii,  d'huiles  ^> 
d'ea^x-de-vie ^  enfin,  tpi^s  les  lieuse  '6c' totttês  les  «Ma- 
tières néceflaires  pôos  Iç  fervicede,  e^  imtoànC^  é^^ 
bliilèment.  ;:_•.      :     j  ^  ; 

Ces  ibutererins  fpnt  immédiat^ipei^v  Wr^f^is  .df^r 
falles  des  malades ,  &  l'on  ne  doijre  ^a^  qjie  c^te  poM 
ximité  ne  leur  foit  *  niiifjble  &  n'ihAigLûim'Vh^ti^Uhâ'^^^^ 
d^  l'atbmôfphère  qui  1^  enveloppe,  fiUe  û.  m  imou- /^fUL 
véniprit  x^on  moins  fr^pp^nt}  c'eft  teidg^gèf.  itt  :fcii.,-ch«S*. 
auquel  cxppfe  cçQtiQuellçjmerjt  la  qMWsité«;iipmenfe.bâ^* 
n^atièces  çombuftibkf  Çc  itiflarnoiiabl^  4oi^:  .ltôi:£:)iiter-/ 
rakis  ibnt  templîs.  Qp^  d'accjiegs  .^n  ^^^i-^-  ^0,19^9 
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ftu  milieu  de  tant'  d  objets  accumulés  dans  un  efpacé 

fi  reflèrré!  Ceft  d'une  fonderie  que  partit   en  1771   le 
feu  qui  réduifît  en  cendres  une  grande  partie  du  -bâti- 
ment feptentrional.   Si  l'incendie   édatoic    dans  le  bâcï- 
ment  méridional ,  on  ne  voit  pas  comrtient  il  féroit  poC- 
Cble  de  fauver  un  feul  des  malades  qui  en  occupent  Icg 
parties  élevées ,  vu  le  petit  nombre  d'ifflics,  leur  étroi- 
tefTe  &  les  ^embarras  multipliés  qui  en  gênent  le  fervice, 
Siîiesdc  •'  L'Hôtel-Dieu  contient  vingt-cinq  falles  pour  les  ma- 
Dt"  jeur  lades ,  douze  font   deftinées    aux  hommes  j  il  y  en    a 
ferkV  ^^^^"^^  P°^^  ^^^  femmes.  Ces  falles  font  garnies  de  1 877  lits, 
grands ,  petits  ou  moyens.  Les  grands  contiennent  quatre 
&  quelquefois  jufqu  à  fix  &  huit  malades  à  la  foii.  Cha- 
am  Aqs  petits  lits  n*eft  occupé  que  par  une  feule  per- 
forme  :  les  lits  moyens  sont  partagés  en  deux  par  une 
doifon  de  planches  y  Se  reçoivent  deux  malades  couchée 
àiofi  feparément. 

-  La  pofition  de  THôtel-Dieu  ,  Tefpace  refferré  qu'il 
occupe ,  la  hauteur  8c  la  difpofition  de  fes  bâtimens ,  Se 
Us  inconvéniens  immenfes  qui  en  font  la  fuite  ,  ont 
toiîjoars  etë  un  objet  de  pitié ,  dé  ccnfure  &"  de  récla- 
marion  pour  tous  les  bons  Citoyens  qui  s'intéreflent  vé- 
^  rtrablement  au  fort  des  pauvres.  Le  Gouvernement  s  eft 
occupé,  à  plufieurs  reprifes  ,  des  moyens  de  remédier 
aux  maux  infipis  q&*entraîne  im  établiflèment  ainiî  dif- 
pofé.  Divers^projc^s'  ont  été  agit^,  celui  fur- tout  de  dî- 
vîfer  l'H6(el^Di^u  en  plufieurs  Hôpitaux  placés  dans  le^ 
d4v©K  quartier^  ^^h  Capitale  j  ;nxis ,  de  toutes  ces  dif- 
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cuflîons  il  na  jufqu'à  préfent  réfulté*  qu'une  pfôuve  de; 
bonnes  volontés  &  trintentions  bienfnifantes  ,  mais  peu, 
efficaces.  On  s  eft  borné  à  quelques  additions  que  Ton  41 
faitas  au  bâtiment  du  nord  ,  &  à  quelques  amélioratioiis 
dans  celui  du  côté  méridional.  Ccft  aux  régénérateurs  de 
la  France  et  à  la  nouvelle  Adminifttipn  municipale  de 
Paris  qu  eft  réfervée  fans  doute  la  gloire  d  efFedaer  des 
projets  donc  tant  d'intérêts  folUcitent  raccomplidemenc. 

L'Hôtel- Dieu  eft  toujours  ouvert  à  tous  ceux  qui  veu-    Récep- 
lent  y  avoir  recours.  Tout  malade  attaqué  d'un  mal.  eu-  "***^**- 
rable  ,  quel  que  foit  fon  pays  ,  fon  âge ,  fa.  religion ,  peut 
s'y  préfénter;  la  maladie  eft  le  feul  tiere  dont,  on  airbe* 
fpin  pour  y  être  reçu';  il  fau^ten  exceptej:  h  galle  quand 
elle  n  eft  pas  jointe  à  un0  autre  maUdie ,  Se  les  maux  vé-^ 
ncriens  que  Ton  ne.  traite  pas  dans  cette  Maifôn.  Mais  les 
établiffemens  de  iBicêtrei&r  de  St*  Louis  yfuppléentpouc 
le  traîtenient  de  ces  maladies ,  aind  que  pour  celui  de, 
plu(ieurs  autres   maux  regardés  comme  contagieux^  La 
M^if^n  de   Se  Louis  eà  une  dépendance  de  THôceL-^ 
Dieu. 

Les  malades  ne  font  reçus  à  THôtel  -  Dieu  qu'après 
avoir  été  vifîtés  »  les  hommes  par  un  Chirurgien,  les  fem- 
mes par  une  perlonne  de  leur  fexe,  appelée  Vifiteufc.  Ceux 
que  Ton  a  admis  font  auftitôc  înfcrits^  dans  un  regiftre 
où  i  on  marque  leurs  noms  de  baptême ,  de  famille ,  le 
lieu  de  leur  naiflanpe  ,  leur  domicile  habituel ,  &  le 
diocèfe  auxquel  ils  appartiemient»  Ce  qui  eft  marqué  fur 
le  regiftre ,  eft  auftitôt  transcrit  fur  une  petite  bande  de 
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parchemin  que  Ion  attache  au  bras  dit  malade ,  &  fur  k- 
Quelle  eft  auflî  mentionnée  la  date  de  l'entrée  &  la  feuille 
dli  regiftrè  où  le  nom  eft  écrit.  Si  le  malade  vient  à 
mourir  ,  le  billet  de  parchemin   eft  rapporté  au  bureau 
d'entrée ,  6c  la  mort  eft  écrite  en  nKirge  du  regiftrè  à  côté 
obferva.  du  liôm.  Oh  obftrve  comme  un  défaut  éflentiel  3^  que  cê^ 
t^uiiae."  rcgiikte  ne  contient  aucune  colonne  pour  indiquer  la  fortie 
de  Ceux  qui  ont  été  traités  Jans  la  Maifon  ou  à  fes  frais. 
Par  cette  omiflîon-,  il  devient  impoffible  de  voir  d'un 
coii^^d'ôeit  le  nombre  des  journées  de  chaque  malade  ^ 
9c  d'apprécier  là  dépenfe  quf'il  a  pu  coûter.  C'eft  un  vé- 
ritable iabus  qu'il  faut  fe  hâter  de  corriger  •  il  a  les  plus 
Ôchéùfes  coiifequences  pour  I  eéondWie  &  le  bon  ordre. 
Répar-     -Les  triatadeai   àdmU  ,'  enrégiftfés^  &   tdçus  font  far- 
m^iadeV  lë-champ  diftribuésdàriS'  les  felles  déftinées  au  genre  de 
i'aiJc^-     inalâdie  dont  ilà  fbnt  attaqués.  Ici  fe  priéfenre  une  obfer- 
vatiôn  importante*  Sur  les  vingt- cinq  fafles  de  l'Hôifel- 
inconvé-  Dieu ,  on  n*en  trouve  qu'une  fetile  qui  foît  deftinée  aux 
P^ratiônl  "Maladies  cohtàgîéufes  ,  eeft  h  falledés  varioles;  mais  la 
petite  vérole  n'eft  pas  la  leule  maladie  qui  porte  la -Con- 
tagion ;  la  galle ,  les^fièVrfcs  malignes  ,  la  fièVre  de  ptifon, 
certaines  dyfeiirerîes'  ^  &    une  infinité  d  autres  mainc  , 
fe    communiquent  &   devroient  être   traités  à'  pâtt.  A 
l'Hètel-Dieu  tous  lé^ 'malad(js  font  mêlés  enfentble  clans 
lei  ïiiverfes  falles  qm  n'ont  pas  une  deftination  particii^ 
lîère  '&  déterminée-,  les  galléUx  méiiié  y  font  reçus  lotfque' 
cette  lïittlayie  fejbîht  à'  uftè  autre  dans  le  même  indi^ 
Vidu,  Combien  ne  réfuite-t-il  pas  dé  màax  cruels  &  f u- 
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neftes  ^e  ce  mélatige!  fur-cout  fi  Voncoafidhte  la  réa- 
tilon  des  malades  'dans  les  mêmes  lies,   reipirant  de  fi 
près  le  même  air,  &  s'infeâanc  mutuellemenc  par  leur^ 
d^gereux  contaû  !  .    .    .     - 

Le  nombre  des  malades  reçus,  &  exiftans  habituelle- b^^*»™];J 
ment  à  rHôtel-Dieù,  fans  compter  ceux  de  3ain^-Louis,^î|«JÎM- 
cft  de  deux  mille  deux  ou  trois  cents.  Plus  de  fept  cents. j.'S^';*^,* 
perfonnes  font  employées  à  leur  fervice,  parmi  lefquellfesWux^qttî 
foixante-douze  Religieufes  hofpitalières,  profefTes  ou  no-  ^*''' 
vices,  cent  cinquante-cinq  domeftiques.à  gages >  vingt 
filles  de  la  Chambre,  appelées  auffi  Filles  irunes^àc^nCcr, 
de  la  couleur  de  leur  habillemenc^  plus  de  deux  cents 
convalefcens  ,  fans  gages  ,  qui  reftent  dans  la  maifon 
en  attendant  le  retour  de  leurs  forcçs,.^  font  jeç  f§r 
vices  les  plus  bas  des  falles.  Les  officiers  dp  k  maif^  . 
font  une  Communauté  de  vingt*quatre  Prêrre&%  les-Mé*  - 
decins  ,  les  Chirurgiens»  Apothicaires  &  autres.  ^i\pIoyé$;7 
de  tpiiçe  elpèce  qui  fervent  l'Hôcel-Diôu  &  ont  des  ap-  : 
pointemens  fixes.  L'Adminiftration  fpiritueile  a  été  juf-  ^^^^f^li 
qu'à  préfent  fous  l'iurp^^i^K  immédiate  du  Doyen  9c  du  ^'Vempot 
Chapitre  de  Ndtre-Damei de  f^a^is-  Legpuvecnemeiui  tfitn- 
porel  a  été  j^ufqu  a  préfent  -confié  à  un  bureau  de  direâion,  « 
compoié  de  M.  TAiyrhôveque.de  Paâs ,  des  pitemifcrs  Ma--  • 
giftracs  -&-  de  plufieurs  notables  bourgeoU»^  kfquek  £t 
partageeienr  entr  eux  les  divers  départeinens4e.Vad{BÎnif-- 
cation^e^u^ieure  &  intérieure,  de  ce  gr^  éiablil&ment» 
^ rempliiTglent  leurs  importantes  fonélifdi^s  ,'£uis(  .autre 
^ntérêt  qu^  celui  du  bLef^^ubiic* 

A4 
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îi^ufeV      Les  Rélîgieafes    hofpitalîères^,  cloîtrées,  qui  fervent 
v2!îiim"rHôteI-Dieu',  fui  vent  la  rèele  de  Saint  Auguftln  ;  elles* 

tcl-Dieu.  .  S>      ^  . 

font  les. trois  vœux  de  la  Religion,    &    un    quatrième 
de  le  confacrer  pour  toujours,  &  dans  la  clôture,  au* 
.foin  des  malades.  Elles  ont  la  direûion   de   toutes    les 
falfes  ,   &  font  chargées  de  prefqae  tous  les  départemens  ' 
de  Kintérieur,  elles  préfident  au  traitement  des  malades» 
à  radminiftratîon  des  remèdes  &  à  la  diftribution   des 
alimens.  Tous  les  domeftiques  de  la   maifon  leur  font^ 
fubordoimés  ;  elles  font  maîtrefles  abfolues  de  la  police 
des  falles,  fous  la  direction  néanmoins  du  bureau  d'ad-' 
niiniftratiorf  &  la  conduite  des  Médecins.  Elles  font  fans 
douté  refpèftablés  par  leur -zèle,  leur  piété  &  leurs  ibins 
affidus  auprès  des   malades.  Nous  aimons  à    répéter  le 
téfaioignïige   que  lieur   rendent  totis   les  jours  ceux  qui 
éprouvent  fie*  effets  de  leur  charité;  inais  qùelqitè  mé- 
rité que  pulfle  être  cet   éloge  ,   nous    ne   pouvons  pas 
noi|s  difpenfer  d-*y  mêler  quelques -obfervations ,    moins 
favorables,  d'après  des   faits  récens  &  bien   avérés. 

Les  Adminiftrateurs,  fur  Tavis  des  Officiers  de  fanté, 
ayant  formé  le  projet  d'introduire  dans  THotei  -  Dieu 
placeurs  réformes^  falutaires  ,  particulièrement  dans  le 
fetvice  des  falles,  pour  la  diftribution  des  remèdes  dc 
àes  alîaiens,t&  de  rétablir  dans  toutes  les  parties  un 
fyftême'  régulier  de  manutention  &  de  difcipline,  ont 
rencontré  différens  obftacles  à  des  vues  auffi  fages  &  auflî  ' 
juftes  :  Tôppodrion  des  Religieufes  a  été  la  première  8c  la 
plus  forte  j  elle  a  éclaté»  av<ec  fcandal*?,  &  les  Tribunaiix* 
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ont.-plus  d^une  fok  retenti  de  ces  faclieufes  dîfçudîons  :  il 
en  a  refaite  une  efpèce  de  guerre  iiiteftine  qui  a  banni  de  . 
ce  féjourla  foumiifion  &  |a  paix  qui  £onC  (i  deHrabies  dans  . 
la  conduire  d\in  établiiTement  aiiili  important.  Nous  ne 
pouvons  donc  pas  nous  empêcher  de  croire  que  c'eft 
principalement  à  Pempire  qu  exercent  les  Religieufes  dans^ . 
THôtel-Dicu,  &  à  leur  réfiftance  à  toute  autorité,  que  Ion 
doit  attribuer  la  perpétuité  de  pluficurs  abus  &c  de  très- 
grands  inconvéniens  dont  nous  n'béfitons  pas  de  dénoucec 
ici  les  fâcheux  effets. 

Nous  convenons,  à  I4  vérité,  que  le  premier  &c  pnn- ^"^'^Jfj^"j 
cipal  vice  de  cet  Hôpital  vient  de  remplacement  quilDku°'*^' 
occupe,  du  peu  d'étendue  de  Ton  local,  de  l'élévation 
exceilive  de  fes  bâtimens ,  de  la  multiplicité  prodigieufe 
des  objets  que  Ton  trouve  accumulés  dans  un  efpace  fi 
relTerté»  de  la  fortpe,  de  la  dimenfion  àts  falles,  ainfi 
que  de  ;touces  les  autres  diipofitions  dont  nous  ayons  fait 
mention  ,ci*  deifus  :  mais  il  nous  paroit  en  même  temps  . 
évident  que  topt  ce  qui  fc  pafle  dans  l'intérieur  de  ^  ^^^Jff* 
maifon  eft  une  fource  féconde  de  maux;  un  des  priu- 1^ miisôn 
cipaux  provient  de  la  quantité  immenfe  de  pauvres  que 
Ton  réunit  dans  le  niême  lieu  pour  les.  traiter  dans  leurs 
maladies  :  la  feule  f^IIe ,  appelée  de  Saint  -  Charles ,  & 
celle  do  Saintr Antoine ,  que  l'on  doit  r^arder  comme 
formant  un  même  enfemble,  renferment  plus  de  malades 
qu'aucun  4^$  plus  grands  Hôpitaux  du  Royaume,  fi  nous 
en  exceptons  celui  de  Lyon.  Dans  ces  deux  falles,  ainfi 
que  dansprefque  toutes  l;'s  autres  de  THôtel-Dleu»  chaque 


/individu  n'a  qu'une  toife  &  demie.  Se  au  plus  deux  toi&i^  * 
cubes  d air  libre  à  refpirer;  tandis  que,  d'après  les  obfer- 
vacions  des  plus  habiles  Médecins,  un  malade  a  le  befoiit 
indifpenfable  d'une  quantité  d'air  trois  fois  plus  forte^ 
pour  que  rathmofphèrfe  qui  Tenveloppene  lui  devienne  pas 
toujours  dangereufe  &  fouvent  funefte. 

Mais  lorfque  dans  des  lieux  auffi  étroits  &  déjà  infeds 
par  le  nombre  immenfe  de  leurs  habitàns  ,  l'on  voit  des 
malades  entaffés  dans  un  même  lit  :  lorfqué'det^  corps 
attaqués  de  maux  ou  de  même  genre  ou  de  nature  dif- 
férente ,  très-fouvent  contagieux  &  toujours  d'ûrt  dégoût 
infupportable ,  font  rapprochés  les  uns  -  des  autres  fous 
les  mêmes  couvertures ,  s'âgitant ,  s'échaufFant  mutuelle- 
ment,  tourmentés  &  de  leurs  propres  maux  5ç  àts  plaintes 
douloureufes  de  leurs  triftes  compagnons,  quelle  ame  ne 
feroit  pas  touchée  Se  né  ftémiroit  pas  d'un  pareil  fpec-^ 
tacle  ?  Faut-il  s'étonner  que  rétabliflfement  qui  tenferme 
•de  tels  objets,  foit  fi  décrié  par  le  traitèttient  que'  Ton 
y  reçoit  &  par  la  mortalité  qui  y  règne  ?  Cet  enra^Témenr 
des  corps  dans  un  même  lit  eft  fur-tout  pernicieux  dans 
les  cas  de  fièvres  malignes  ,  de  dyfenterie  »  de  petite  vé- 
role ,  de  rougeole ,  de  galle  &  d'autres  maux  corttagieux  ; 
il  l'eft  particulièrement  aux  femmes  enceintes  Se  aux  ac« 
Couchées  :  il  n'en  fâut  pas  d'autres  preuves  que  ks  effets 
tfféti  de  conftamment  obfervés  à  l'Hôtel  -  Dieu  ,  lorfqu'on  les 
con^^te  avec  ceux  que  préfencent  les  autres  Hôpitaux' 
connus ,  foit  dans  le  Royaume  ^  foit  dans  les  payS'  étran- 
gers»  Lés^  calculs  les  plus^^xàdls  »  d'après  une  longue  ùùxit^ 
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d'obfervanons  faites  avec  foin  $  prouvent  que  dans  les 
autres  Hôpitaux  la  mortalité  commune  n'excède  jamais  le 
fiicième  des  malades  reçus  j  dans  la  i^lupart  elle  eft  d'un 
ièptième  ,  dam  plufieurs  du»  dixième  y  &  dans  quel- 
ques-uns d'un .  vingtième  j  mais  à  THôtôl-Dieu ,  elle  ti'eft 
jamais  inférieure  au  cinquième  du  nombre  des  malades , 
&  le  plus  fouvent  elle  eft  d  un  quart  ou  d  un  quatt  6c 
dému 

Sur  le  nombre  des  femmes  accouchées ,  il  meurt 
dans  1^  autres  Hôpitaux  i  peu-priès  le  cinquante-cin- 
quième j  i  THôtel-Dieu  il  en  périt  urte  fur  treize.  Plu-^ 
iîeuts  opérations  chirurgicales  y  font  fi  redoutables  qu'on 
en  revient  difficilement  ;  celle  du  trépan  j  dont  le  fuccèi^ 
pat-tout  ailleurs  eft  fi  commun ,  eft  prefque  toujours  fu-- 
liefte  à  l'Hôtel- Dieu  5  il  eft  peu  d'exemples  qui  n*atteften€ 
que  cette  opération  y  a  été  conftammènt  fuivié  de  la  mèrt; 
Le  nombre  des  enfans  ntÉ  morrs  n*eft ,  dans  aucun  autre 
Hôpital ,  connu  au-delà  d'tïn  dix-huitième^  il  eft  ici  d'un 
for  treize.  L'Hôtel-Dieu  envoie  à  l'Hôpital  des  Enfans- 
Troiivés  y  tons  les  ans  ,  environ  tr(*izle  •  à  quatorze  cents 
ëttfefts  àu-deflfous  d'un  an  ;  il  en  périt  dans  une  pro- 
|M3ttion  infiniment  plus  forte  que  de  ceux  qui  viennent 
de  la  province,  &:  même  des  autres  endroits  de  la  ville 
dé  Paris.  Un  grand  nombre  des  fujets  venus  de  THôtel-^ 
Dieu  eft  attaqué  d'une  maladie  prefque  toujours  mor-* 
telle,  qu'on  appelle  le  Muguet-^  on  l'attribue  principa-» 
•  lement  à  1  élément  corrompu  où  ces  enfans  font  vemt^ 
tu  monde. 
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Nous  ne  préfeotons  ici  qu'une  légère  efqulfle  dés 
maux  inféparables  de  l'état  adùel  de  rHôtèl-Dien  de 
Paris  y  ils  font  l'effet  certain  du  trop  grand  nombre  d'in- 
>  dividus  accumulés  dans  un  Hôpital  ii  conlîdérablé  &: 
mJ^l*  ^  même  temps  fi  refferré.  Ces  maux  ne  peuvent  ceflfet 
«iirt  «f-  que  par  la  divifion  de  cet  établifTement  jen  plufieurs  par- 
ties fcparécs  ,  par  la  formaiion  d'Hofpiçes,  d'Infirmeries^ 
ou  d'autres  Hôpitaux  répandus  dans  les  divers  quartiers. 
de  la  capitale,  &  fur-tput  par  le  traiteiTient  4  domi^ 
cité  5  qui  eft  préférable .  à  tQiis  les  àùfres ,  lorfque  des 
raifons  particulières  nç  s'oppofént  pas  à  ce  parti  falutairei 
r  Si  l'on  forme  de  nouveaux  Hopitâqx  ,  il  fera  efTentieJL 
dé  déterminer  le  nombre  des  malades  qu'il  fera  permis 
d'y  recevoir-,  il  fera  effentiel  de  féparer  les  maux  çoo* 
'  tagieux  de  ceux  dont  le  voifiiia^e  n'eft  pas  à  craindre  i 
\l  fera  effentiel  que  dans  tout  Hofpice ,  Infirmerie  & 
Hôpital ,  chaque  malade  ait  au  moins  fix  toifes  cubes 
^  air  libre  à  rçfpirer  »  &  il  faut  bannir  à  jamais  l'ufage 
homicide  de  réunir  plufieurs  malades  dans  Uû  même  lie  ^ 
il  fera  enfin  effentiel  d'établir  dans  les  nouveaux  Hô- 
pitaux un  autre  ordre ,  une  autre  manutention  que  ceux 
.  qm  exifteht  aâuellement  à  l-Hôtel-Dieu.  Nous  avons 
trace  quelques-uns  des  maux  qui  régnent  dans  cet  Hô- 
pital ,  nous  croyons  en  avoir  indiqué  les  principales 
caufes  y  tout  ce  qui  s'y  palFe  nous  confirme  de  plus 
en  plus  dans  l'opinion  qu'un  grand  changemeoc  y  eft 
néceffàirç. 

Les  Médecins  foîif  tous  les  jours  la  vifite   des  lîts^ 


ils  font  àccolYîpngnês  des  autres  Officiers:  de  fànté  Se  ils  ^^^^"^^ 
rendent  leurs  ordonnances  j  mais  en  vain  en  efpèreroit- **"^**'** 
on  lexécution  ,  fi  les Religieufes  qui  préfidencaux  failles > 
font  d'un  avis  oppofé  à  celui  du  Médecin.  Il  s  établit 
ainfi  une  lutte  odieufe  entre  ces  deux  autorités ,  &  les 
malades  ne  font  que  tfop  fouvent  les  vidiihes  de  cette 
méfintelligence. 

Parmi  ceux  que  l'on  traite  à  l'Hôtel-Dieu ,  il  en  eft 
un  grand  nombre  à  la  diète  j  c'eft  cependant  un  fait 
avéré  que  tous  les  jours  le  nombre  des  portions  entières 
préparées  dans  les  cuifines,  eft  égal  au  nombre  d'indi- 
vidus qui  fe  trouvent  réellement  dans  rHôpital.  L'ufage 
de  nourrir  ainfi  &  fi  mal-i-propos  les  malades  eft  fou- 
▼ent  fuivi  des  plus  funeftes  effets  j  il  en  réfulte  pour 
i'Hôpital  un  gafpillage  intolérable  dans  la  dépenfe.  La 
confommation  fe  faifant  arbitrairement  &  fans  mefure, 
devient  immenfe,  Se  la  comptabilité  ne  peut  plus  re- 
inédier  à  rien,  parce  que  dans  un  pareil  état  des  chofes^ 
elle  ne  porte  fur  aucune  bafe  certaine  :  mais  deux  chofes 
ibnt  évidentes  j  la  première  ,  que  les  malades  de  THôtcl- 
Dieu  font  toujours  expofés  à  un  grand ,  danger  par  le 
tî:airement  même  qu'ils  reçoivent,  fi  les  ordonnances 
d^s  Médecins  ne  font  pas  exaûement  ôbfervées  ;  la  fe* 
Gonde,  que  la  déprédation  &  le  gafpillage  continueront 
de  déranger  les  affaires  de  cet  Hôpital ,  tant  que  l'or- 
donnance du  Médecin  ne  fera  pas  Tunique  règle  de  la 
diftribution  des  remèdes  &  des  alimens.  Se  tant  qu'on 
allouera  dans  la  reoditioa  des  comptes  «  dts  article^  d« 
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itépenfbs  faîtes  pour  les  malades,  qui  ne  feront  pas  ju£- 
cifiées  par  des  feuilles  du  )our,  régulièrement  drefTées» 
d'après  la  vidce  des  lies ,  &  (ignées  exaâemenc  par  celui 
qui  feul  eft  compétent  pour  ordonner  ;  à  l'exemple  des 
Hôpitaux  militaires,  où  Tordre  eft  fi  ejQTentiel  &où  l'in- 
térêt des  Direâeurs  répond  de  l'économie  fcrupuleuTe 
qui  7  règne. 
icfcenî!**  ^^  ^^^  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  qui  ont  fubi  toutes 
ces  épreuves,  échappent  à  la  maladie,  de  nouveaux 
dangers  les  attendent  a  la  convalefcence ,  &  de  nou* 
vèUes  diflîpations  fe  préparent  alors  dans  les  revenus  de 
FH^itaL 

On  ne  fépare  pas  les  convalefcens  des  malades  ;  et» 
ôe  redouble  pas  de  feins  êc  de  ménagemens  pour  hâter 
leur  entier  récabliflement  &  leur  fortîe  j  mais  ils  reftent 
U>ujours  confondus  dans  les  falles  avec  les  malades  & 
les  mourans  -,  ils  fe  couchent  avec  eux  dans  les  mêmes 
lits  y  ils  continuent  d'elTuyer  les  mêmes  dégoûts ,  les 
mêmes  communications  contagleufes.  Il  eft  arrivé  Iba- 
vent  que  ceux  qui  occupent  ces  lits  y  changent  de  place  ^ 
de  que  ce  changement  hs  expofe  à  un  véritable  danger 
&  à  des  méprifes  funeftes.  Il  arrive  qu'un  convalefcent 
qui  n^a  befoin  que  de  reftaurans ,  eft  quelquefois  faigné 
ou  putgé  au  lieu  vd'un  malade ,  lequel  à  fon  tour  prend 
le  repas  du  convalefcent  j  lun  meurt  d indigeftion ,  l'autre 
d'un  remède  adminidré  par  cette  déplorable  <rreur.  Ce 
ne  font  pas  des  {iippoiitions  hafardées  que  nous  faifons 
içiyj^^i^  unç  •obfervacion  îipporcantÇî  Se  juftifiée  par 


dts  faits.  Si  les  convakfcens  fe  lèvent  ponl:  changea  d'aîr; 
ils  n'ont  pour  fe  promener  que  la  partie  découverte  du 
jpqnt  Saint-Charles  ;  au-deflUs  de  ce  pont  on  trouve  das 
étendoirs  où  Ton  expofe  â  T^ir  les  draps  mouillés  de 
THôtel-Dieu  j  rhomidité  que  ces  étendoirs  répandent 
fait  fouyeixt  les  plus  fâcheufes  ixnpreffions  fur  k$  con- 
valefcens,  dont  les  corps  exténués  &  aflFoiblis  par  de 
longues  fouffrances ,  font  affeftés  par  là  moindre  alté- 
iration  dans  rathmoi|)hère  qui  les  enveloj^e.  Ces  mêmes 
convalefirens,  lorsqu'ils  fe  promettent  ainfi,  même-  dans 
les  faifons  les  plus  rudes,  ont  les  jambes  nues  ,  car 
l'Hôpital  ne  leur  fournit  point  4e  bas.  Se  leurs  pieds  ne 
font  garantis  que  par  des  fandales  légèrels  qui  s'iatuchenc 
avec  une  fimple  courrcwe.  Vainement  ils  redenr.anderoienf 
les  bas  &  les  vêtemcns  qu'ils  avoient  en  entrant  â  l'Hô- 
tel-Dieu,  tons  ces  objets  font  gardés  en  magafin,  & 
il  eft  de  règle  ôc  d'ufage  de  les  y  lailTec  tant  que  les 
malades  reftcnt  dans  la  maifoti. 

Ces  promenades  pernicieuCes  prolongent  la  convalet 
cencç,  occa/îoanem  des  rechutes,  &  multiplient  à  Tin* 
^ni  le  nombre  des  journées.  Qn-compte  habituelieçient 
dans  la  maifon  environ  huit  cents  convalefçens  ;  leuc 
intérêt  &  celui  de  l'Hôtel-Dieu  fe  réunifient  &  exigent 
qu'ils  forcent  auflitôt  que  leurs  forces  le  leur  permet- 
tront ;  ils  refpireront  delM>r$  un  meilleur,  air ,  &  l'ad- 
miniftration  ne  fera  pas  dans  le  cas  de  faire  une  dé* 
penfe  en  pure  perte,  en  nourdlTattt  &  en  foignant  plus 
Igng-temps  qu'il  n  eft  néccflàice ,  des  hoaimôs  qui  m 
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cherchent  qu*à  prolonger  leur  féjouf  pour,  reftcf  oifife, 
&  à  abufer  d'une  fàufle  commifération  qu'ils  s  efForcenc 
d'infpirer  pour  fe  difpenfer  de  reprendre  le  travail  C'eft 
-donc  encourager  la  pafefle  que  de  traiter  ainfi  les  Con- 
valefcens ,  &  rien  ne  prouve  mieux  les  abus  &  les  vices 
de  ladminirtration  que  cette  énorme  multitude  4^  gens 
déjà  rétablis  ,    qui    perfiftent  à  vouloir  refter   dalîs  là 
maifon,  &  y  reftenten  efFet,  malgré  les  Adminiftrateurs 
Lorfqu'ou  entre  dans  tous  ces  détails ,  on  n'eft  plus 
Revenus  étonné   de  voir  que  les   revenus  de  cet  établiflêmetit , 
fçs!'*'''^"' quelque  confidérables  qu  ib  foient,  ne  fuffifent  cependant 
pas  à  fes  charges  :  les  revenus  de  THôtel-Dieu  montent  à 
plus  de  treize  cents  mille  livres,  &  proviennent  de  biens- 
fonds  y  de  maifôtîs ,  de  rentes  &   de  fecours  publics  ; 
ceux-ci-,  à  la  vérité  ,  ont  éprouvé  une  diminution  depuis 
les  nouveaux  changemens  arrivés  dans  les  droits  d'entrée 
de  Paris  j  mais  nous  ne  doutons  pas  que  la  Nation  ne 
remplace  ce  déficit  de  quelqu  autre   manière  en  faveur 
ides  pauvres.  La  comparaifdn  que  nous  avons  faite  du 
nombre  des  journées  des  malades  avec  le  montant  des 
revenus,   a  donné  pour  réfultat  que  dans   l'état   aduel 
chaque  malade  coûte  ip  à  jo  fous  par  jour ,  &  nous  ne 
failbns  pas  entrer  dans  ce  calcul  l'intérêr  que  repréfentent 
&  remplacement  &  la  conftruâion  de  cet  Hôpital ,  & 
fon  premier  ameublement  j  nous  n*y  comprenons  pas  non 
plus  les  terreins  occupés  par  les  autres  établiffemens  qui 
appartiennent  à  l'Hôtel-Dieu  ,  les  frais  dépenfés  égale- 
^       pient  pour  leur  conftruétion  Se  leur  arrangement  inté- 
.   '  rieur. 
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rieur.  L'intérêt  de  ces  fomnies ,  j'Il  étoît  compté ,  feroîc 
très-con(idétafale,  &  âugmenteroît  notablement  dans  notre 
calcul  le  prix  de  la  Journée  d|s  malades  reçus  &c  traités 
dans  cet  Hôpital 

Telle  eft  lldée  que  nous  nous  fommes  formée  de 
rHAtel-Dîeu  de  Paris  ,  après  1-avôir  parcouru  &  examiné 
avec  attention  j  tel  nous  a  paru  fon  état  aÛuel  &  la  fituir 
tîon  des  malades  qu'il  renferme.  Nous  devons  rendre 
juftice  aux  Adminiftrateûrs  qui  font  tout  ce  qui  eft  en 
leur  pouvoir  pour  répondre  à  la  coiîâaii'ce  publique^  mais 
illeureft  impoffible  de  remplir  lobjet  de  cette  immehfe 
fondation ,  tant  qu  elle  occupera  l'emplacement  aéluel ,  ic 
iqu*elle  recevra  dans  un  même  fieu  le  même  nombre 
d'individus  qui  font  i  fa  chzrgC.  Ces  abus  font  infinis,  iç 
perpétuent  de  grands  tnaux  dans  h  capitale  j  il  eft  ce* 
pendant  indubiuble  que  c^t  établilTement  eft  néceflaire 
jufquâ.  ce  qu^on  ait  pourvu  d'une  autre  manière  au  le* 
cours  de  ceux  qui  font  dans  le  cas  d  y  avoir  recours  5 
mais  tous  les  bons  Citoyens  doivent  fôupîrer  après  certe 
réforme  j  il  faut  qu'elle  foit  prochaine  ;  elle  eft  indif- 
penfable;  car  Texiftence  même  de  l'Hôtel-Dieu ,  tel 
,quil  eft  dans  fon  emplacement  a6tuel,  eft  le  premierde 
fes  abus  j  il  faut  d'autres  reflbufces  dans  cette  capitale 
i  rhumanité  fouffrante  j  le  Comité  propofera  celles  qu'il 
croit  les  plus  efficaces  &  les  plus  infaillibles  pour  rem- 
plir promptement  les  vues  bien&ifances  de  TAflèmbléd 
Nationale.         , 

SuiU  du  Rapport  fur  Us  Hôpitaux.  B 
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HOPITAL  SAINT-LOUIS 

ti'Hôpital  Saînt-Loaîs*eft  ,  comn^e  nous  lavons  ob- 
fcrvé,  une  dépendance  de  THôtel-Dieu  :  il  a  été  bâti 
&  fondé  par  Henri  IV,  poj^rja  récepâon  &  le  traite- 
mène  des  maladçs  attaqués  de  maux  contagieux. 

Les  bâtimens  en  font  fort  beaux  &  très-fpacieux  :  ils 
forment,  deux  grands  quarrés  concentriques  :  celui  de  l'in- 
,  térieur  eft  divifé  en  pluficurs  faites,  dont  quatre  fort  vaftes» 
,  élevées  &  bien  aérées  reçoivent  la  plus  grande  partie  des 
inalad«s  qui  font  envoyés  à  cet  Hôpital^  on  en  traite  le  refte 
dans  les  falles  du  rez-rde-chaufTéc,  quoiqu'elles  foient  trop 
baÂTes  ,  humides  &  maj  aérées. 

•  Le  quarré  extérieur  contient   les  logemens  des  gens 
employés  aufçrvice  de  l'Hôpital ,  lapothicairerie  &  toutes 

'  les  autres  chofes  néçeffaires  à  THopital. 

Cet  établiflement  contient  habituellem.ent  ^014700  ma- 

^  lades  attaqués  de  maux  contagieux  ou  de  maladies  -dé- 

'  gourantes ,  qu  il  eft  indifpenfable  de  fequeftrer  &  de  trai- 
ter a  part^.  quoiqu'elles  ne  foient  pas  contagieufes  jjcels 

"font  les  cancers,  les  ulcères,,  les  plaies  provenant  d'un 

fang  vicié  ,^  fcropliulei^x  ou  appauvri,  le  fcorbut,&c.  &c. 

158    perfojmes  deflcrvent   cette  maifon  j  Médecins > 

Chirurgiens,  Infirmiers ,  Domeftiques,  Officiers  &  gens 

à    gages;  ,    &  plufîeurs    Religieufe^    Hofpitalièrcs.  dje 

*rHôtel-Dleu,  envoyées  à  Saint-Louis  pour  conduite  ccc 

•  Hôpital. 
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Tout  ce  qui  fe  confomtne  ici  eft  fourni  par  THôtôl- 

Dieu  on  à  fes  frais  :  ceux  qui  y  fervent  les  inalades  en 
viennent  également.  .*        > 

L'on  trouve  autour  de  l'Hôpital  Saint-Louis  des  po- 
tagers immenfes  j  &  dans  les  deux  enceintes  des  bâti- 
mens*,  des  cours  très- vaftes  »&' toutes  fes  commodités 
que  l'on  peut  defîrer  pour  \p  fervice  &  pour  faire  prendre 
l'air  aux  majades.    . 

Le  fefvice  fe  fait  à  Saint^Louis  comme  â.i'Hôtel- 
Dieu,  &  Ton  y  trouve  à  peu-près  les  mêmes  abus  :  plu- 
fieurs^  malades  y  font  couchés  enfemble  dans  le  même, 
lit,  quoiqu'ils  foient  attaqués  de  maux' contagieux  & 
des  maladies  les  plus  dégoûtantes.  Lorfque  nous  y-  avons 
demander  l'état  dé  la  mortalité  ,  l'on  iidus  a  renvoyés 
aux  regiftres  -  de  l'Hôtel-Dieu  :  ainfi  nous  n'avoiis  pu 
en  avoir  une  idée  bien  exade  ^  mais  nous  fommes^er- 
fuâdés  qu*elle  eft  inférieure  à  celle  qui  règne  à  THôcel- 
Dieu.         '      •  ..    .    i  .  >:.,.. 

Si  fe  plan  de  divifer  Co  dernier  établiflfcnteric .  s'exé- 
cute,  &  fi  l'on  convertit  ce  grand  enfemble  en  plufieurs 
Hôpitaux,  Hofpices,  Infirmeries  ou  crairemeîis  répa;ndus 
proportionnéHérijent  dans  lés  divers  quaftiors  rie  Paris,  ^ 
îl'ferà  fâcife  de  tirer  le  plus 'grand  parti- de:  l'emplace- 
ment ^&  des  bâtimens  de  Saint-Louis  j  iiiâis'îl.féra  ué- 
ceflTàire  d'y  procurer  de  meilleures  eaux  que  celles  que 
l'on  y  trouve  à  préfent.     -  *'  *  m  ^    •  '-^ 

Nous  regardons  cet  Hôpital  comme-  un  objet  xlu 
plus  grand  intérêt^  fous-tùos  les  rapports.  Ceftrafyle 
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d'une  mulcitudie  de  malheureux  attaqués  de  mzut  graves 
qu'envoient ,  pour  y  être  foignés,  l!Hôtei-Dieu ,  Bicêtte 
&  la  Salpétrière.  C'eft  en  même  temps  une  ^ande  dé- 
chài:ge  pour  ces  lieux  .infedb ,  &  uii  moyen  qu'il  eft 
facile- d'employer  avec  fuccès,  &  d'étendre  âvec  avto* 
tage  pour  le  bien  de  rhumanité. 

HOPITAL  SAINTE^ANNE. 

L'Hôpital  de  Sainte- Anne,  fondé  par  Anne  d'Au- 
triche, Reine  de  Françp ,  avoir  la  mêtne  deftination 
„  que  celui  de  Saint -Louis;  c'étoit  de  recevoir;  pour  y 
être  foignés  les  malades  attaqués  de  maux  contagieux.  Il 
eft  iitué  fur  la  rivière  de  Bièvre,  qui  fe  jette  dans  ht 
Seine  au-deCus  de  Paris.  ^ 

Cet  établ^ment  n'a  jamais  .été  achevé,  &  l'on  en-  a 
rarement  fait  ufage  pour  l'objet  de  la'  fondation. 

Le  local  pouvoit  contenir  un  Hôpital  confidérable.  Se 
devenir  une  re0burce  importante  pour  le  foulagemenc 
des  malades  de  la  partie  méridionsile  de  Paris;  mais  Ion 
a  détnût  en  dernier  lieu  tpus  les  batimens ,  ôc  à  peine 
en  refte-t-il  aflèz  aujourd'hui  pour  y  loger  un  fermier. 

L'Hôpital  *  Sainté-Anne  dépend ,  ainfi  que  celui  de 
Saint*Louis,  de  l'Hôtel-Dieu  j  mais  pour  pouvoir  en  tirer 
^arti,  il  fàudroit  le  rebâtir  à  neuf,  ce  qui  feroit  Une  im* 
menfe  entreprife. 

Oa  peutfe  rappeler  à  cet;  égard  ce  q^^i  s^eft  pa(Ié  en 
1788.  Le  Gouvernement  ayant  pris  une  dernière  réfolu* 


non  de  divifer  rH6tel*Dictr  en  pfufiei;r$  ëtabliflemeni 
partiels  >  ouvrit  alors  une  fbufcriprlon  pour  fournir  i 
une  partie  de  la  dépenfe  dé  ce  grand  &  important 
projet  ;  cette  Toufcription  produisit  dès  foiuniffions  pour 
plus  de  deux  millions  deux  cents  mille  livres». dont  une 
partie  ft  déjà  écé  réalifée.  L|dGouveraemeht  établit  auflS 
une  loterie,  calculée  pour  rendre  un  bénéfice  de  douze 
cents  mille  livres,  au  profit  de  l'Hôtel  -  Dieu  j  mais, 
prelTé  dans  le  temps  par  le  befoin  d'argent  ,^1  confomma 
les  fonds  &  de  la  fopfcription  6c  de  la  loterie»  &  ces 
objets  réunis  font  aujourd'hui  un  article  de  la  dette  exi- 
gible. 

.     • 
HOPITAL  DES  INCURABLES. 

La  dame  Le  Bret,  TAbbé  Jean  Joullet  de  ChâtiHon , 
âc  an  illnftre  Cardinal  de  la  Maifon  de  la  Rochefoucault, 
furent  les  premiers  fondateurs  de  l'Hôpital  des  Incurables. 
Touchés  du  fort  d'un  grand  nombre  d'infortunés  qui  joi- 
gnoient  à  une  extrême  mifère,  le  malheur  d'être  atteints 
de  maux  irrémédiables»  ces  bienfaiteurs  de  Thumanité 
réfolurent  d'ouvrir  un  afyle  i  cette  efpèfie  de  papvres ,  8c 
fondèrent  pour  eux  Tétablifllement  dont  il  eft  ici  queftion. 
L'objet  qu'ils  eurent  en  vue»  eft  exprimé  dans  les  titres 
de  l'œuvre  qu  ils  ont  fondée  :  ce  fut  de  fecporir  Se  de 
foulàger  ceux  des  pauvre^  malades  qui  feroient  attaqués 
de  maux  invétérés  »  dont  il  ne  leur  reftiix>it  aucun  efpoir 
d'êae  r^icalement  guéris;  mais  ils  exclurent  de  cet  afyle  . 


les  perfonnes  attaquées  de  înaux.  contagieux  >  aipfi  que 
les  foos  ,  les»  épileptiques  &  les  autres  infimies  qu'il  eft 
nécenafris.de  ièquefirer  Se  de  traiter  dans  des  lieux  féparés. 
Oh  fic.de$>Réglemens^da|)tés  à  ces  intentiqns.;  &ceft 
d'après  cqs  principes  que  I^^dnainiftratenrs  jdoiveht  gou*- 
verner  l'Hôpital  des  Incurables  :  les  Réglemens  fpécifient 
dans  une  lôrrgiie  énumérarion,  les  maux  pour  lefquels  on 
peut  être  adniîs'dans  la  Maifdn,  &  ceux  qui-doivent  fervir 
de  motifs -li'fexclufion  j   ils   ajoutent  qu'auciin   malade 

.  A'y  peut  être  reçu  ,  s'il  n*eft  âgé  de  plus  de. vingt  ans, 
^'il  n'eft  dépourvu  dç  rentes,  de  revenues  &  de  toute  efpèçe 
de  biens  de  la  fortune ,  ainfî  que  de  la  poilibilité  de  gagner 
fa  vie  par  le  travail  j  "  çnfiir  iî|  exigent  qu'il  préfente 
un  certificat  de  bonne  conduite,  de  catholicité ^  &  d'ad- 
'miflîon  aux  Sacremens  de  rËglife.      » 

Tel  eft  le  genre  de  fecoursqne  voulurent  préparer  aux 

'  pauvres  ces  illuftres  Fondateurst  :  leur  exemple  ftit.  imité 
dans  la  fuite  par  un  grand  nombre  de  perfonnes  chari- 
tables 5  qui  augmentèrent  confidérablement  par  leurs  dons 
ce  pieux  établiflement.  Ces  accroiflemens  fucceffifs  en  ont 
porté  les  revenais  à  une  fomme  de  ^rès  de  quatre  cents 

"^ mille  livres ,  fatis  y  comprendre  rinrérêt  des  capitaitx  que 
rep'réfente  un^emplacement  immenfe ,  ôc  la  confirnâipa 
de  bâtifnens  très-confidérables  Se  trèi-^folides. 

Dans  la  vafte  enceinte  qu'occupe  cet  Hôpital ,  on  trouve 
plufieurs  cours  iïparées ,  qui  fe  canwiiuniquent  entre  elles  » 
&  un  promenoir 'fpacieux  ,  planté  d'arbres  a^ui  efl;  4'm;:iQ 
grande  reffource  pour  Jes  infirii^es^ 


Les  bâ^imens  principaux  font  deut  gràâils  corps -de^'' 
logis  ,  féparés  pir  iifte  églife  affez  vaft^'^&^ii^erte'  au' 
public  :  lun  de  ces  -  bâtimens  eft  deftinié  aux  hommes  V^ 
Tautre  eft  pour  les  femmes  inpurables.  Lé^1c^6ment  d'es 
fpeurs    grè/és  qui  ^eflTqrvent     la  [màifofi  reft    à    part  &' 
tient  au  quartier  desfeittffl»8.j  :il  dft  commode  &  fiàflSfant - 
pour  Fiifage:  auquehil  eft  deftihéj  prefque  tous  les  dé- 
partemens^  mais  pluspacficulièremesit  ceux- ait- bois  ^  aa^ 
charbon,  lacu%ne»  la  bôuUhgerief^fontfépasé^  les  uns 
des  autres»  ainfî   que'  des  ibâtiitiênsiprmcipatix,  pour> 
éviter  les  dangers  du  ùf^     T .      .  •      ^ 

Chaque  bâtiment  a  fa  lingerie  panicuKèce.i'Celle  des' 
f^n^me»  eft  remarquable  par  rabondance,  Fordre  £2  là'» 
propreté  qui  y  régnent.    0*  ^  ,.!  :  ^v    ^ 

La  maîfoû  nV  pour  fon  uiàge  qu'tenvinm  icinq  pouces  ' 
d'eau  que  lui  iburntâent  les*  fontaines  de  la.  Charité  ôc* 
du  LuKinbourg  ^  ces  eaux  fe  ràftehiblecic  à;axd  deux  r:é-^  * 
fervoir^  Kid|)k  peu  élevés  pour  que  la  diftribatioas'^nÊiâdi 
aiiffi  Bien  qu'on  le.d^ceroit.      . .    :  *  v  ;  :?  .» 

L'on  a  arrangé  dans  la  maifoa*plûfîears'appartemens 
coromodes,  loués  cHlèrdmënt  à  des  pa^tticâll&cs  de  lun 
Se  de  Tatttre  fexe  :  le  prix,  d^  ces  lQ)5er«"çBi  titt  ajrticle  in- 
t^rejant  de -revenu, 

,  DansJ^s  deox  pripcipaox  bâtimens  osb  cequ^  ,plu(ieur&. 
l^dles  ^ifpofées  en  croix  :  celles  du  .rejErdeHcbauflTée  font 
grandes,  élevées  &  très^bien  aérées^j  mais  on,  lâur  reproehei . 
riaconyénient  d'être  trop  A:oides  en  hiver  pour  des  vieil- 
Urd$  fc  4^  lAfirmeç  i  les  falles  pllsicé«$  au-delTus  des  pre«^ 
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^Mèrcs  ont  mom^  d'élévation  »  panm  ci  aîr  ;  mis  elléf 
ont  Tavantage  d'être  plus  facilement  ^cbauffêe$»  2(  plus 
commtxleé  i  h^ibkér  dan$  lei.tettes  froids  &  humides. 

Ces  fàlles  txmtiennenc  quâcce^ents  quarante- fis  inea^ 
Tal?le«  ^  favoijr  ,  <em  quatre*  vingt-dix- neuf  hommes, 
'  te  deux  cents  quarante-'&pt  femmes  :  elles  font  divifêes  en- 
pJufieurs  compai timens ,  dont  chacua  rénferqie  un  fit  >  one 
tfible,  ,une  ehaife^  un  réchaud  &  quelques  autres  meublée 
nécedàiresâuneperfontae*  C'eft  dans  ces  cûmpattimens 
qu'habitent  Jes.  Incurables». reçus  à  cet  Hâptal,  ebacati 
d'eux  feul,  à  coté  de  fon  voifîn,  i||âis  féparé  de  lai  parut) 
rideau  qui  Jâ»  dent  lieade  ck^fon^Toos  les  jours  j  matin 
9c  ù^itt/Ofi  ]pas  porte  leur  portion  de  pain,  de  vin 
ôc  de  viande  :  le  iinge  &  Ti^biUement  leur  fi^nt  aufli 
fCK^is,  atrifi  que  ti»is  les  iècours  temporeb  Se  ^iiiiuels 
qu'exige  leur  état  :  ils  font  de  leur  côté  aftreint^^à  une 
règle  qui  leurinapofe  l'obligation-de  s*occuper  d'un  léger 
travail  pour  rotilité  de  la  Maison:  le  refus  àe  s'y  fou« 
mettre  feroit  regardé  comme  une  rebeHicm>  &  pourroit 
être  puni  par  l'exckiiiou. 

L'Hôpital  des^  Incurables  eft  deflèrvi  par  foixante^qua* 
terze  employés ,  favoir  :  par  quatre  Prêtre^,  quatre  Officiers» 
quarante^trpis  fœurs  de  la  Congrégation  de  Saint-Vincent 
de^PauIe,  êi  vîh^-deux  domeftiques  i  gages  fixes.  Un 
ancien  ufage  ,  .que  l'on  a  tôujoiurs  regardé  comme  un 
abus,  a  aufli  introduit  dans  le  fervice  de$  faites  »  plufieurs 
femmes  étrangères  à  la  maifbn ,  9t  connues  fous  le  nom 
4e   ^ommiffîonnaires  ^  lerqoelles ,  fans   aucune  miffion 
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^U  pan  des  AJminiftrateurs,  remplHIent^verfes  ftmc^ 
cîdns ,  où  leur  miniftère ,  loin  d'écre  nëceffaire,  eft  aé 
contraire  nuisible  »  incommode  ic  embarraflaDC  pour  h 
fervice  j  c*e,ft  d'ailleurs  une  fource  féconde  de  naciifle- 
ties,  de  gafpiUage,  de  petits  défordr^  6c  d*une  muU 
tîtude  d'inconvéniens  contre  lefquels  1  adminiftration  a 
ODnftamment  Se  jufi]uà  préfent  inotilemept  cherché  4 
iè  défendse. 

Nous  avons  dit  que  les  revenus  de  cet  établiflêmeat 
montoient  à  près  de .  400  mille  livres  :  les  calculs  l€§^ 
plus  modérés  les  portent)  année  commune  >  i  iS^  milla» 
Le  nombre  des  journées  >  en  fupppfant  les  446  Uts  toa-^ 
jours  occupés  ,  eft  de  1^1,790  par  an  :  'atnfi,  en  ap* 
préciant  la  dépënie  totale  par  le  nombre  de  ceux  au^ 
quels  cette  ceuvre  eft  defiinée ,  il  fe  trouve  que  chaque 
incurable  coûte  près  de  41  ious  par  jour  ,'fans  com^ 
prendre  dans,  cette  appréciation  le  prix  de  remplacement 
des  batimens  8c  de  l'ameublement  y  tous  objets  clignei 
d*être  confidérés ,  &  d'entrer  eiw  ligne  de  compte. 
•  Ias  mêmes  perfonncs  qui  gouvernent  PHôtel  *  Dieu 
£jnt  auïïi  chargées  de  l'adminiftration  des  incurables  ; 
mais  (ans  confusion* de  menfês,  chacune  d'elles  ayant 
fe'  deftînation  diftôiéle  Se  particulière* 

Les  places  dans  cette  maifon  font  p&ffédécs  par  <Mbt 
que  les  fondateurs  ou  Içncs  repséfehtans  nomment  pouc 
fes  remplir.  On  peuc^  devehir  fondateur  d'une  place  ^ 
mcyfeifinant  la  (bmme  de  lojoo  liv.  une  fois  payée.   - 

Ceux  qui  fe  préientent  en  vesta  d'une  nomination  ^ 
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ne  font  ailffiist.aax'Xalles, qu'après,  ifvoir  été  viCités  Se 
^aminés  p^r  les  Méciecins  &  Chirurgiens  de  la  maifon  ,  " 
dont  le  rapport  décide -de  l'admiflion  çu  de  la  rejeâion 
du  pçéfent^. 

./La  mortalité  <^ns. cette  maiibn  eft  de  40  perfonnes 
dccédées  par  an  fur  la  totalité  dé  toutes  celles  qui  y 
llabitent,  c'cft-à-dire,  fur  le  nombre  de  5x0  j  c'eft  dans 
la  proportion  d*un  à  13^  Mais  il  faut  obferver  que  ees 
)20  personnes  ne  ibnt  pas  'toutes  des  malades;  les  unes 
(>ât  en  pleine  fanté  »  les  autres  en  état  de^^oialadie  y  ôc 
le  refte  floit  être  regardé  comme  étant  dans  .un  état 
niQjçeiit  entre.  laianté.j&  la  maladie. 
'vNôUs  ne-  Connoiflfons  aucun  établiffement  public  fur 
r^dminiftration  .duquel  on  élève  plus  de  téclamations  &> 
de. plaintes,  que  fur. celle  de  THôpital  des  Incurables j 
ibit  que  ces  reproches  aient  des  motife  réels,  foit  qu^on. 
dpive.en  atniWier  une  grande  partie:  à  uneefpèce. 
d'inquiétude  Se  de:  ipauvaife  humeur  »  ique  Ton  peut  affei. 
naturellement  fuppofer  ^ans  de^  individus  qui  fouffretlt 

.s  &  qui- s,'ennuienc.  parce  qu'ils  s  occupent  trop  peu  p^ur  . 
fe  diftraire.  Ik.fe  plaignent  fur-toat  de  la  parcimonie  ^ 
ayec^Uqyelle  jaa?  te$.>tr^ke  ,  tant  pour  les  alimens  qu^ 
pour  tous  les  autr^Si  objets  de  iiéceflîté  ou  d'agrément  2 
îl^l^nt  égaleh)9itn)éc^ntensdti  fervice  desfceurs  &  des 
^omeiliques;  arcaph^  >  la  maiCbn  >  ils  accufeilt  l,e& 
f  ornières  de  dureté  &  de  defpbtiime  3   les  féconds  de 

/  négligence  &  de  mauvaife  volonté.  La  rareté  des  vi£te$ 
^es  Médecins  &  des  Adminiftrateutj  eft  un.autw  gjief 


fur  lequel  ils  infiftcnt ,  &  à  cet  ëgard  ils  irivoqifeffi: 
lès  réglemens  de  la  maifoii ,  quL  portent ,  en  terinet 
exprès ,  que  les  Médecins  viendront  fouvent  pour  foigner 
les  malades,  &  que  les  Adminiftrateùrs  paroîtront  pouf 
corriger  les  abus ,  s  oppofer  aux  irrégularités  &  améliorer  le 
fort  des  pauvres,  dont  le  foin  leur  eft  confié  :  ilsajouteat  . 
que  ces  mêmes  Adminiftrateùrs  agiflfent  perpétuellement 
en  cbnttavention  aux  titres  de  la  fondation,  en^recevanc 
dans  Ja  maifon  des  infirmes  j  qui  ne  doivent  pas  y  être 
Wmis  ,  ou  parc^  que  la  nature  de>  leurs  infirmitl^  a  <iû 
lès 'exclure,  ou  parce  qu'ils  font  en  itat  de  gagner  leift: 
vie  par  le  travail,  ou  enfin  parce -qu'ils  ont  d'ailleurs 
*des  relïburces  fuffifantes  de  fortuite;  — •  Nous  a  avons  pas 
eu  le  tems  d'approfondir  ces  divers  objets  d^  réclaaia- 

^  rions  que  nous  croyons  exagérés  ;  cependant  il  nous  ii 
paru  réfulter  dé  tout  ce  que  nous  avons  Vu  &  entendu 
relativement  à  ll^ôpital  des  Incurables ,  que  l'adminiûrr- 
tîon  y  èft  fort  loin  de  la  perfeûion,  dont  relie /ereit 
fufceptible  ,  &  nous  aimons  dcfiré  que  Ton  eût  maintenu 
dans  cet  établiflement  plus  d'ordre,  d'économie  &  d exac- 
titude aux  règlement  qui  doivent  le  diriger.  Nous  avons 
pbfervé  avec  quelque  peine ,  que  de  tous  les  incurables 

•  qui  vivent  aux  dépens  de  la  fondation ,  aucun  ne  nous 
a  paru  ^content  de  fa  pofition.  r 

Ne  feroit  -  il  pas  poiEble  de  tirer  un  meîllçur  parti 
de  cet  ëtabIi(Tèment ,  pour  le  foulagement ,  &  même 
pour  le  bonheur  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'in* 
ilividuç  ?  Si  Ion  fupprimoit 'entièrement  une  maiîbn  qu* 


wkfk  point  nécefiaire  pour  1  objet  q)ie  hs  fenda^uts  ont 
«a  téellemem  en  vo^j  fi  Ton  féparoit  de^  individus  qui   ^ 
n'ont  jardais  pn  être  heureux  daps  leur  commune  habita» 
lion  ;  fi r<jnaliénoit  l'emplacement,  lesbatin^ens»  &c.  oi)     * 
épargneroit  des  frais  immenfes  de  réparations ,  d  entretiei^ 
&  d'employés;  on  tireroit  une  £)mme  trè^>confidérablede 
la  vente  des  objets ,  &  nous  n'héfitons  pa^  de  croire  que 
par  ce  moyen  il  fcroit  fiicile  de  porter  les  revenus  de 
}%abliâè;mentau-^elà  de  450  mille  livres.  Ondiftribueroi^ 
texte  fomme  en  penfions  annuelles  à  des  pauvres  quî 
Croient  dans  le  cas  de  participer  au  bienfait  de  h  fon« 
dation  :'on  leur  fourniroit  à  domicile  de  qijioi  fubvenir 
i  leurs  bdbins,  de  qi}oi  ibignec  leurs  infirmités  au  mjb» 
lieu  de  leurs  parens  ,  de  leurs  vpi^ns ,    de  leurs  anii^ 
On  gjadnercMt  les  fecpurs  fuivant  les  befbins  Se  les  cir- 
eonftances,  &:  aucune  partie  de  cette  importante  dota- 
tion ne  ieroît  employée  qui^  pour  ceux  que  les  fondateurs 
ont  eu  en  vue  de  foulagen  Nous  croyons  qu'au  lieu  de 
446   inciirab^es  qui,  4?ns  Tétat  aûuel  des  chofes,  fe 
plaignent  tous  de  leur  .pofition,  on  pourroit  fecourir 
efficacement  mHle  à  quinze  cents  individus  de  même  efpèce, 
qui  ^ombleroient  de  bénédiéUons  leurs  bienfaiteurs ,  & 
^ppréçieroient  avec  reconnoîfTance  les  re0ources  que  la 
providence  leur  auroit  préparées.  Nous  feunrievtons  ces  vues 
i  h  çonfidéiaÛQn  d'une  Municipalité  éclairée  &  |ufte. 
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HOPITAL  DES  FRÈRES  DE  LA  GHARII^ 

L'Hôpital  des  frères  de  la  Charité  eft  Kitiié  à  Paris  ; 
entre  les  rues  Taranne  »  S.  Benoît  »  Jacob  &  des  SS.  Pères , 
fur  un  terreîn  en  pente ,  aès-favorable  à  l'écoulement  des 
eaux,  &:  à  la  propreté*:  Il  contient  108  lits  de  malades, 
diftribués  dans  fix  falles  :  'cet  Hôpital  eft ,  fans  con- 
tredit,  l'un  des  mieux  ordonnés  de  tous  lés  établUremetis 
de  ce  ^enre  à  Paris.  Les  falles  en  font  fpacieufes  &  bien 
aérées;  les  lits  rangés  des  deux  cotés  à  dès  diftances  con^ 
venables  avec  uri  efpace  au  milieu  de  13  a  14  pieds  de 
largeur.  Chaque  malade  eft  cpuché  Téparément ,  Se  a 
pour  le  moins  fix  toifes  <:ubes  d'air  libre  â  refpirer. 

La  plupart  des  lits  y  font  fondés  par  des  bienfaiteurs 
parriculiers  ;  il  en  coûtolt  ci-devant  lo^ioo  livres  pour 
cette  fondation  ;mais  aujourd'hui  elle  revient  à  1 2000  livres. 

Les  familles  fondatrices  ont  le  droit  de  nommer  les 
malades  qui  doivent  occuper  ces  lits  ;  mak  lorfquc  ces 
familles  négligent  leiurs  droits ,  les  frères  de  la  Charité 
l'exercent  pour  elles,  en  recevant  d'autres  pauvres  qu^ç 
traitent  aux  frais  de  leurs  fondations  ;  car  il  eft  rare 
que  les  lits  de  l'Hôpital  de  la  Charité  reftent  vuîdes. 

La  mortalité  y  eft  à-peu-près  d'un  feprièmé  &  demi  j  ^ 
il  femble  qu'elle  ne  devroit  pas  être  fi  fone  dans  uri  iietf 
où  le  traitement  eft  fi  bon  »  &  l'on  a  foupçonné  qu'elle 
venoit  de  quelque  caulè  particulière  :  un  a  cru  découvrir 
cette  caufe  dans  la  trop  grande  proximité  de  la  falle  des 
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ble  (Tés ,  de  celle  où  Ton  traite  les  fièvres  malignes.  L  on 
a  pbfcryé  en  effet,  que  dans  cet  Hôpital,  les  opérations 
chirurgicales  ont  fouvent  cies  fuitçs  fâcheufes ,  ce  qu^on 
croit  venir  de  laltération  de  1  air  dans  un  lieu  donc  lath- 
xnofphère  fe  trouve  »  par  un  effet  de  ce  voifinage  j  nécef- 
iairement  chargé  de  particules  fébriles  &  corrompues. 

On  ne  reçoit  les  malades  à  l'Hôpital  de  la  Charité ,' 
qu'à  de  certains  jours ,  à  des  heures  marquées ,  Se  avec 
des  conditions  qui  ont  des  inconvéniens  très  -  graves. 
Nous  remarquons  entre  autres  ,  celui  de  reflreindre  le 
Wnfait  aux  feuls  catholiques ,  Se  d'exiger  que  les  ma- 
lades ,  qui  fe  préfentent  pour  être  reçus ,  commencent 
par  fe  confeffer  ,  comme,  fî  les  fecours  de  la  Charité 
ne  dcvroient  pas  être  communs  à  tous  les  hom  mes  j  quelle 
que  puiffe  être  leur  croyance ,  Se  quelque  religion  qu'ils 
profeffent.  Nous  ne  voyons  pas  q\e  Ton  puiïTe  alléguer 
aucune  bonne  raifon  pour  juftifier  cet  ufage. 

La  réception  des  malades  &  leur  enregiftrement  fe 

font  dans  la  même  forme  qu'a  THôtel-Dieu  :  les  lits  font 

.  numérotés  j  les  malades  revêtus  de  l'habit  de  la  maifon 

.  pendant  le  féjour  qu'ils  y  font ,  &  reprennent  en  forçant 

les  vêtemens  qu*ils  avoient  en  y  entrant. 

Les  falles  font  échauffées,  pcyidant  l'hiver,  avec  des 
poêles  dont  la  chaleur  fe  répand  au  moyen  de  tuyaux  de 
cuivre,  &  entretient  dans  toutes  les  parties  de  THôpitai 
une  température  douce  &  faine, 

La  cçmparaifon  que  Ton  a  faite  dans  cet  Hôpitat  du 
nombre  des  bleffés,  avec  celui  dés  autres'  malades  qui  y 


fom  traités,  donne  la  J)roportiôn'de  cinq  i  'dix-hùit  j  celle 
des  conyaiefcens  eft  comme  deux  font  à  cinq. 

Le  nombre  des  perfonnes  employées  au  fcrvîce  de  ces 
malades  eft ,  en  comptant  le$  Religieux ,  de  cent  deux  ; 
c'eft  une  perfonne  pour  un  peu  plus;  que  deux  malades^; 
mais  il  faut  remarquer  que  cet  Hôpital  eft  en  même 
temps  maiforî  de  noviciat,  &  une  école  de  chirurgie 
^ar  les  jeunes  gens;  ce  qui  augmente  le  nombre  des 
Religieux  au-delà  de  ce  qu  exigeroit  naturellement  le  fec- 
vice  des  malades. 

Les  Frères  de  la  Charité  ont  préfenté  un  état  de  leur 
recette  &  de  leur  dépenfe.  La  recette  eft  de  247,000  Uv.; 
la  dépenfe  eft  de  153,000  ;  le  déficit  conféquemment 
de  1^,000  livres.  Il  réfulteroit  de  ce  calcul  que  chacun 
des  deux  cents  huit  malades  foignés  à  la  Charité,  couce- 
toit,, par  jour,  plus  de  50  fous;  mais,  à  cet  égard,  il 
faut  obferver  que  les  revenus  de  cet  étabKflTement  fon^ 
grevés  d'une  fomme  annuelle  de  99,217  livres  pour  des 
dépenfes  fixes  :  favoir,  le  paiement  de  rentes ,  les^  unes 
viagères,  les  autres  perpétuelles j: les  frais  de  régie  des 
biens,  les  impoiitions ,,  &c.'  Âinfi  le  revenu  net*nefe 
monte  qu'à  la  fomme  de  147,78}  livres.-^  Le  nombre 
des  journées  de  malades  pendant  une  .année,'  en  fuppofanc 
le$  deux  cents  huit  lits  conjlammenc  occupés  i  feroit  de 
75,910.  Si  leur  flépenfe  étoit  de  147,785  livres,  chaque 
journée  reviendroit  à  environ  39  fous'^  mais  il  faut  confi- 
dérer  cet  établifTement  fous  le  double  rapport  d'Hôpital 
&  de  Communauté  religléufe.  U  faudra  cboféquemment. 


A  Taventr ,  cléfiiqner  tle  la  fomme  du  reveha  net ,  cette  tspSi 
fera  néceflaùr  pouc  la  pen(ion  d'envicon*^  cinquante  Reli* 
sieax  ;  ilicftera  pcès  de  10O3O00  tivces  pour  les  malades. 
La  joiu»ée  de  chacun  d'eux  ceTvmdroic  ain(i  à  un  peu 
sioms  de  jo  ibusj  mais  «on  ne  coinprend  pas  dans  ce 
calcul  la  iommt  que  repréfentent  l'emplacenvent ,  la  con^ 
traââon  des  banmens  9c  le  premier  ameublement  \  aincles 
<)ili,  s'ils  encroienc  en  ligne  de  compte  »  augmence- 
tolent  ccMiiîdér&blemmt  l'^imation  du  prix  de  chaque 
journée. 

Il  eft  bon  d  obferver  que  fur  les  articles  de  dépenfes 
iixes»  il  y  a  18,918  livres  de  rentes  Viagères,  &  que  la 
Nation  doit  aufiî  regarder  comme  i^nte  viagère  j  la  pen- 
fion  alimentaire  qu'elle  fera  aux  Religieux  ;  qu  une  gQinck 
pâme  des  biens  de  cet  Hôpital  confîfte  en  fonds  de  terre 
&:  en  autres  objets  fufceptibles  d'iiugmentation ,  «dont  la 
irente  doit  produire  un  bénéfice  très*confidérable  ;  de 
manière  qu'on  peutfe  flatter  d avoir,  au  milieu  de  Park» 
un  établiflement  pour  les  malades  dont  les  revenus ,  en 
comprenant  dans  leur  évahiatbn  lafompie  repréfentée 
par  les  intérêts  du  prix  de  l'emplacement ,  de  laconftruc- 
tion  des  batimens,  &c.,  pourront  un  jour  monter  à  pins 
de  ctXit  mille  écus.  C  eft  un  objet  de  grande  imponance 
^our  cette  capitale  9  &  il  fera  elTentiel  d'en  tirer  un  parti 
convenable.  ' 

Il  eft  bien  à  defirer  que  ceux  qui  -  fuccéderont  aux 
Frères  de  la  Charité,  héritent^de  leur  zèle  &  de  leur 
Jiabileté  dans  le  traitement  des  malades  :  il  £iut  conve- 


mr 


nîr  qu'aucun  écablîffement  de  ce  genre  ne  paroîc  comv 
parable  à  celui  que  ces  Religieux  onc  formé. 

r 

HOPITAL  DES  CONVALESCENS. 

La  dame  Angélique  Faurc ,  vçuve  de  M.  Claude  de 
BulHon  y  Surintendant  des  finances ,  touchée  du  fon  de 
plufieurs  compag(ions  &  ouvriers  <]ui,  en  fortant  de  THo- 
pical  ^  ne  £e  ttoûvoient  pas  encore  en  état  de  reprendre  Ije 
travail»  leurs  forces  nétwi  f^s  entièrement  i;établies,  ou 
.qui,  apr^s  ce  réçablidèment «  é^oient  embarrades  de  trou- 
ver de  Templpi  Se  les  moyens  de  gagner  leur  vie  »  ^fonda 
^poiu  eux  5  en  1^31  >  l'Hôpiul  des  Convalefcens.  Elle  crut 
devoir  en.  exclure  les  Prêtres,  les  Soldats  de  les  Dpraefti- 
ques  en  maifpn.  Elle,  a  fuj^fé  que  les  premiers  avoiet^t 
une  reflouilce  dans  Thonoraire  de  leurs  me({ès }  les  fecondsi^ 
dans  leur  paie ,  &  que  les  troiiièmes  pouvoient  fe  retirer 
chez  leurs  maîtres. 

Cette  maifon,  peu  confidérable»  eft  iituée  dans  la  rue 
du  Bacq,  Se  le  fervice  en  eft  confié  aux  Religieux  de  la 
Charité.  Se$  revenus  annuels  niontent  à  la  fomme  d'en- 
viron 349000  livres;  Se  fi  Ion  calcule  l'intérêt  da  capital 
qui  à  fervi  à  conftruire  ou  à  acheter  la  maifon ,  ce  revenu 
peut,  fans  exagération,  être  évalué  â  la  fomme  de  40,000 
livres. 

L'Hôpiral  des  Convalefcens  contient  dix-huit  lits^  Se 
en  fuppofant  chacun  de  ces  lits  continuellement  rempli, 
Suit€  du  JLc^ort  fur  Us  Hôpitaux^  C 
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le  nombre  des  journées  feroîr,  par  an,  de  ^570  :  le  prie 
de  chacune  d'elles  feroit  plus  que  6  livres. 

Mais  cette  maifon  eft  un Tieu  de  retraite  pour  d'ancien» 
Religieux  de  )a  Charité ,  que  leur  âge  &  leurs  infirmités 
mettent  hors  d'éut  de  continuer  leurs  travaux  ;  & ,  fous 
ce  rapport ,  nous  devons  la  regarder  comme  une  efpèce  de 
Communauté  religieufib. 

Si  la  Nation  deftine  une  fomme  de  (9,000  livces  pour  la 
peiîfion  alimentaire  des  Frères  qui  y  vivent ,  le  revenu 
^ilponible  en  faveur  des  Convalefcens  fe  trouvera  dans 
xe  cas,. réduit  à  34>ooo  livres;  <c  le  prix  de  la  journée  ne 
feroit  plus ,  pendant  quelque  temps ,  qu'un  peu  plut  que 
1^  livres ,  y  compris  la  valeur  de  la  maifon  Se  du  jardin. 

Ceux  qui  font  reçus  dans  cet  Hôpital  y  font  bkn  traités, 
mailla  dépenfe  en  eft  exceilive  j  elle  eft  telle,  que  nous 
croyons  que  cet  étaUi({èment  eft  en  état  de  fecourir  trois 
&  quatre  fois  plus  d'individus  que  nous  n'y  en  avons 
trouvés.  Cet  objet  mérite  toute  l'attention  de  Ja  Munici- 
palité de  Paris. 

MAISON-ROYALE  DE  SANTÉ. 

r  Un  aiitre  établiflement ,  confié  aux  Frères  de  la  Charité, 
eft  la.Maifpn-Royale  de  Santé.  Elle  eft  deftinée  à  recevoir 
&  à  traiter  dans  leurs  maladies  des  Eccléfiaftiques  &  des 
Militaires  pauvres.  Sa  fondation  date  de  178 1.  Le  Clergé 
de  France,  alors  aflemblé,  donna  une  fomme  de  100,000 1 
pour  commencer  cette  œuvre.  Avec  ce  fonds  &  quelque^ 


atutres  fecours  on  ût  racquifltion  d'un  terrcin  ccMi(icIéral)le  i 
dans  lequel  on  éleva  un  bâtiment  aflez  vafte  &  très-folide 
pour  le  logement  de  ceux  âTixquels  cette  nouvelle  refTource 
ctoit  deftinée.  On  y  ttouve  au  tei-de-ckaulTée  uiie  lâUe  aflez 
élevée,  contenant  feite  lits  pour  les  Malades.  Ce  bâtiment  l 
âuifi  pludeurs  àppartemens  commodes  >  devinés  à  loger  de& 
penfîonnaires  qui  défirent  fe  rctitet  du  monde ,  &  les  Rcli* 
gieux  auxquels  eft  confié  le  fervice  de  1  etabliflemènt. 

L*état  quon  nous  a  fourni  porte  les  tevenUs  de  cet 
Hofpice  à  la  fomme  de  14,778  llv.  4  f.y  Se  les  châtges 
à  4411  liv.  t  f.^  mais  dans  ce  calcul  n^eft  pas  compris 
l'intérêt  du  capital  qui  a  été  employé  en  acquifition  de 
terrein  &  en  conftriidion  de  bâtîmens*  Ces  articles  pour- 
roient  être  évalués  à  une  fomme  annuelle  de  5  à  é»ooo  L  ; 
de  manière  que  nous  pouvons  regarder  les  revenus  de  la 
Maifon-Royale  de  Santé  comme  formant  une  fomme 
de  25  à  i(j,ooo  liv,  quitcçs  de  toutes  charges.  Il  en  réfulte 
qibe  le  prix  de  k  journée  de  chaque  malade  y  eft  au  moi^s 
de  4  liv.  à  4  liv.  10  £ 

En  examinant  cependant  le  traitement  8c  h  fituatioM 
aâuelle  de  ces  malades^  leur  fort  ne  nous  a  pas  para 
meilleur  que  celui  des  Malades  qui  font  reçus  à  THôpital' 
de  la  Charité  ou  dans  les  diiFérens  Hofpices  que  nous 
avons  vifités.  , 

Ceux  qui  gouvernent  €et  établiflèment  y  font  très- bien 
logés  j  &  la  Maifon-Royale  de  Santé  noas  a  paru  employée  * 
à   Tagrémônt  de    ceux  qui  la  delTervent,   plutôt  qu'au 
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véritable  foulagcment   des  Eccléfiaftîqiies  &  Milîtaîtes 
pour  qui  elle  a  été  conftruite  à  grands  frais. 

•Les  Malades  y  font  rarement  vifités  par  un  Médecin  : 
un  Frère  de  la  Charité  fait  les  fonûions  de  Chirurgion  , 
&  foigne  en  cette  qualité  ceux  qui  font  confiés  à  fon  zèler 
le  Médecin  y  paroît  tout  au  plus  une  fois  chaque  fe- 
mauie. 

En  combinant  ces  défauts  arec  la  cherté  des  Journées,* 
nous  avons  conclu  que  cet  établiflement ,  dans  fon  état 
aûuel,  eft  abufif,  &  demande   une  grande  réforme. 

La  pofition  de  cet  Hôpital  eft  faine  j  les  dimen- 
fiôns  de  la  fallc  (des  Malades  aflez  bonnes.  On  s'y  fert 
d  eau  d'Arcueil  pour  les  ufages  ordinaires  :  il  ^fk  difficile 
.d*en  avoir  de  la  rivière ,  à  caufe  de  fon  éloig;ncment. 

HOPITAL    DE    CpHARENTON. 

Un  des  ëtâbliflemens  les  plus  intérefiàns  qui  appar^ 
tiennent  aux  Frëres  de  la  Charité  ^  c  eft  THôpital  de 
Charenton.  Il  fiit  commencé  en  lôj^i^zn  moyen  d*une 
donation  &ite  à  cet  ordre  par  M.  Sébaftien  Leblanc^ 
d'une  maifon  fituée  a  Charenton  ^  avec  fes  appanenances 
&  dépendances.  Le  Fondateur  ajouta  à  ce  premier  bien- 
fait y  en  i6(?i,  un  don  d'une  a^jtre  maifon  fituée  â  Paris , 
nie  des  Noyers ,  &  de  quelques  rentes  dont  il  étoit  pro- 
ptiétaire  ;  le  tout  à  la  charge  qu'il  y  autoit  à  l'avenir  dang 
la  Maifon  de  Charenton  fept  lits  pout  les  Malades^ 
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Lé  revenu  total  dé  cet  étabUflcïnent,  en  itf44>  ne 
montoit  qu'à  la  fomme  de  110J8  liv.  L'économie  &  le 
2èle  d'une  bonne  adminiftration  le  portèrent,  en  1(^70, 
à  celle  *de  zai4  liv.  Le  tableau  intërcflant  qu'on  nous  ^ 
préfenté  des  accroiflemens  fucceffifs  que  reçi\t  cet  Hôpital, 
en  fait  monter  les  revenus,  en  1740,  à  *la  fomme 
de  12,041  liy. ,  &  en  1790,  à  celle  àê  x%io6  liv. ,  de 
laquelle  il  faut  diftraire  7927  liv.  de  charges  dont  ces 
revenus  font  annuellement  grevés.  Le  principal  article  dç 
ces  charges  eft  une  rente  de  4^5  6  liv.  conftituée  aa  profit 
de  Tordre  de  la  Charité  :  ainfi  le  revenu  net  &  fixe  de 
THôpital  de  Charenton  eft  de  11,178  liv. 

Ses  dépenfes  annuelles  font  celles  qu'exigent  5  840  journées 
de  Malades,  en  fuppofant  les  16  lits  qu'on  tiouve^dans  cet 
Hôpital  conftamment  occupés  j  celles  que  coûtent  l'entre- 
tien dè:dix  Religieuse,  dont  trois  infirmes  j  les  appointe- 
niens  de  deux  Aumôniers,  les  réparations  des  bâtimens'^ 
la.  régie  dès  biens,  &  les  fccours  répandus  dans  le  liea 
<8c  aux  environs ,  pQur  les  pauvres,  {ant  en  fanté  qu'en 
maladie;, en  fin  les  impofitions  publiques. 

Les  malades  reçus  à  cet  Hôpital  y  font  bien  foîgnés; 
chacun  d'eux  eft  couché  fépitrément.  La  maifon  &  l'enclos 
font  g?€S'Confidérables ,  &  4a  fituatlon  du  lieu  fort  belle. 
Nous  n'avons  pas  compris  dans  le  calcul  des  revenus  la 
ibmme  que  repréfentent  la  valeur  des  bâtimens  &  l'empla- 
cement^ ce  feroit  fans  doute  un  article  important  dans 
leur  évaluation. 

L'état  des  Malades  reçus  dans  cette  Maifon,  depujs  ^.tt 
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piemier  janvier  1780  jufqii'aii  ji  décembre  1789,  donnt 
le  nombre  de  13}^  :  dd  ce  nombre  il  n'eft  mort  que  87; 
la  mortalité  y  eft  dope  moindre^qne  d'un  fur  quinze. 

Mais  ce  n'eft  ni  fous  le  rapport  d'Hôpital ,  ni  fous  celui 
de  Communauté  Religieufe,  que  1  etabliflement  de  Cha- 
ren ton  préfente  le  plus  grand  intérêt;  il  faut  le  confidércr 
fous  un  autre  poïht-de-vue  non  moins  cher  à  l'humanité 
&  a  la  religion.  C'eft  un  afyle  ouvert  à  des  infortunés 
que  leur  état  de  démence ,  de  fureur  ou  d'imbécillité  a 
fait  fcqueftrer  de  la  fociété ,  &  reléguer  dans  cette  re- 
traite. La  maifon  contenoit,  lors  de  notre  vifite,  87  pen- 
fîonnaires  logés ,  foignés  &  furveillés  par  les  Religieux. 
La  moindre  penfion  eft  de  (Joo  liv.  ;  il  y  en  a  de  100  louis, 
par  an.  Le  rrlbntant  des  penfions  réunies  produit ,  année 
commune, une  fomme  de  115,000  liv. 

Chacun  de  ces  itifortunés  eft  gardé  dans  une  chambre 
a  part,&  51  Domeftiqùes ,  fans  compter  les  Religieux, 
font  employés  à  les  fervir.  Il  y  a  dans  cette  Maifon  de 
Force  une  Infirmerie  pour  les  fous  malades.  Les  Religieux 
en  ont  le  plus  grand  fdin,  & 'cherchent  tous  les  moyens 
de  rendre  leur  captivité  auflî  douce  qu'il  eft  poffible,  & 
que  l'état  des  perfonnes  l'exige  ou  le  permet. 
•     Cet  érabliffement  mérite  la  plus  grande  favcuré 

Hospice  des  Pai^oisses  de  ^-Sulpice   &  di^ 
Gros- Caillou* 

"'  ^C'eft  aux  foins  de  madame  Necfcer  qu  0:1  doit  cet  éta* 
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bliflement.  Ayant  réfléchi  avec  un  grand  intérêt  fur  les 
vices  de  la  plupart  des  Hôpitaux  exiftans  dans  la  capitale , 
fur  le  traitement  qu'y  reçoivent  les  Malades,  fur  leur  ad- 
minîftracion  économique,  &  fur  leur  difcîpline  intérieure, 
madame  Neçker  penfa  qu'il  étoît  poffible  de  remédier  â 
tant  d  abus  &  de#maax ,  &  elle  a  prouvé  ce  que  petit , 
dans  un  établifTement  de  ce  genre ,  un  ordre  çxa6t  &  févé- 
rement  obfervér 

Les  Malades  qui  font  reçus  dans  THofpice  dont  il 
s'agit  ici,  y  font  bien  traités ,  &  cependant  on  s'y  cft  ren- 
fermé dans  une  déperife  inférieure  à  tout  ce  qu'on  avoit 
jufqn'i  préfent  vu  ou  ofé  efpércr  à  Paris. 

Madame  Necker  forma  cet  étâbliflement  avec  une 
fomme  annuelle  de  41,000  liv.  qu'accorda  le  gouverne- 
ment ,  en  1779,  poar  feire  l'eflii  d'un  Hôpital  de  i  zo  lits. 
Elle  choîfit  pour  cet  effet  une  ancienne  Maifon  Religieufe 
dont  la  communauté  avoit  été  fupprimée,  &  dont  le 
loyer  coûte  chaque  année  à  THofpice  la  fomme  de 
3^00  liv.  Au  moyen  de  cette  reflource  &  de  quelques 
autres  foibics  fecours,cet  Hôpital  s'eft  trouvé  meublé, 
les  tâtimens  réparés  &  arrangés  convenablement  pour  la 
réception,  la  nourriture,  le*  traitement  Se  Tentretien  de 
ceux, ou  qui  doivent  y  entrer  pour  être  fbignés  dans  leuR 
maladies,  ou  y  refter  pour  fervîr  les  Malades. 

Chaque  Malade  eft  couché  féparément,  &  tput  cd 
qui  eft  néce(rair#  lui  eft  fourni  avec  foin ,  promptitude 
&  propreté  :  nnftitutrice  a  néanmoins  trouvé  dans  fcs 
économies  de  quoi  établir  9  lits  de  plus  dans  une  falle 
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féparée  pour  les  bleffés.  Tel  eft  TefFet  de  l'ordre  &  d  une- 
attention^  fiiivie  &  foutenue  jufques  dans  Its  moindres 
détails. 

VÎBgt-qçiatre  perfonnes  font  employées  au  fervice  des 
Malades  ou  de  la  Maifon,  iavoir:  dogze  5o5Ucs^  de  la 
congrégation  d«  S.- Vincent. de  Paule,^  douze  Officiers. 
&.Donaefti<jues  à  gages.  _ 

Des  comptes  ^rendus  Se  imprimés  chaque  année ,  de- 
puis 1779  .  jufqu a  lydf  incluûveinent  j.  préfentcnt  le  • 
détail  intéiéflànt  des»moyens  qui  ont  été  employés  pour 
la  formation  de  cet  hofpicfe,  pour  y  établiç  une  bonne 
adminiftration ,  une  exaûè  difcipline ,  &  y  afliirer  aux 
malades  cous  les  fecours  que  4a  charité  la  plus  cendre 
peut  imaginer  pour  leur  foiilagement,  :  ; 
.  Chaque  fœut,  chaque  employé  &  domeftîquercmt  leuc 
l^che  particulière  à^  remplir,  La  fupérieupe  embraCTe  elle 
feulç  Tènfemble  de  toutes  les  parties  del'adminiftration  : 
c^ile  règle  U  dépenfe,  tiejitrargem,. les  livres  &  les  r«- 
giftres  :  lin' Médecin  eft  logé  d^n$  la  maifon  ;,  &  ne. 
8*en  abfente,que  très-ratement  :  il  fait  régulièrement  deux 
vifitçfi  chîtque  jour  i  il  y^  e.ft  accompigné  de  deux  foeurs  , 
du  chirorgieîx ^  de  lapothiçaite  de  la  maifon.:  la  fœur  de 
chaque  falle.  lui  rend  compte  de^  tous  les  éyènemens  fur- 
venus  aux  malades  depuis  f^  dermère  YiCB.e.  Uélève  en 
c^irurgi^  vaille  les  malades  fi  lemc  état  V^^ïgQ;  rien  neft 
mieux-  entendu  que  la  diftribution  du«tems».&  Tordre 
qw  règn^  -dans  cet  Hôpita,!. 

Les. .  çpfpptes  irppriméfe  donnçAt  les  réfultats  de  I4 


4épenfe  poi}r  tous  Ie$  articles ,  fans  aucune  exception  ; 
en  les  comparant  avec  le  nombre  des  journées  ,  nous 
u:oiiYonS/qiié  Ip  prix  de  chacune  de  ce! 

En  1779 de 

1790... 


178  I.M 
I78IM. 

1.78  î-' 
1784... 
1785.., 

17^7.., 
1788^, 


les  -  ci  , 
.  16  {.  1 
.  16     10 

'  ^7 
'  17 

•  ï? 

•  ï7 

•  17 

•  17 

•  18 


a  été 


I 

7 
10 

o 
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Ces  variations,  fi  foibles  quelles  foient  dans  le  prix 
commun  des  journées  des  difôrenres  années»  ont  été 
VjtSct  des  variation^  furvenues ,  dans  la  valeur  des  den- 
rées ,  par  laugmentacion  des  taxes 9 particulièrement^ dans 
larticle  du  bois  à   brûler. 

Cette  année  1790,  le  prix  de  la  joUrnée  pourra  bien 
fe  porter  à  11  fols^  cette  augmentation  viendra  de  la 
llippreffion  de  l'exeptpion  des  droite  d'entrée,  &  iious 
devons  faire  reaiiairquer  à  ce  fujetque,  l'exempcion  don^ 
jpuitibit  THolpice ,  doit  être  ajoutée  mx  prix:des  journées 
des  malades  des  autres  années. 

,  Les  malades  font  reçus  à  rHofpîce  fur  un  billet  figné 
p^.la  fapérieure  ou  par  le  curé  de  lune  des  deux  pa-* 
rpiffes  de  Saint  -  Sulpice  &  du  Gros-Caillou  ^  ou  pat 
deux  Frênes  choifis  dans  chacune  .d'ell<es  pour.  cen^pUr: 


4*  • 
cette  fonOîon.  Le  modèle  de  ce  billet  eft  convenu  & 

imprimé. 

Les  cables,  pour  indiquer  la  mortalité»  font  dans  une 
ferme  particulière  â  cet  établiffement. 

Lon  y  fait  mention  de  toutes  les  maladies  dontétoîenc 
artaqnés  ceux  qui  font  décédés  dans  VHofpicej  mais  parmi 
ces  maladies,  on  ne  trouve  que  celles  qui  font  fufcep- 
âbles  de3  fecours  de  Tart ,  &  Ton  n'y  a  pas  compris  ceux 
qui  ne  font  morts  que  de  caducité,  ou  même  de  phthifie. 

II  réfulte  de  ces  tables  que,  depuis  le  commencement 
et  Tarmée  1779  ^  jufqu'à  la  fin  de  1788 ,  il  eft  entré  , 
lîans  cet  Hôpital  ,*  9941  malades.  Se  qu'il  en  eft  mort 
1402.  La  mortalité  eft  donc  un  peu  moindre  que  d'un 
lêptième; 

••  Nous  la  trouvons  exceflîve  ,  vu  le  bon  traitement  qu^ 
les  malades  reçoivent  dans  cet  Hofpi^  :  il  eft  vraifem- 
Kabie,  queja  maifork  &,  lès  batimens  n  ayant  point  été 
coMftruirs'  pour  fervir  a  Hôpital ,  les  falles  y  font  trop 
fcaffes ,  Se  h  nombre  de  lits  ,  dans  chacune  d'elles ,  trop 
^bnfidérabie  ;  il  en  réfulte  que  chaque  malade  n'a  pas  une 
i|ii*ntitè  fuffifattte  d'air  libre  à  refpirer.  Cette  circonftanee 
a:  c^tarueraent  augmenté  la  mortalité  :  il  nous  femble 
^biK  qu'il  faudroit  diminuer  le  nombre  des  lits  dans  les 
fklks. 

Cet  HoTprce  eft  fans  doute  fufceptible  de  perfeftion  ^ 
même  èans  --fôn  adminiftration  >  &  dans  le  fervic«  de^ 
mzizées  'y.  mils  tel  qu'il  eft ,  nouç  le  regardons  comme 
im  €te&  Hôjqtaux   les   mieux  ordonnés  de   Paris  »    un 
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.  établiflèment  précieux  >   &    digne  de   là  plus   grând# 
faviur. 

HOSPICE  DE  SAINT  JACQUES  DU  HAUT-PAS- 

La  paroiflTe  de  Saint- Jacques  du  Haut-Pas  doit  au  zèle 
charitable  de  feit  M.  Cochîn,  fon  curé,  rétabliflèment 
d'un  Hofpice  confidérable  &  intéreflànt. 
•*  Ce  digne  Pafteur ,  animé  d'une  tendre  foUicîtude  pour 
fon  peuple,  voyoît  avec  une  extrême  peine  qu'un  grand 
nombre  de  paroiffiens  ,  faute  d'avoir  d'autres  feflburces 
dans  leurs  maladies  ,  étoient  obligés  de  fe  faire  iranf- 
porter  à  THôt^-Dieu,  Se  de  s'expofér  à  tous  les  dangers 
de  ce  lieu  infeâ:. 

Il  obferva  aftflî  que  parmi  fes  paroifSens ,  il  y  avoit 
une  clafle  moyenne ,  laquelle ,  fans  être  dénuée  dfes  bie^s 
de  la  fortune  ,  n'en  avoit  cependant  pas  affez  pout  pôu-^ 
voir  fe  pafler  des  fecours  de^  la  charité  dans  leur  vieil- 
leflTe  &:  leurs  infirmités.  '  ' 

M.  Cochin ,  •né  d'une  famille  où  la  vertu  fut  toujours 
héréditaire ,  augmenta  le  nombre  des  hommes  diftingués 
de  fa  race.  II  confacra  tous  fes  revenus ,  &  la  plus  grande 
partie  de  fon  patrimoine  ,  au  foulagemeht  des  pauvres, 
&  fit  bâtir ,  à  fes  frais  ,  THofpice  fur  lequel  nous  pré- 
sentons les  détails  fuivans. 

Le  bâtimem  fut  commencé  en  1780  ,  Se  achevé  en^ 
178a;  la  bâtifie  &  Tameublement  coûtèrent  1 80,000  liv. 
L'on  y  trouve  deux  falles  féparées  par  une  chapelle  pour 
les  malades  des  deux  ktçfs^  Celle  d^  honvnes  contiest 


44 

^S  lies;  celle  àés  femmes  a o.  Cloaque  malade  efl  couché 
féparément ,  &  reçoit  tous  les  fecours ,  qu'un  trait-emeftÉ 
Ibigné ,  peut  lui  procurer.  Nous,  en  avons  parcouru  les 
détails  avec  fatîsfadtioh ,  &  nous' croyons ,  qu'au  moyen 
de  quelques  perfeûions^  qiCil  fèroit  très-fiicile  de  donner 
i  cet  établiflement ,  on  n'y  laifleroit  rien  à  defirer* 

Les  deux  falles.occupent  la  partie  inférieure  de  THof-r 
pice  :  l'étage  ^fupérieur  contient  plufieuf s  logement  fé*» 
parés  pour  des  penûonnaircs ,  âgés  Se .  infirrnes ,  dont  les 
facukés  ne.  font  pas.  raflez  confidérables  pour  qu'ils  puif- 
fent  vivre  danslç  monde  ;  ils  trouvent  ici  um.  retraite 
commode  &  peu  difpendieufe.  Le  eaux  de  lapenAon  eO: 
de  450  à  50b  liv.  par  an.  Le  fondateur  aSujétit  les 
penfionnaires  a^;  heures  &  aux  règles:  de  la  maifon'^  8c 
dans  Icms  maladies^^au^même.traiçeipent  qat  les  malades 
des  falles»     '  ,   .;..  .  .     .,    . 

.  On  ne  refiifp  à  cet  holpice  aucun  malade  de  la  Pa- 
roiffej  excepté  les  fcorbutiques,  les.  febimes  en  couches 
&  les  blefles,  ayant  befoin  d'opération*  chirurgicales  : 
il  eft  très -rare  aujourd'hui  qu'un  p^roiffien  de  Saint-r 
Jacques-durHaut-pas^  ait  recours  à  l'hôtel-dieu. 

M*  Cochin.  41e  jouit  pas  long-temps  de  fon  puvragc>, 
&  mourut  en  i7&3* 

A  fa  mort*,  il  reftoitdû,  fur  le  .prix  du  bâtiment , 
une  fomme  de  45,000  livres*  M,  Cochfn,  en  mouranr, 
chargea  M.  Çochin»  payeur  des  rentes,  fon  frère^  «ç 
fon  exécuteur -teftamentaire^  de  pourfuivre  des  lett^es-r 
g|tentçs  confirmatives  de  cette  œuvre  :  elles  furent  ob-^ 
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tenue?  &*  enregîftfées  au  parlement  :  elles  prefcrivent  la 
forme  dadminiftratîon'  de  cet  établiflement. 
'  Le  curé ,  les  marguiHièrs  en  exercice ,  &  deux  des  an- 
ciens Se  cinq  notables-citoyens  de  la  paroiïTe ,  doivent 
compofer  le  bureau ,  avec  i*aîné  mâle  de  la  famille  Co- 
chin  i  perpétuité. 

Les  mêmes  lettres^patentes  permettent  aux  adminif- 
tratcàrs  de  rhofpice ,  de  recevoir  tous  dons  &  legs  dont 
peuvent  être  fuceptibles  les  hôpitaux  &  autr*  fondations 
picufes.  •        ;    '     • 

L'exemple  du  refpeÔable  fondateur  produifit  d'heu- 
reux effets,  A  Ùl  mort,  en  1783,  rhofpicîe  n'avoit,pour 
dotation,  que   2,5.00  livres  de  rentes,  ôc  comme  nous 
'  lavons  dit ,  il  étoit  chargé  d'une  dette  de  45,ooc>  liv. 

Depuis  1783  ,  jufquen  1790,  le  nombre  des  Wlades  ; 
reçus  &  traités  gratuitement  à  Thofpice  ,  eft  de  923^ 
nonobftant  cette  dépenfe,  rétabliffement  s'eft  libéré  des 
45,000  Hvres  qu'il  devoir^  &  jouit  aujourd'hui  dHin  re- 
venu de  ^0,500  livres,  grevé  à  la  vérité  d'une  penfion 
viagère-  de  4,000  livres.  Les  paroiffiens  fe  €ont  aitackés  à 
un  objet  qui  préfentç.  une  fi  belle  reflTource.  aux  pauvres , 
êc  il  eft  à  croire  qu'ils  luidonneront.de  nouveaux  accroif- 
femens.  L'hofpice  de  Saint- Jacques-du-Haut-pas  eft  férvî 
par  huit  fœurs  de  la  congrégation  de  Saint  -  Vincent  de 
Paule ,  lefquelles  »  outre  lé  fervice  de  la  maifon ,  font 
chargées  de  vifiter  les  autres  malades  ôç  d'inftruire  lés* 
jeunes  filles  de  la  paroifTe.  Elles  ont  cinq  dômeftlqaesâ 
leurs  ordres.  -  -  '    '  ' 


Parmi  les  malades ,  qui  font  reçus  &  traités  dan»  VhoC- 
pice,  il  y  en  a  qui  paient  en  tout  ou  en  partie  ,  les 
jpurnées  qu'ils  y  pafTenr.  Il  y  a  eu  de  ceux-là,  clepuis  1783, 
îufqucn  1790,  le  nombre  de  i8(f  j  celui  des  penûon- 
naires  a  été  ,  dans'cet  intervalle,  de  177 -.total  des  ma- 
lades ou  infirmes  ,  1,08  (>•  En  y  joignant  les  fœurs  & 
les  domeftiques ,  le  nombre  total  nourris  ou  foignés  dans 
cette  maifon  pendant  près  de  huit  ans,  a  été  de  1,390. 
La  nombre  des  journées  a  été  de  118,155.  La  dépenfe 
totale  a  monté  à  158,751  livres.  Le  prix  de  la  jçurnée  a 
été  de  I  livre  ^  fols  10  deniers.  La  mortalité  a  été  de 
.a 80  -,  mais  on  a  obfervé  que  le  plus  grand  nombre  des 
.  malades ,  reçus  âc  traités  dans  cet  hofpice ,  depuis  fon  éta- 
bli(ïèment,étoient  âgés  4c  plus  de  60  ans.  Il  ne  faut  doncf 
pas  s'étonner  de  cette  mortalité ,  laquelle  peut  d*abord 
paroître  excedive  dans  un  hofpice ,  où  le  traitement  eft 
at;ffi  foigné  &  auffi  bien  entendu. 

Cet  établiffement  nous  a  paru  très-iniéreflant. 

HOSPICE  DE   SAINT-MEÎIRL 

Une  afïociation  de  citoyens  eftimables,  réunie  avec 
M.  Vienet,  curé  de  la  paroifle  de  Sainr-Merri,  forma,  en 
1781,  rétâbliirement  dont  nous  rendons  compte.  Ui>a 
""maifon  folidemenc  bâtie,  en  bon  état  &  élevée  de  quatce 
étages ,  contient ^u  premier  fix  lits  pour  les  femmes  malades» 
un  nombre  égal  de  lits  au  fécond  pour  les  hommes }  au 
troifième  deuxplaces pour  des  pauvres  appelés  honteux ^  Se 
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deux  au  quatrième  pour  le  traitement  des  maladies  conra-^ 

gieufes.  Chaque  malade  eft  couché  féparément,  &  il-nous 

a  paru  qu'il  feroit  difficile  de  rieti  ajouter  à  la  bouté  du 

traitement  que  l'on  reçoit  dans  cette  infirmerie. 

La  plus 'grande  propreté  y  règne  conftammentj  les  pièces 
où  fe  trouvent  les  malades ,  font  afiez  grandes  pour  que 
chacun  d'eux  ait  au  moins'  fix  toifes  cubes  d'air  libre  à  ref- 
pirer. 

L'Hofpice  eft  fervi  par  des  fœurs  de  la  Congrégation  de 
Saint-Vincent  de  Paulej  elles  y  font  au  nombre  de  huirj 
mais,  outre  le  foin  de  THofpice,  elles  font  chargées  de 
celui  des  pauvres  malades  de  dehors,  ainfi  que  de  lenfei- 
gnement,  dans  deux  écoles  établies  pour  les  petites  filles  de 
la  paroiue. 

Il  feroit  difficile  d'évaluer  le  prix  de  chaque  Journée  de 
malade  dans  cette  maifon,  parce  que  la  dépenfe  en  eft 
commune  avec  celle  de  tous  les  autres  infirmes  de  la  paroifle 
qui  reçoivent  des  fecours  à  domicile. 

L'Hofpice  eft  abondamment  pourvu  de  linge,  d'uften- 
iiles  &  de  routes  les  chofes  néceiTàires  non-féulement  aux 
malades  qui  y  font  traités,  mais  encore  à  tous  les  pauvres 
de  la  même  paroifTe  atteints  dé  maladies  &  ayant  befoin 
des  fecours  dfs  la  charité. 

Les  revenus  apparteirans  à  l'établiflèment  de  Saint-Merrî , 
(ont  ou  fixes  ou  cafuels^  les  premiers  confiftent  eq  rentes 
provenant  de  fommes  placées,  ou  dans  les  fonds  publics  oa 
fur  des  corps  de  communiantes j  ou  fur  des  particuliers^  les 
autres  font  le  produit  ou  de  quêtes  ou  d'aumônes ,  ou  de 
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legs  teftartientaires  en  faveur  des  pauvres.  La  totalité  de 
ces  revenus  monte  à  environ  3  6^000  livres.  Ils  font  per- 
çus par  un  tréforîer  nomnië  ou  continué  chaque  année ,  8c 
qui  rend  chaque  année  fes  comptes  dans  une  aflembléé 
préfîdée  par  le  curé  de  la  paroilTe. 

Lé  nombre  des  pauvres  reçus  à  rHofpice  de  Saint- 
Merri,  depuis  Tépoque  de  fon  établiffement  Jufqu^au  jour 
où  nous  l'avons  vifité,  c  eft-à-dire ,  pendant  Tefpace  de  fix 
^ns  &  cremi ,  a  été  de  neuf  cents,  fur  lefquels  il  en  eft  décédé 
cînquante-fix.  La  mortalité  n'a  donc  été,  dans  cette  infir- 
merie qu  à  peu-près  comme  un  eft  à  dix-fept. 

C'eft  un  effet  du  bon  traitement  que  l'on  y  reçoit  :  oii 
ne  peut  donner  frôp  d'éloges  à  la  manière  dont  s^y  faft  lé 
fervipi  ;  au  zèle  des  fœurs  qui  y  foignent  les  malades  8c  à 
Tordre  qu'y  font  obfefver  les  adminiftrateurs  charitables  > 
fondateucs  de  cette  maifon. 

'    Cet  ordre  eft  prefcrit  &  détaillé  dans  dtà  ftatuts  très- 
Cages  qui  font  exaâement  exécutés. 

HOSPICE  DES  ÉCOLES  DE  CHIRURGIE. 

En  1774,  le  roi  fonda  dansées  Ecoles  de  Chirurgie ,  un 
Hofpice  de  fix  lits  en  faveur  des  malades  indigens  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe,  attaqués  de  maladies  chirurgicales  graves 
êc  extxttordinaires»  donc  le  traitement  Ibtig  8c  difpendieux 
né  pourroit  pas  être  fuivî  dons  les  autres  Hôpitaux,  &  le 
gouvernement  accorda,  pour  cette  fondation,  une  fomme 
de  fept  mille  livres  payable  annuellentent  par  les  receveurs 
des  Domaines  de  Paris.  Les 


Les  premiers  Fonds  de  cet  iatérellanc  érabliâeme/it^  ne , 
forent  reçus  qu'en  1775.  Les  conftruaions  <Ju*U  fallut 
faire  dans  le  bâciment  deftiné  â  recevoir  les  malades^  les 
dépenfes  qu'elles  occafionnàrenr,  ainfi  que  racqiiificion  qui 
eut  lieu  des  uftenfiles  néceflkîres  au  fervice ,  ayant  abforbé 
une  partie  des  revenus ,  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  Septembre 
177(3 ,  que  Ton  reçut  des  malades ,  &  cela  en  proponion  des 
fonds  qui  reftoient.  ' 

En  178} ,  le  roi  fonda  iSx  nouveaux  lits.  Par  fédit por- 
tant cet  accroiffèment  de  fondation,  il  fut  pennis  â  l'admî- 
niftrarioft  de  fhofplce,  d'admettre  tout  malade  artiqué  de 
maladie  chirurgicale,  en  donnant  cependant  la  préférence 
aux  maladies  graves  &  extraordinaires. 

Ce  fut  cette  même  année  que  M.  de  la  Mattinière ,  pre- 
naier  chiturgien  du  roi,  ajouta  à  la  fondation  dix  nouveaux 
Kts.  Il  fallut  employer  des  fonds  confidérables  en  achat  de 
lits,  de  linge,  d'uftenfiles  proportionnés  au  nombre  des 
malades  que  THcipice  alloir  recevoir.  Se  ce  ne  fut  qu'en 
Z7S^  qu'il  futpofliUede  mettre  TétablifTemenc  en  pleine 
aélivité. 

Le  nombre  des  malades  reçus  dans  cette  infîrmerie  der. 
puis  le  premier  Janvier  178^,  jufqu'au  premier  Juillet 
17^0,  monte  à  4io  ,1e  nombre  des  morts  a  été  de  6o* 
La  mortalité  y  eft  donc  entre  le  fixième  &  le  feptième. 

Les  titres  de  cçtte  fohdarioii  portent  rétablifTemenc 
de  deux  profeflèurs  y  l'un  de  chymie  ,  l'autre  de  bota» 
nique. 

.  L'hofpice  des  écoles  de  chiirurgie  Jouit^e  14,000  liv. 
Suite  du  Rapport  fur  les  Hôpitaux.  D 
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par  aii^  dont  i^ooo  IIv.  pour  les  appointemem  des  dtux 
profelTeors  ^  ^  2i,ooo  liv.  deftinés  plus  particulièrement 
à  la  dépenfe  des  malades.  Si  nous  fuppofons  tous  les  lies 
exaAement  remplis ,  le  nombre  des  journées  fera  chaque 
année  de  8>o)e^  &  le  prix  de  chacune  d'elles  encre  50 
fols  &  j  liv. 

Les  malades  font  couchés  dans  plufieurs  ^ chambrés^ 
alfez  grandes  &  bien  aërées ,  chacun  dan^  un  lit  féparé» 
ils  y  font  bien  ibignés.  La  nature  des  maladies  que 
Ion  traite  dans  cet  hofpice  en  rend  le  traitement  plus 
difpendieux.  Lorfque  nous  en  avons  fait  la  vifite,  les 
affaires  de  Vétabliffement  étoient  fort  gênées ,  il  y  avoit 
déjà  plufieurs  termes  échus  fans  aucune  rentrée  de  {es 
revenus^  &  il  lui  étoit  dû  une  ibmme  d'environ  5o»oeo  1. 
cependant  l'hôpital  n'étoit  arriéré  ^our  le  paiement  de 
fes  dépenfes,  que  de  12  à,  15  cents  liv.  Il  eft  donc  dé- 
montré qu'on  pourroit  l'augmenter  confidërablement  » 
multiplier  les  lits  &  par-U  étendre  un  fecours  précieux 
en  faveur  des  malades  de  la  çafût^e. 

Hôpital    Militaire   de   la    Garde    Nation 
nale  Parisienne^ 

Des  .letttes:parentes  du  mois  de  Septembre  1759»  en« 
cegiftrées  au  parlement  le  |8  Août  17^0,  autorisèrent  M* 
le  maréchal  de  Biron  à  établir  un  hôpital  à  l'ufagiD  dec 
£}ldafi6  malades  du  régiment  des  gaxdes  firanjoifcS)  6c 
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A^eâèrent  pour  cette  dépetife  le  produit  de  la  vente  de$ 
enfeîgnes  de  ce  régiment. 

Cet  hôpital,  aux  termes  delà  loi  >  devoir  être  gouverné 
par  le  colonel  dudit  régiment,  le  lieutenant-colonel,le 
major  ôc  les  autres  officiers  que  le  colonel  choiiiroit  ppur 
cet  objet  intéreflfant. 

L'adminiftration  acheta  trois  maifons  contiguës  dans 
la  rue  Saint  -  Dominique  au  Gros-Caillou  ,  &  en  17^5 
lliopital  y  fût  établi  :  il  s  accrut  dans  la  fuite  par  Taugmen* 
tatioa  des  reflburces  ^  Se  quand  la  dépenfe  excédoit  la 
recette  ,  la  caiflè  du  régiment  fuppléoit  au  déficit. 

Lorfqu  au  mois  d'Août  1789 ,  les  gardes  françoifes  fîi^' 
rent  incorporées  dam  la  garde  parifiennè ,  le  régiment  ven- 
dit à  la  commune  de  Paris  toutes  fes  propriétés  donc 
rhôpital  étoit  la  plus  comfîdérâble  ,  &  depuis  cette  épo« 
quie  Thopital  a  conilamment  été  régi  pour  le  compte  Se 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris  ;  le  département  de  la  garde 
narionale  parifienne  a  fuccédé  à  l'ancienne  adminiftratioa 
des  gardes  françoifes  ,  Se  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autre- 
ment ordonné ,  on  à  cru  devoir  continuer  le  même  ré- 
gime Se  le  même  ordre  qui  étoit  obfervé  précédem- 
ment. 

La  paie  des  foldats  malades  ,  moins  deux  fols  qui 
font  réfervés  pour  leur  décompte,  forme  le  premier  fonds 
de  recette,  &  l'excédant,. quel  qu'il  foit,  eft  payé  par  la 
cailTe  de  ville,  fur  une  ordonnance  du  département  de 
la  garde  nationale. 

Sous  ladminiftracion  du  régiment  àei  gardes   fran« 
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^îfes  il  y  avoîc  dans  cet  hôpital  300  lits;  mais  depuis 
qu'il  eft  deftîiaé  pour  la  garde  nationale  foldée .  le  nom* 
bre  des  malades  eft  augmente,  ôc  le  département,  chargé 
de  Tadminiftration ,  y  a  fait  préparer  de  nouvelles  falles  ^ 
de  forte  que  cet  hôpital  peut  recevoir  aujourd'hui  envi- 
ron 500  lits.  Le  plus  grand  nombre  de  malades  qui  y 
ait  été  jufquà  préfent,  eft  de  450  &  le  moindre  de  250 
à  300. 

Ceux  qui  font  employés  pour  le  fervice  de  l'hôpital 
font  exceflîvement  multipliés ,  &  nous  croyons  qu'il  feroit 
poflible  &  très-utile  d'en  réduire  le  nombre.  Leurs  feuls 
appointemens  montent  à  la  fomme  de  14,3 14  liv. ,  fans 
compter  leur  nourriture  6c  leur  entretien. 

Ces  employés  font,  iH.un  économe  chargé  de  la  police 
Se  de  la  comptabilité. 

1^  Trois  fergens  •  majors ,  chargés ,  fous  les  ordres  de 
]*économe,  des  détails  des  fubfiftances,  de  l'inlpcâion 
des  magafins ,  &:  de  la  furveillance  des  ouvriers,  &  de  la 
police  militaire  Se  particulière. 

3^.  Six  commis  employés  dans  les  bureaux  i  tenir  les 
regiftre^  de  l^adminiftration ,  ceux  d'encrée  &  de  fortie  des 
malades  ^  à  expédier  les  billets  de  ceux  qui  fbrtent ,  affiftec 
aux  vifites  des  médecins  Se  chirurgiens ,  à  écrire  le  régime  de 
chaque  malade,  à  faire  les  bulletins  des  différentes  falles, 
à  diftribuer  le  vin  &  les  alimens  matin  Se  foir ,  &c.  un 
de  CCS  commis  eft  de  garde  pendant  le  jour ,  Se  ne  peut 
s'abfenter  fous  aucun  prétexte ,  un  autre  pendant  la  nuit» 
pour  furveiller  les  infirmiers  die  fervice  ,  Se  faire  les  dUt 
^ibutions  ordonnées. 
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4*.  Un  aumônier  chargé  de  dire  la  mefle  tous  les  josrs; 
de  faire  la  prière  du  foir ,  d^adminiftrer  les  malades ,  ic 
de  leur  procurer  cous  les  iécours  fpiricaek  donc  ils  peu- 
vent avoir  befoin. 

5®.  Un  médecin,  dont  on  n'a  pas  encore  déterminé  le 
traitement ,  fait  fa  vifice  générale  tous  les  jours  matin  Se 
ibir^les  médicaitiens  qu'il  ordonne  font  marqués  par  uti 
apothicaire  6c  un  élève  chirurgien  j  le  premier  les  prépare 
l'autre  les  diftribueaux  malades. 

6**.  Deux  chirurgiens-majors  font  chargés  du  craite- 
ment  des  bléffés.  Se  font  auflî  leur  vifice  matin  &  foîr, 
accompagnés  d'un  apothicaire  »  de  plt^fieurs  élèves  'cl;kl« 
rurgicns  &  d'un  commis. 

7**.  Deux  chirurgiens  aides-majors  ,  font  chargés ,  fous 
la  fiuveillance  du  premier  chirurgien  >  du  traitement  des 
maladies  vénériennes. 

8^.  Dix  élèves  chirurgiens  font  employés  à  fuivre  lée 
médecins  Se  chirurgiens  dans  leurs  viStes ,  à  exécuter  leurs 
ordonnances  j  deux  d'entre  eux  font  de  garde  jour  &  nuir, 
afin  de  porter  des  fecours ,  en  cas  d'accidens  imprévus^  par- 
tout où  il  en  fera  befoin, 

9*.  Un  apothicaire  en  chef,  &  deux  aides  font  chargés 
de  la  pharmacie ,  8c  préparent  les  médicamens  ordonnés* 

id^.  Trente  à  trente-cinq  infirmiers  fervent  les  ma- 
lades :  leur  nombre  varie  fuivant  les  befoins  j  mais  i* 
n'eft  prefque  jamais  au-de(Ibus  de  trente. 

1 1^'  Il  y  a  àuifi  deux  barbiers  pour  l'ufage  dos  ma- 
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11^.  Un  cuînnler  en  chef,  ayant  fous  lui  un  fécond  & 

fix  aides  de  cuifine ,  reçoit  tous  les  matins  des  mains 
d^un  commis  ,  un  bulletin  général  des  difFérens  r^imes 
ordonnés  par  le  médecin  &  les  chirurgiens.  Se  s  y  con- 
forme :.  il  prépare  en  conféquence  les  alimens  néceflaires 
pour  chaque  efpèce  de  régime  ôc  ceux  qui  font  deftinés 
à  tous  les  employés  de  Thôpital. 

13®.  Un  fommelicr  eft  chargé  du  foin  A:  de  la  dif- 
*  tributlon  du  vin  ,Xous  Tinfpeâion  de  celui  dis  feigens-ma* 
jors  â  qui  font  confiés  les  détails  des  fubûftances. 

14^.  Deux  boulangers  font  employés  à  faire  le  pain  ^  il 
y  a  auiG  un  employé  aux  gros  travaux  de  la  boulangerie 
&  au  foin  des  greniers, 

1 5^  Un  magafinier  &  deux  aides  ibnt  chargés  de  dif- 
tribuer  &  de  changer  le  linge  &c  les  vêtemens  des  m.alades» 
aiafi  que  des  leffives ,  &:c.  fous  Tinlpeûion  d'un  fergenc- 
major  qui  doit  tenir  un  regiûxe  4e  tous  les  mouv^nens 
de  cette  partie  &  y  maintenir  Tordre. 

i6^  Trois  tailleurs  font  employés  à  l'entretien  &  à  U 
réparation  du  linge  de  des  vêtemens  des  malades^ 

l7^  Le  même  hôpital  a  aulfi  à  fes  gages  divers  arcî« 
fans  pour  chacun  des  objets  dont  il  a  befoin,  tqh  qgt  des 
niatelailiers ,  ferruriers,  vitriers ,  ferblantiers  ^^menuidei)!, 
maçons  ,  trois  jardiniers  &  leurs  apprentis  ,  deux  charre- 
tiers ôc  des  valets ,  enfin  un  pprtier  chargé  de  vifiter 
tout  ce  qui  entre  &  ce  qui  fort  de  la  maifon. 

Tels  font  les  détails  dans  l^fquels  nous  avoirs  pu  en- 
trer à  Tégard  de  cet  hôpital,  qui  eft  très  -  confidérabb  Se. 
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bien  b&cL  Lès  inabUlcty^nt  coadbés  iepatément,  &  k 
louent  en  général  du. tcaicement  qa^îls  y  reçoivent. 

Fendant  Tefpace  de  treize  mois  ,  à  commencer  m, 
premier  feptembre  17Î9 ,  jufquau  premier  oûobre  1790» 
on  a  reçu  à  cet  Hôpital  5,000  malades  y  on  compte  1 3  $ 
morts^  dont  19  nétoieiit  d^  plus  en  vie  loriijuils  y 
furent  portés  ^  le  nombre  de  ceux  vraiment  décédés  i 
l'Hôpital  durant  ces  treize  mois»  eft  donc  de  114;  la 
mortalité  j  a  conféqnemment  étéd'un  quarante-quatrième^ 

La  dépenfe,  pendant  le  mêrne  intervalle,  y  a  été  de 
a  14,744  Uv.  &  de  400  facs  de  farine  ;  en  fuppoiànt  le 
prix  de  la  farine  â  5#  liv.  le  fac ,  rious  aurons^  la  fommo 
tle  10,000  livî  à  ajouter  aïix2i4j';^44,t6tal  234,744  Kv; 
Le  nombre  des  journées:  a  été  de  139,1^1^  chaque  journée 
fie  nralade  y  eft  donc  revenu  i  environ  3^  fols. 

Quoique  ce  prix  ibit  trop  fon,  Tëtablifieinent  en  lui-* 
fnême.  n'en  eft  pas  moins  iatéreffant  :  ion  admihiftration 
eft  organifée  d  après  de  bous  principes  ^  mais  elle  eft  fuf- 
cepcible  de  perfeâion  ;  ôc  nous  fdmmes  perfuadés  qu'on 
pourront  y  introdmre  beaucoup  plus  d'économie. 

Nous  exhortons  la  municipalité  de  Paris  à  porter  tine 
attention  pnrriculière  fur  un  objet  deftiné  au  foulagetnent 
des  défenfeurs  de  Tordre  public*. 

HOSPITALIÈRES  DE  LA  PLACE  ROYALE. 

Cette  tnaiibn  fut  établie  en  16 1$  ,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  enrcgiftrées  eft^  lôi-j.  Sa  deftiiiarion  fut  de  rc- 
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.cevDîr  une  commimanté  de  ieligieufe^  hoipIcaUèc^,  & 
de  fervir  au  foulagemeiit  d\fti  cenain  nombre  de  femmes 
&  de  filles  malades. 

Vingt-trois  lits  y  ont  été  fbcccflivement  dotés  par  des 
fondateurs^  particuliers  ^  mais  ia  menfe  des  malades  & 
celle  des  religieufes  doivent  .fe/ confondre,  aux  «  termes 
des  conftitutiops.  Les  fondateurs  ou  leurs  ayans 
caufe  nomn>ent  les  malades  qui  doivent  occuper  les  lits. 

L'état  àtts  revenus  que  1  on  nous  a  fourni  les  fait 
monter  à  jj»î74  liv.  4  £  )  d.  De  ces  revenus  il  y  a 
des  rentes  viagères  conftuuées  fur  la  tête  de  diyerfesre- 
ligienfes  ,.  pour  la  fomme  annnelle  de  a.,28}  liv.  Les 
antres  biens  confident  en  rentes  perpétuelles  fur  l'état  ou 
en  loyers  de  maifons  Se  d'appartemens^  foit  en  dehors,  fok 
en  dedans  de  ce  couvent.  Les  revenus  font  grevés  de 
.549  livres  de  rentes  &c  redevance  janntielle. 

La  communauté  eft  compofée  de  quinze  religieufes  pro^ 
/efTes^defix  fceurs  converfes,de  cinq  poftulantes ,  &  de 
neuf  tourrièies  ou  filles  de  fervîce» 

S*il  ne  falloit  confidérer  cet  :établiffementqiie  comme 
.un  hôpital  confacré  au  foulagément  des  pauvres  malades  ^ 
îc  pris  deS'  joui:i>éies  feroit  exceiïïf  j  mais  comme  il  eft 
en  même  tems  communauté  religieufe ,  le  calcul  doit  être 
différent  ^  il  faut  alors  diftinguer  la  dépenfe  des  malades 
de  celle  de  la  communauté  :  celle-ci,  à  raifon.de  700  L 
par  tête,  pour  1 5  religieufes  profeffes,  &de  300  liv.  pour 
.chacune  des  fix  fœurs  converfes  ,  coûtera  déformais; 
az^joo  livres  j   fomme  cj^ot  dii^iinuera  par  les  extinc^ 
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tîons  fucceffives.  Il  refte  pour  l'entretien  de  Phôpltal  8c 
le  foin  de  ij  malades,  2i>074  liv.  Il  eft  évident  que 
la  nation ,  par  la  fuppreffion  de  la  communauté ,  fait  un 
gain  confidérable ,  à  ne  confidérer  1  objet  que  fous  des 
rapports  pécuniaires  :  nous  ne  comprenons  pas  même 
•dans  notre  évaluation  Tintérêt  du  capital  que  repréfente 
la  valeur  des  batimens.  Nous  fommes  également  portés 
à  croire  que  la  fuppreffionde  cet  hôpital  feroit  un  bien  pour 
le  public.  Car  d'après  les  états  que  l'on  nous  a  fournis 
de  la  mortalité  cfai  y  règne ,  nous  avons  frémi  de  voir 
que  depuis  1770  jufqu'â  1779  inclufivement ,  le  nom- 
bre des  malades  reçues  ,  s'eft  porté  a  2155  ,  &  que  celui 
des  perfonnes  décédées  a  été  de  ^49^  la  mortalité  a  été 
conféquemment  deprdi  d'un  tiers.  Que  depuis  i78ôjut 
ques  â  Se  compris  X7S9 ,  le  nombre  dts  encrées  a  été 
de  1541,  celui  des  morts  de  492;  la  mortalité  â  là 
féconde  époque  ,  eft  donc  dans  la  même  proportion 
qu'à  la  première  ;  c'eft  la  plus  forte  que  nous  ayons  en^ 
cote  trouvée  dans  aucun  des  hôpitaux  que  nous  avons  vi- 
fités.  Nous  fommes  en  peine  de  favoir  à  quelle  caufe 
il  faut  l'attribuer  ;  peut-être  la  maifon  eft-elle  mal  faine , 
peut-être  la  plupart  des  malades  qui  y  font  reçues  ,  n'y  ont- 
elles  recours  que  lorlqùe  la  maladie  eft  déjà  très-avancée. 
La  falle  qui  fert  d'hôpital  eft  grande;,  mais  peu  élevée,  & 
BOUS  ne  croyons  pas  qfte  Ton  y  refpire  un  bon  air. 
Cet  objet  mérite  toute  Fattentiofi  de  la  municipalité. 
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Religieuses  Hospitalières  de  la  Racqu^e^ 

Cette  communauté  réiigieufe  eft  un  dimembeenusK 
dç  celle  des  dames  hofpitalières  de  la  fdace  royale.  Ce 
fut  en  1690  qu  un  décret  de  TArchevêque  de  Paris»  re- 
vêtu de  lemres- patentes  enregiftrées  au  }>arlement»  or* 
donna  cette  ttanilation  dans  un  des  fauxbourgs  de  Paris , 
où  ces  dames  occupent  un  local  tcès-vafie  &  fort  beau* 
Leur  hôpital  contient  z  j  lits ,  dont  feîze  font  fondés ,  les 

autres  font  occupés  par  des  maiades  qui  piaient  xo  {bk 
par  jour. 

Les  lits  fondés  font  pour  les  perfonnes  que  les  fonda* 
teurs  ou  leurs  ayans  caufe  nomnM^t  pour  les  remplir  ; 
on  ne  devroit  y  recevoir  que  celles  qui  font  attaquées  de 
maladies  aiguës ,  pafTagères  &  curables  y  mais  il  s'eft  intro- 
duira cet  égard  beaucoup  d'abus,  ScfiSi  grand  nombre  de  lii^ 
font  occupés  par  des  infirmes  qui  y  reftent  conftamment  : 
ellesregardent  cette  reffource  comme  une  retraite  commode 
que  les  fi)ndateiu:s  feroient  en  clroit  de  procurer  aux  per- 
fonnes qui  les  intérçlfent ,  ou^  dont  ils  ont  à  récompenfer 
les  fervices.  / 

Le  traitement  que  reçoivent  les  malades  dans  cet  hopi* 
tal ,  nous  a  paru  bon.  Chacune  d'elles  eft  couchée,  fépa-» 
rément  ;la  falle  eft  afTez  vafte,  ic  paroît  bien  tenue  & 
bien  aërée.  Nous  avons  eu  conféquemment  lieu  d  être  fur- 
pris  d*apprendre  que  la  mortalité  y  eft  exceffive.  En  effet 
les  états  quon  nous  en  a  fournis  depuis  lySo^jufqu'à 
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^79^  >  ^^^  monter  le  nombre  des  malades  reçae^'à  ^€f 
&  celui  des  .mortes  à  x  58  :  cette  proportion  eft  très-forte. 

L*état  de$  revenus  de  cet  établidèment  les  faicm  onter 
a  45,475  liv.  &  dans  cette  évaluation  n'eft  pas  compris  Tin* 
térêtdes  capitaux  que  repréfentent  Tacquifition  du  terrein» 
4a  conftruâion  des  bâtimens ,  &  le  premier  ameublement. 
De  ces  45,475  Uv»  il  faut  déduire  1400  liv.  de  rentes 
viagères  que  doit  la  maifon.  Le  revenu  net  eft  donc  aftuél* 
lement  de  44^07  ^  lîv. 

Ces  revenus  font  le  produit,  i^.  de  fonds  &  de  rentes 
fur  le  tséht  public  pour  la  fomme  de  5^,908  liv.  i^  des 
fommes  payées  par  les  malades  qui  occupent  les  lits  non- 
fondés,  &  du  loyer  de  pju(îeuis  chambres  qu'occupent  de» 
dames  retirées  dans  ce  couvent.  Ces  deux  articles  mon- 
tent enfemble  à  la  fomme  de  8,5(^5  liv. 

Les  charges  de  la  maifon  font  aâ:uellement  18  reU- 
gleufes  de  chœur. 

6  Sœurs  converfes. 

1  Novice. 

5  Poftulantes. 

6  Filles- de  fcrvicer. 

'    16  Dames  de  chambre. 

2  Chapelains. 

I  Sftcriftain. 

'>395  journées  de  malades ,  en  fuppofant  les  15  lits 
conftamment  remplis. 

II  convient  de  confidérer  cet  établiflement  fous  le  dos- 
ble  rapport  d'hôpital  &  de  communauté  religieufe  j  ainfî 
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tn  calculant  la  dépenfe  à  venir ,  elle  reviendra  pour  i  S 
reiigieufes ,  à  700  L  chacune  ^  à  la  fomme  de  iz,<^oo  Ut» 
^  Sœurs  converfes  à  300  liy*  chacune  •  r  «  *•    iSoo 


Total  14,400  liv. 

En  déduîfant  cette  fomme  des  44,073  liv.  ci-deffiis, 
il  reftera  pour  l'hôpital ,  &c.  ip,<>75  liv.  Le  nombre  des 
journées  étant  de  8,395,  il  en  réfolteroîc  que  le  prix 
de  chacune  d'elles  ieroit  de  f;  à  4  liv. 

Tel  eft  le  réfultat  des  renfeignemens  que  nous  avons 
pris  fur  cet  établilTemem  ,  qui  éft  remarquable  par  l'éten^ 
due  de  la  beauté  du  terrein  au  milieu  duquel  il  eft 
fitué;  . 

Religieuses  Hospitalières  de  Saint-Mandê. 

Cette  Communauté  étoit  originairement  établie  dans 
le  village  de  Gentilly  près  Paris ^  &  fut  çransférée  à  S^nt- 
Mandé  dans  le  bois  dd  Vincennçs  €n  1705. 

Elle  eft  aâruellement  compofée  de  04  religieufçs  ^  de 
chœur  &  de  (>  fœurs  converfes. 

Elles  ont  foin  d'un  hôpital  où  font  plac&  27  lits  46f- 
tinés  à  des  femmes  âgées  &  infirmes. 

Cette  maifon  eft  moins  un  hôpital  qu*un  lieu  de  re- 
traite. 

T)t%  27  lits  onze  feulement  font  pccupés  gratuitement; 
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L'état  <les  revenys  ne  les  porte  quà  1^,509  livres; 
mais  ^ans  cette  évaluation  n'eft  pas  compris  le  produit 
d'un  terrein  compofé  de  60  arpens^^qui  fonne  le  potager 
&  Tenclos. 

La  maifon  eft  vafte  &  belle. 

Cet  établîdèment  eft  d'tftie  grande  reflfource  pour  les 
perfonnes  que  leur  âge  Se  leurs  infirmités  mettent  dans 
le  cas  d'y  avoir  recours  :  il  nous  a  paru  que  le^  religieufes 
en  avoient  grand  foin. 

Religieuses  Hospitalières  de  la  me  Mouf^ 

fêtard. 

Cette  communauté  eft  auffi  venue  du  village  de  Gen« 
tilly  près  de  Paris  :  elle  eft  aâuellement  compofée  de 
17  religieufes  de  chœur  &  de  7  fœurs  converfes. 

Elles  font  chargées  d'un  établiflement  de  40  lits  def  ^ 
cinés  à  recevoir  de  pauvres  filles  &  femmes  malades. 

Le  traitement  nous  y  a  paru  bon;  chaque  malade  eft 
couchée  féparément,&  reçoit  tous  les  fecours  néceflàires. 

Les  revenus  deftinés,  foit  pour  la  communauté,  foit  pour 
rhopital ,  forment  une  mafle  de  j  3,7^7  liv.  dont  il  faut 
déduire,  pour  les  charges,  7,130  liv. 

La  dépenfe   à  l'avenir   fera    pour  les  religieufes   de 

chœur  de  la  fomme  de  .  • 1 1,900  liv, 

pour  les  fœurs  converfes  de ^ a,ioo 

Total       14,000  liv. 
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En  dédai&tic  ces  i4>ooo  liv.  da  ^6JSn  iîv.  de  re« 
venu  net ,  il  ne  it&.^2,  pour  la  dépenfe  de  Tbopical  que 
iiytf)7  liv. 

Si  1  on  fuppofoic  les  quarante  lits  conflamment  remplis, 
le  nombre  des  journées  feroit  de  quatorze  mille  fix  cents  » 
6c  le  prix  de  cbacun?^  d  elles  ne  (eroit  que  d'environ  dix* 
fept  à  dixr-huit  fols.  Mais  dans  l'évaluation  des  revenus 
nous  n'avons  pas  compris  l'intérêt  de  la  fbmme  capitale 
que  repréfentent  l'emplacement  »  la  conftruâion  ou  l'achat 
&  l'ameublement  des  bâtimens.  Ces  objets  font  peu  con* 
fidéra|>le8  >  car  le  local  eft  fort  borné  8c  la  maifon  n'eft 
pas  vâfte. 

Il  lie  paroît  pas  que  les  affaires  de  cette  communauté 
foient  en  bon  état  :  lors  de  notrb  vifite  y  les  religieufes 
nous  ont  préfenté  un  compte  de  leurs  dettes  aâives  & 
pailives.  Les  premières ,  fuivant  ctt  état,  font  de  19,7  5  9  L 
les  fécondes  de  47,1^0  liv.lf  en  réfulte  que  cet  établif- 
fement  eft  a^ellement  endetté  de  14,401  liv. 

Il  eft  d'une  grande  redburce  pour  les  pauvres  de.  ce 
quartier,  qui  font  en  grand  nombre.  Se  les  citoyens  qui 
l'avoifinent  paroifTent  attachés  à  fa  confervatîon  :  mais 
Tétat  de  fes  affaires  exige  que  l'on  ne  remplitfe  pas  exac* 
tement  les  40  lits  ,  que  l'on  en  réduife  même  le  nombre. 

Nous  avens  été  vraiment  affligés  de  voir  que,  nonobf- 
tant  les  foins  &  la  charité  des  dames  hospitalières  envers 
les  malades  qui  leur  font  confiées ,  la  mortalité  dans  cet 
hôpital  eft  effrayante. 

Le  nombre  de  malades  reçues  pendant  les  dix  dernières 
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fliwiées,  cft  de  304,  &  celui  des  mortes,  fuivant  l'état 
<îu'on  nous  en  a  fourni,  eft  de  139.  La  mortalité  y  eft 
<lonc  de  ^us  d'un  tiers  ^  ce  qui  eft  inconcevable  dans 
un  hôpital  où  rien  ne  paroît  manquer  à  la  bonté  du  trai- 
fement. 


DE  LIMPRIMERZE  NATIONALE.  179^. 


SUITE  DU  RAPPORT 

FAIT 

PAR  LE  COMITÉ  DE  MENDICITÉ, 
DES  DIVERS  HÔPITAUX  DE  PARIS. 

luvKlui  PÀ&      ORDUB    PI    X.*AsSfiMBtil  NAtlONALS* 


A    P  A  Kl  S, 
DE  L'IMPRIMERIE  NATIONAL)^ 
1791. 


SUITE  DU.  RAPPPJiX 

PAR  LE  GOMira  DE  MEN0ÎCÎTÉ , 

,:::JÔ03l  eb  ne);     i 
';';*'     .  ,    *   cv'  '  /'  »:  >'.  :/  vovf3-i  ;:fA  >     '  /;  ;  ,^  . 

/c"   '  :roT  n*^  '-,■,.;  S.    y.'^  .  :î  l'^rr.  ..  '.  '     :  :  r  *-        *' 

^îîÔPl¥Air  DES  OTÎNZE^^VINGTS. 

X^'oTiNiÛN.  générale^eft  lyie  Saiiit  Louifcneft  le 
fondateur  dçs  Quînze^Viri^  y.  U  n'cxifte  aujourd'hui 
de.  la.  himiifîcence  de  ce  ibiL^^eram  > qu'une  jreiite '  de 
3d  llvl  fUr  Jesdomaiubî:  Qaiiefart  fivfa.pieMfe;;g4lîé-• 
rE>iîté  bornafes  dons  à  ces  jeverais,  fe  cpoflani  V  pour 
le  foutien  de*  cet  établifleiîient,  dans.Ia  clvirbé.des 
fidèles  qui,  dans. ces  temps  de  barbarie.yjéleypijt  iSc 
foutenoit  (m^  d'orçJ;i:eî  meodiaris.  Ce  prince- leOr^donna 


utx  terfaîn  (îlué  hors  de  Paris ,  qui  par  /îiiM  t'é 
trouvé  enclavé  dans  le  quartier  Saint-Hônoré.  C'e/I 
ce  même  terrain  qui ,  vendu  fbus  radminiftration  du 
cardinal  de  Rohan ,  a  occafionné  tant   de  réclatM- 
tîons  que  vous  avez  renvoyées  à  votfe  ccrôiti  des 
rapports,  &  dont  votre  comité  de  mendicité n^a pas 
cï\l  devoir  prendre  connoiflançe  ,^  puifqu'il  ne  doit 
confidérer^rBopîtat  dfei  Quinze  *^ffigts  -  que  comme 
maifon  de  fecours* 

Ceft  un  conte  digne  d'orner  la  légende  dorée, 
que  celui  qui  fait  renvoyer  à  Saint-Louis,  par  le  fultan 
Saladin ,  trois  cents  gentilshommes  auxquels  on  avoit 
crevé  les  yeux.  'BenéîoPlt'"j  qùPécrivoit  plus  de 
trois  fiècles  après  Saint -Louis ,  efl  le  premier  qui  faffe 
mention  de  cet  événement ,  que  le  fire  de  Joinville, 
touv-à-Ia-fois  fi  pieux  &  fi  crédule  ,  n'auroit  pas  man- 
qué de  rapporter ,  s'il  eût  eu  le  plus  léger  fondement. 
Ûn^iqnjme  qui  croyqit  bonnen?ent  que  jieî^  ayoit.& 
fource  dans  le  paradis  ttrrcflre ,  &  que  le  vent  y  faifoit 
tomber  les  épices  ^  aurolt  furement  donnée  dans  fcn 
fiyle^baïf  5  des  détails^lw  une  cruauté  fi  étrange; 

Mais  comme  tout  ce  qui  tient  du  merveilleux  eft 
faeileitient  cru  ,  cette  feblé  a  dû ,  dans  des  temp^ 
tfignoranc*  ^  ctre  avidement  faifie  ;  &  Tédit  d^ 
Français  P^  5  du  mois  de  mai  1^46  ^  relatif  âur 
Quinze- Vingts ,  la  rapporte  encore  de  bonne-foi. 

Tout  ce  qui  refte  de  monumcns  hîftoriques  du  temps 
de  Saint-Loiiis 9  l«s  orcbnnaaces  de  ce  roi,  la  buUe 
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Ai  pap'è  5  cnén  les  hlftOTiens  du  ièinpê  ,  ànhonéëtii 
Ique  k  mâifôn  à  été  fondée  pour  de^  pauVres  aveù^îei  ^ 
&  il  n^y  eft  paS  queftioh  de  gentilshommes; 
'  11  pàrôtt  ^  d'après  des  recherches  faites  à  là  biblio- 
thèque du  rôi  5  que  du  temps  de  Saint-Louis  le^ 
pauvres  aveugles  jôuîflbient  déjà  ,  'dâhé  Isatis  ^  d^ 
(jlieiques  privilèges  pour  la  mçndicîté ,  &  qu'ils  for-^ 
tnoient  iiné  eipèce  de  congrégation  informa  ^  quî 
fbécefTiVemént  eft  devenue  plus  régulière.  Le  plus' 
anden  des  règlemens  coiinù  fur  det  hôpital  ^  èft  dé 
Michel  tJebraché  ^  aumônier  du  toi  Jean  ;  il  à  été 
fûccédé  par  beaucoup  d'autres  j  doht  le  dernier  el't 
de  1785.  Tolrs  s'accorcfent  pour  prouver  (Jue  Talfô- 
fcîâtîon  des  pauvres  aveugles  eft  une  aflbciatiori  reli-». 
^eufl  :  le  nom  dt  frère ,  qti'ils  ont  èonfervé  jufqii^à' 
c«  jour  >  l'obligation  de  réciter  un  office  pârticuliéf  j 
la  tenue  d'im  chapitre  ^  l'état  de  minorité  qui  leùf 
défend  de  Vendre  ou  d'acheter  ^  enfin  là  fenonciatîori 
.  qu'ils  font  à  la  propriété  de  leurs  biens  ^  ati  préjudice 
même  de  leùirs  enfans  légitimes;  tout  annonce  les'  .; 
règles  5  les  ufages  &  les  abus  de  la  monafticité.  Cette 
épînionert  confirmée  par  un  édît  de  Philippe-ile-Bèlj 
qui  oblige  les  aveugles  dt%  Quinze-Vingts  à  porter 
imé  fleur-de-lys  fur  leur  robe  ^  pour  les  4j{lin^ér 
des  autres  aflbciatîons  relîgîeufeSé 

Trois  cents  frères  dû  foëurs  habitent  la  maifon  des 
Quinze-Vingts.  On  les  dîftîngue  en  aveugles  &  eri 
Voyans  %  ils  ont  feiils  droit  aux  lUilributions  dui  ft 


jfpnt  en.  argent  tous  les  mois,  II  ^ft,  défendp  à  imjiéfô, 
ôvcMgle  d'époufer  une  femmeaveugle  ,  &  celliç-^clnô 
peut  Te  marier  qu'à  un  voyant.  On  fent  qi^el  efl .  le 
but  de  cçtte  loi  j  on  a  rupppfé  que  la  cecifô.^MPÎt 
befoin  de  çohdudeur.  Auffi  les.  premiers  F^g^?^?^^' 
bornant  ie.nprpbre  des  frèjçe^s  voyans  ^  ceux  qui  feront, 
teconnus  indifpenfabkmpçit  |Jtiles  au  fervipe   de  la 
maifon^  permettoienti'açlp^j^igpdç  quatr^-jyingt-huit 
foeurs\yoyantes  5  &  les»  iaifpiegJ^iPl^oifif  p^ipijpi^  j^^ 
anciennes  femmes/ou  wijive^, des  frères  aveug^e^.  Ljes 
aumônes  obtenues  .p^r, la  mendicité  dç^^ajveugles^ 
qtoient  .alors  les  plus  folides  revenus,  de  la  maifon,- 
Il  leurfalloit  un  guide ,  ^  il  avoit  femblé  plus  naturçl 
de  le  leur  donner  dans  des  femme^^  qui,  parjtsigeant 
Tintéf et  de  l'aflbciation  générale  ^  étoient  à  1^  maifon 
d'une  moindre  dcpenfe^jjAujovrd^huI  que  te  i^)?cntt. 
de  rétablifiement  eftalTurà^rque  la  quête  eftjdéfçndp^î 
aux  aveugles  ^  &  qu'une  infirmerie  fuffifante^^  j^dansf , 
la  maifon,  deftinée  à  recevoir  les  malades,  cç  nombr^e 
prodigieux  de  fœurs  voyantes  n'efl:  plus  qu'un  abus. 
Le  dernier  règlement  le  fixe  à  trente.  Un  aveugle  non  ^ 
marié  reçoit  vingt-quatre  fous  par  jour  j  s'il  çû  marié  , 
il  en  reçoit  quarante.  Chaque  enfant  au-idèifous  de 
l'âge  de  feize  ans  ,  reçoit  trois  fous  par  jpux^  Cet 
dîfFérentdl  efpèces  de  paye  doivent  néeefîairement 
farre  varier  la  dépenfe  de  la  maifon.  Pour  récom- 
penfer  le  zèle  des  voyans  ou  voyantes  qui  s'unifient 
à  des  aveugles ,  on  les  a  adnxis  à  la  fraternité  i^  mais 


(s)  , 

îa  proportion  enéft  fixée  ,  comme-  il  â  été  dît  e> 
dèffiis ,  de  Tnanière  que  le  nombre  des  frères 'ou  fceurs 
aveugléi,  &  Voyahs^'féîirîiV ,  n'excède  jamais  trois 
cents  ;' tout  ce  I  qui  éft'aù-tielà  eftcônfidëré  comni^ 
^fpîrans',  c'efî-à  dire  ayatit  droit ,  par  1$  Vacance  deS 
places^  à  recevoir  le  traîtcirîent  complet  dé  la  maifon» 
Xes  veuVes  qui  ont  vécii^cinq  ans  avec  leurs  maris, 
avlBùgles  /  reçoivent 'douze  fous  par  jour  ;  celles  qui 
Itvoient'iih  logemeiît  particulier  en  reçoivent  trois  de 
fîus.  Il  y  a  aâuellemeint'à  lia  charge' de  lamaifon^ 
vingt  veuves  à  quinze  Tous  ^ar  jour,  &  fix  à  douze. 
Si  l'humanité  voit  avec  fàtisfaéiion ,  'dans  la  poffi- 
bîlité 'qu*ont  les  frères  aveugles  Mé  *fe  marier,  un 
mpyen  de  douceur,  de  confolation  da^Heur  malheu- 
reux état,  la  réflexion  y  fait  voir  .quelques  inconvé- 
îîiens  qui  en  balancent  bien  les  '  avantages.  Le 
premier  dé  tous  eft  d'unir  à  la  jeùnéfîe  bien  conftituée 
la  vieilleflè  &  les  infirmités,  d'attacher  au  mouve^ 
ment  d'un  être  vicié  par  fon  orgsfnifatîon  la  force 
&  la  fanté  d'un  individu  qui  pourîroît  être' bien  plus 
utile  ailleurs,  de  multiplier  ainfi  îa  cécité  ,  de  U 
propager  de  racé  en  race.*  Les  foeurs  voyantes , 
inutiles  à  la  maifon ,  ôtent  d'aiilèuVs  aux  aveugles 
des  places'  que  Tinflitutipti  fi'accorde  qiU'à  eux,  ou 
pour  leur  propre  avantage,  Tout  ce  qui  n'y  fert 
pas^  y  nuit,  &  feroit  remplacé  bien  plus  juftement 
par  un  individu  en  état  de  cécité;  enfin,  le  défordro 
j[ue  ce;?  fenunçs  apportent  ^  doivent  apporter  dani 

1^1  .'    . 


(6) 
là  maîfon-,  ieft  auffi  d'un  bien  grand  inconvénient. 
Bien  que  le  traitement  qu'elles  reçoivent  foit  très^ 
modique,  il  eft  toujours  ^beaucoup  pour  des  fille? 
qui  n'ont  rien  ;  &  peu  de  celleS:  qui  opoufept  les 
aveugles,,  font  le  projet  d'augmenter  le  bien-être  dç 
leur  mari  par  le  travail.  Pour  quatre  ou  cinq  labo 
rîeufes,  trente  font  fainéantes,  &  avec  d'autant  plus 
de  conftance,  qu'elles  l'ont  été  toute  leur  vle,&;quç 
les  foins  de  leur  ménage  ne  les  peuvent  pas  mêqia 
occuper.  De4à  les  querelles ,  les  prétentions  outrées , 
le  malheur ,  au  lieu  de  confolation,  pour  les  maris ,  âc 
le  défordre  dans  4a  maifon.  Si  Ton  ajoute  qye  les 
lois  monaftjques  qui  gouvernent  cet  établifTÉiment , 
déshéritent  le?  enfans  de  la  moitié  de  la  fucçeffion 
de  leurs  père  &  mère  reçus  frères  fc  fœurs,  on 
verra .  coitiment  le  mariage  eft  encore  dans  cette 
maifon  une  fource  de  misère,  L'inftitution  qui  aflure 
par  jour  une  paye  à  la  femme  &  aux  enfans  des 
îiveuglcs  feroit  fans  inconvénient,  s'ils  étoient  afliftés 
dans  leur  domicile  ;  mais  dans  une  maifon  commune  r 
inais  au  milieu  de  Paris,  cette  inftitutipn  eft  abfoiu- 
jnent,par  fes  effets  j  contraire  îiuxirîtefltions.de  bien-r 
faifance  qui  l'ont  établie, 

Indépendamment  des  frères  ^  des  fœurs  qui  ont 
des  logemens  dans  la  maifon ,  quatre  cent  quatre^ 
vingt  rtïois  aveugles  externes  reçoivent  çncore  dç^ 
|)cn^pns  dans'  Tprdrç  qui  i\nU 


8  Ecclcffaftiques  à  •  .   .   •  l^éôWi.^.^^^^ 
«y  Gentilshommes  à.  .    :   •  '.  300       '.TîÎP^ 
100  Pauvres  à,  ^   .   .   .'•   .V20Q     .'90,000    . 
îoo  à  •...-.....  •  150        1J5O00    , 

100  à ••••..  100        io,ooa 

150  à  ••'...••   .   •■'...    ^o  PjOôo    ^ 


483*  ,-.•••..•••.•••  6355)00  liy» 


=b: 


Ce  n'eft  qu'en  1783  que  les  pendons  poiir  les 
eccléfiaftiques  &  pour  les  nobles  ont  été  établies. 
On  adure  qu'elles  ont  été  fouvent  foUicitées  par 
des  perfonnes fort  au-défliis,  par  leur  fortune,  de  la 
détrefle  qui  auroit  pu  juftifier  leur  follicitation.  Jl  eft, 
finon  étonnant ,  au  moins  honteufemertt  fcândaleux  9 
de  voir  avec  quelle  cupidité  Tintrigue  favoit  s'agiter, 
jufques  aux  portes  des  hôpitaux,  pour  dérober  la 
fubiiftance  des  pauvres.  Si  un  feul  de  ces  penfionnaires, 
jadis  privilégiés,  pouvoit  fe  paffer  de  cette  penfipn 
pour  ne  pas  mourir  de  faim ,  leur  tort  feroit  impardon- 
nable de  l'avoir  follicitée,carils  auroient  rendu  cou- 
pables d'une  cruelle  injuflicc  les  chefs  de  l'adminiftrji 
tion  qui  Tauroient  accordéje. 

Il  exifte  encore  dans  cette  maifon  un  abus  qui  , 
quoique  commun  à  tous  les  hôpitaux  de  Paris,  eft 
pouffé  ici  à  l'excès.  Environ  huit  cents  individus,  en  y 
comprenant  les  femmes  &  les  enfans,  forment  la  plus 
grande  population  poffiblc  de  l'intérieur  des  Quinze- 


Vingts  j,  îit[.a|  j^xJbttes  ,  à  la  tête  ^çfçpfih  marche  , 
Un  chefecier  ,  font  chargés  de  radminiftration^  fpi- 
rituelle/  Très  -  commodément  logés  ^  recevant  du 
fel  &  du  bols  4^  |a  maifon ,  leurs  honorairçs  &  les 
frais  qu  ôccafionne  le  fervice  de  Péglife ,  s'élèvent  â 
it.bi(? livres  par  année.  Nous  ne  ferons  que  copier 
littéralement  Pétat  de  dépenfe  annuelle  que  nous 
^voxis  fous  les  yeux:  en  .rapportant  de  pareils  abus, 
il  n^faut  pas  pouvoir  même  être  foupçonné  d'exa- 
gçrâtion-  .      .—    r-/..; 

Frais  relatifs  a  l'éguse  des  Quinze-Vingts^ 

-  :  Jfokoraires  des  Eéclésiastiques. 

Chefecier*  ,.    .    .   .   .   ;••.    .   .  ..-  * .  3,000  liv* 
Premier  vicaire .  .•..;►..•..    ...  1^800 
peuxième,  troiÇème  &  quatrième  vicaires., 

à  159^ liv.  .  .  .  n  •«  */.  •  ...•  • '•  4^500 
Cinquièijje,  fixîème  &feptième,  à  1,400  L  4,200 
Gagés  des  perfonnes  attachées  à  Téglife ,  3,875 
Honoraires  des  prédicateurs,*.    .    •    .    .•      840 

Entretien  de  l'cglife  &  de  la  facriftîe  .    •  •  a,8oo 

« 

Total.  .    •    ,   ,   , •   •    ai,oi6liv, 

^  *^  "^      .  .  ff  '  "  "^ 

SldànsPempIre  françois  les  frais  du  culte  étolent 
calculés  d'après  la  bafe  de  la  population  des  Quinze-» 
Vingts,  Us  reviendroient  à  plus  de  630,480,000  Uv% 


j  :\ 


(  p  )) 

par  année;  &  c'eft  une  maifpn  de  charité  qui  noui 
préfente  cet  incroyable  calcul  !  -        .,  .  ;>-! 

.  Lès  frais  d'adminiftration  nous  ont  également  pani 
énormes;  ils  montent  à  17,026  livres.  Ceft  .encqrç 
une  preuve  arithmétique  que  nous  préfenterons.  .. ., , 

Frais  d^âdministr atiok; 

Pirefteur  général •  .  •  4,000  liv* 

Le  frère-maître ,  non-compris,  fon  prêt .  •     600 
Greffier  •....••.•'••'.    •  •  .  1^200     , 

Tréforier •    ..••••..  3,000 

Infpedeur  des  bâtimens.  .    •   • I5J48 

Commis  aux  archiyes. '. 1,200 

Garde-magafin  ...••..,••••      300  ^ 
Quatre  frères-jurés,  à  220  liv.  chacun  .  .     880 
Huit  capitulaires ,  à  36  liv.  •..--..      288  • 

Huiffier  •   . •    •  .      360 

Deux  portiers • '^   .    • •    ' -î.   ^io 

Maître  d'école  .•....• 348      , 

Maîtreffe  d'école.  • -...#.  J48 

Prix  d'encouragement  pour  les  enfans  .  •  ,      144 
DifFérens  frais ,  évalués  à  •    .    • 2,000 

■■  »■■■      ■!    ^r 

Total.  •...-.•..  ^  ..  .  i7,02dtiv. 


En  réuniifant  les  frais  du  culte  Se  d*admini(lration, 
on  trouve  que  chaque  individu  demeurant  aux 
Quinze-vingts ,  paye  48  livres  pour  ces  deux  objets  : 


.('10) 

fc'eït  afftirémfnt  beaucoup  plus'  que  rie  paieront 
individuellement  les  contribuables  de  la  France,  pouf 
toutes  lès  chargés  de  l'Etat,  Nous  le  répétons  encoïe  ; 
c'cft  une  maifon  de  charité  cjui  nous  préfente  cet  in- 
croyable calcul. 

Nous  avons  peut-être  interverti  l'ordre  naturel 
que  nous  aurions  dû  fuivre  en  vous  rendant  compte 
de  raflbciatiQn  de«  Quinze^-Vingts  j  mais  nous  avons 
cru  devoir  en  écarter  d'abord  tout  ce  qui  avoit  rap- 
port au  régime  général  ,  pour  rapprocher  tout  ce 
qui  tefte  d'intérefFant  à  connoître  fur  cette  fraternité 
religieufe ,  &  ne  plus  fixer  vos  regards  que  fur  Vinté^ 
rieur  de  la  maifon,  •  , 

Les  conditions  réquifés  pour  être  reçu  frère  ou 
fœur  aux  Quinze- Vingts ,  font  d'être  aveugle ,  pauvre  , 
né  françolî;,  de  profélfer  la  religion  catholique, 
apoftoliqud  &  romaine ,  &  d'être  âgé  de  vingt-un  ans% 
La  validité  de  ce<  titrés  dVdrriiflîoh,fdumife  au  jUge-* 
ment  de  radminiftrateur  en  chef,  laiffe  aux  refus 
une  graiftle  latitude  ^  &  ouvre  une  grande  porte  aux 
protedions,  fi  l'on  ajoute  foi  aux  plaintes  qui  ont 
çié  faites  à  ce  fujet. 

Si  le  frère  eft  marié ,  il  repréfente  l'afte  de  la  çélé^ 
bration  de  fon  mariage;  fi  reçu  ffère  il  veut  fç  marier, 
il  en  demande  la  permiflion  à  fes  fupérieurs^ 

Le  frère  ou  la  fœur  font  en  chapitre ,  ôc  en  préfence 
des  adminiftfateurs ,  leur  ferment  de  réception  Ji^/s^ 
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ynrent/ur  la  perte  dfi  leur  ame ,  &  la  maïiï  pôl^ç 
«fur  révangSe  : 

;^  D'affiftçr  dévotement  aux  mcffes,  ferviccs  dç 
prières  qui  fc  chantent  dans  réglife;  de  fc  çQofdjBTçr 
^u  moins  iix  fois  par  année  ;- 

ri**. ,  D'apporter  céan^  tous  leurs  biens ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient,  tant  meubles  qu*immeubles;de 
^échrer  où  ils  font  fitucs ,  làns  en  rien  retenir ,  &  de 
n'en  difpofer  ni  tranfporter  horli  de  Thôpitalen  aucune 
fîianière  fans  permiffion. 

Pour  obtenir  des  lettres  de  fraternité ,  le  récipient 
daire  eft  obligé  d'aller  chez  un  notaire  ratifier  fes 
vœux  &  donations  ,  âc  de  remplir  les  formialiMs 
exigées  par  Tédit  de  173 1. 

Après  oes  formalités  remplies,  un  &ère  qui  a  donné 
k  rallbçiation  corps  &  biens  ^  eft  dans  un  état  de  mi* 
norité  habituelle  ;  il  ne  peut  ni  faire  d^aâe ,  ni  autov 
rifer  fa  femme  à  en  paflèr,  Maître  à  la  vérité  de  Tufu-- 
fruit  4^  fon  bien, s'il  eft  chafle  de  la  maifon,  fado^ 
nation  n'en  a  pas  moins  fon  effet  ;  Se  fes  enfans ,  s'il 
en  exifte,  oht  bçfoin  de  la  condefcendance  du  cha** 
pi^re  pour  en  obtenir  une  portion.  Ces  lois,  qui  peu- 
vent âtre  (impies  pour  des  moines  qui  ne  laifient  au- 
cune poftérité,  deviennent  plus  compliquées  parles 
différentes  poCtions  où  le  mariage  met  un  frère 
aveugle  :  nous  abrégerons,  le  plus  qu'il  nous  fera  pof- 
fible  ,  les  déuuU  4$  ce  çQ^e  ?iui&  ^bfur^e  (ju'i^r 
poli^(jue, 


"■'  Si;i!n  frèri  ilop  marré  décède ^il^teîffe^A  totaKté 

iès  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  &  fa  donation 

:afon  entier  e'fetiaw  profit  de  raflSciatiôhL  vi  .' . 

:   La  femme  d'un  frère- moîtiJEans.içhfans,  Sc^vitM 

point  Clé  elle  -  même  r^çyç.  iuiffrpfnbrrc  .des  Jbeurs^ 

*«foil  quitter  k.maîron;&  la  m.oiiié  de  rufufruît  de  la 

donation  faite  par.  fon  mari  lui    eft    feulement) j^Q- 

eordceis^ihy  a  des  enfans,.elle  jouit  de  l'ufiàfruit 

-entier*  *  %^i 

La  femme  d'un  frère  mortnfans  enfans  5  fi  eUe  eft 

nçuè  fœur  5  jouit,  dé  rufufruit  entier,  des  biens  da 

défunt,  à  rexceptiop  des  baguas  A  joyâu^,  quVjdpî*' 

Tent  être  retnif;  à  IWQciatibn,  Dans  le  cas  oùl'ufu- 

iruîtîeir  vient  à  mourir ,  Içs  enfant  n'ont  que  la;(nôitic 

é^s  biens  ,  tarit  mqublés  qu'immeubles  ,  &le5,  ciïfan^ 

déjà  pourvus:  font  obligés  de  rapporter  ce  qu'ils  t>nt 

KÇU. 

SI  une  foeur  fe  marie  en  fécondes  noces  4  elle  doit 
icmettré  la. moitié  de  qe  qu'ialle»  tenoit  du  pjrédécëdé. 

Ainfi  ^  tandis  c^\e  Finflitution  provoque  ift  mariage 
par  le  traitement  qu^elle  afTure  awx  femmes  &  au3c  en- 
fens^elle  prononce  à  fon  profit  Texliérédation  de  jcq* 
mêmes  enfaps ,  elle  renverfe  les  lois  les  plus  façrées^^  les 
plus  douces  de  la  nature ,  &  ne  tend  qu'à  faire  des  pères 
(dîflSpateurs  &  des  enfans 'miférables*  Telle  efl  cepen- 
dant la  jurifpnidence  en  ufage  aux  Quinze  -Vingts, 
Nous  n'ajouterons  aucune  réflexion  à  c^  court  e;»cpofé, 
fcien  convaincus  que  vous  voushâtçrez  dç  dctn«j:c.lq« 


\ 
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m^atre%ieur€^,paF>lefq4jel%^9fL<^  gue  vous  délibé^eif^ 
î«ryeuyé&  rorphelin  fqnit  encore. fa^  yçs  yeuîi^dér 
pouîllçs  fans  pi^îe.  ^;  '.-Wî:  ..:..'  .i 

^  J^vh  mil^n  dfi|f .  antiques  règlcç^^^  jîe  râflbcîâUoa . 
4k  aveygles.^  you^/ecueillerez  ipeut^êtiç  un^.loï  ftga, 
que  vous  pourrie jc  tranfporter  fan5,jncôifjjé^entjfj|àf)j. 
les  différons  bofpices  dont  vous  ordot^erc^rét^^^^ 
fçiaien^  ou  le  malntiert*  Quàtfé  mtisùoiinxis  Ipùs  ôêttft 
oenoBiination  depuis  le  quinzième  liecle5^e}çércenl  dans., 
rintérieur  de  la  mâilbn  line  forte  dé /fu^jfdiéliÔA  dd 
pplic'e  rieur  premier  devoir  eft  d'eqU^tènV 
VpjArQ  l^^ppai/èurs  nés  de  tôii^eà  le?  qùérellêfi^  îîs 
doivent  prévenir  toutes  lès  divînons  dans  les' familles^ 
&furyeiller  les  moeurs.  Deux  de  ces  frères' ddîvènt  * 
elfe  Vôyans,^  deût  atitres  âveu^ïei';  tous  Ifes  ans  \t 
cliapitre  aSûTèniHè^'èri  clit  dieux  t)DUt  remplacer  cètÉfe  ' 
qui Tortént/'ÇeS' Quatre  jiif& 'reçoivent,  cortmé  diï 
Ta  Vii'dans  Pétat  de  dcpenfe,  outre  leur  prêt ,  chacun ' 
dteux  cent-vîn^T-îî^''  dlîbnôtaîfe.  îhdcpfendamtheril* 
^ti  quatre*  ^tifeS^^^iF^aéric^ôrV^ui^frèr^^^ 
qliî^^  renouvelés  chaque^ ânii^-,  qiA  le  droit  d^afliftet 
au  chajpître  £vec  ^éyklaft?'avbîf  d'é  vôïX'délibératîve';  ' 
Us 'reçoivent  pônP'hôtioraires  treMelfix  liv.  par  an,  ' 
A 'là  tête  des  dôtiVè^Caiyït^^  vient  dé  jp)ai> 

lér^letrpiiveUrt^fi^V-^  cfti  rhiniAr^^'luquelon  ac- 
corde 6ool.M'app'oîntêrhfens3epîui^ue'f3nprè  Céft' 
iluicjueles'Jtir^fcfetïè'râj^ortf-aëbegifl  fe  paflfetfjtnt' 
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ià  ttî^foti  coritiîc  ithotiôrétéé  Ccdïàtîs  (Joiité  tinè 
kftltutioh  t)opùlàiré^  %^  f  que  eeQe  qtii  àffociele 
pâutte  aux  délibéràtîôni  qui  ont  rapport  à  fort  éxif* 
ieîitt  i  eh  l^hiflknt  pair  fôn  intérêt  perfohhel  à  Vin^l 
térêt  géftëral  ^  ètï  Pctlairant  fur  fe^  dr<>îts  êc  îts  dte-» 
VoîrS  5  elle  bi  âppïreû^  à  refpeder  &  Ht  règle^ &  ùtnit- 
qui  la  font  obferveh       ^    --.■'■  ^    . 

XJne  admîhîÔratîon  fagé  ^  délibérant  tom  fcS  yëUK  ^ 
du  pàuVre  ^  arfcterolt  les  murmurés  &  les  plaintes  dé* 
Fhomme  malheureuse^  toujours  inquiet  parce  qu'il  elt; 
privé  de  la  liberté  ^  tôujoîirà  fhécoBitént  parce  que  ^ 
repouffé  aVed  dédain  ^  il  ne  fait  jamais  bîèri  ^  èi  ce 
que.l*ôtl  attend  de  lur,  ni  éè  qu'A  à  droit  d^aftëndré^ 
des  âutreSé  L      - 

On  deyîné  aiféraeritqûe  ftnjâueiice  des  frères-jurés, 
capitulansàdû  foufFrîr  quelques  àttelntjes  depuis  î  ^^6^  ^ 
où  le  règlement  qiii  le^  maintient  dans  leurs  droits 
à  été  enregifiré  au  parlement,  de  Paris»  Un  grand-au- 
mônier de  France^  dîlpenfateûr  fuprpn^ë  des  grâces ^^ 
fîx  gouvernétirs  pris  dons  les  daffés  auxqtjielies  fe.ufei 
il  étoit  réfervé  ^  jadis  ^  de  pary.emr  â,ux  places  ^  0|îÇ  . 
dû  naturellement  clcoigner  les  ^èreS  ^capituljans  des* 
délibérations  les.  plus  importantes  deT^dminidrâtion  j  . 
&  c*eft  au  myftèredont  elle  étoîteft'ftçljOJppée  ^  à  Tau  - 
torité  févère  par  fciquellè  le$  repréfentations  étoîent 
tepouffées  ^  qu*oft  doit  particulièrement  attribuer  la 
inéâance  Se  les;  plalntç:^.  del  frérêi-âiVèUgles^  août  le 


fort  eâ  înôômparâblemént  meilleur  depuis  1784  qu^ 
ne  r^oît  auparavant. 

L^ctablUTenient  d'une  infirmerie  dans  la  maîfon  eft 
ton  dés  fujets  de  plainte  des  frères  Quinie  -  Vingts j 
cepx  qui  font  mariés  ^  préfèrent  <f  êftré  traités  dani 
teuF  domicile  ,  Se  l'orl  ne  peut  s'en  étonner.         ^     * 

On  avoît  établi  polir  eu)t  uri  pôt-au-feu'  ^  rûiâiÈ  on  a 
reconnu  ^Ue  plufieurs  frères  felgnoieiit  d'être  malades 
pour  obtenir  ce  fupplément  de  feccmrs  ;  que  les  re-^ 
mèdes  étoîent  gafpillés ,  &  que  le^  iîialadîes  étoîent 
pîui  longues  &  plus  difficiles  à  traiter^  par  rabfence 
èiL  régime  6î  Tabrisr  fréquent  d'alimens  nuifîbles.  Si^ 
par  une  furyerllance  eiaôé^,  il  étoit  poffible  d'évîtet 
cç$  inconvéïiîèns ,  il  n'en  faîlôit  pas  moins  Xine  irr- 
fîntierîe  pour  les  célibataires  &  pour  ceux  qui  n'a- 
toîent  qtie  des  enfani^enbas  âge.  Ainfî  l'établifTement 
d'une  înfîriherie  nous  a  paru  bon  &  néceflaire  ; 
inaîspeùt-êtrè  lâfbafe  qui  fîxoit  là  retenue  exercée  fut 
fe  traitement  dé  chaqtie  riiialâde,marique-t-elle  dfe  juf-' 
teflelOfi  retenoit  aux  frères  &foeurs  fansenfanst  3  f.4dé 
parfbùr^oufes  deux  tiers  de  leurprêt,pour  acquitter  leur 
traitement  a  Knfîrmerie  5  &  aux  frères  ayant  des  en- 
fans  à  leur  charge  ,'le  tiers  de  feur  traitement  ;  il  nous 
àuroit  paru  plus  équitable  de  retenir  par  tête  la  part 
qui  reyenoit  à  chacun  ;  en  forte  que  ôelui  qui  avoit 
cinq  enfans,  n'auroit  dû  payer  que  le  cinquième,  & 
âinfi  de  fuite  ,  puifque  la  confommatîon  journa- 
lière de  ceux  qui  Ibnt  en  fant^  ,  eft  réglée  fur  cetttf 


proportion  ^  &  que  rabfence  d'un  individu  de  la  fa- 
mille ne  diminue  pas  la  dépenfe  d^â  tiers  \,  ni  de 
^ux  5  mais  de  celle  qu'il  confomme*^ 

Nous  ne  prolongerons  pas  au.re%  Fénumératîon 
d'une  infinité  de  petits.,  règlemens  de,  détail ,.  dorit  la 
plupart  à  corjriger  ne  préfententjien  de,  piquaof  ^  ni 
à  la  curiOifité  ni.à  la.  cenfure  :  no\^.  Cirons  ;  feulement 
que  le  grand-aumônier,  fupérieur  né  de  cette  maifon, 
comme  jadis.il  étoit  le  furveillant  de  toutes  les  au- 
mônes, de  tousses. hôpitaux,  dirige  le  fpirituel  indé' 
pendamment  de  rautoritç  de  Téveq^ie  .€}Ç:I*jaf^>îipais; 
feuleoxent  ^  qualité  de;yicaireTapofl;o|iq)i}e.,^egran<;i 
vicaire  du  Pape.  Cet  ordre. de.,dioCes.QÇ^laifle  pas  que 
d'avoir  fa  fîngulaiitc  &  encore fojn  ridicule*,..., .,.:  ..[ 
.  Les  revenus  jdes.  X^inze.- Vingts  confiftoient  jadt^ 
prefqu'uniquem^nt  dans  le  pr9duit, des,  quêtes^ faites 
dan^  t^^tes  les  çgîifes^çlu.  rqiy^wms  au  gçp.fit  de  .cette^ 
inaifon  :  ces.  quêtes  s'aifernioient^;.^  celles  des  cglifç^^ 
de  Paris,  fe  doruiojejat.p^c,  adju^^icatioi^  aux  aveugle^ 
de  rhôpitaî-;  celui  qui  en  donr^oifje  plus^-^avoit  le 
privilège  exclufif .  cTaller  mendier  dans  Féglife  ^quui^ 
ayçit,  affermée.  Cet  ula^e  n'eft  .abçlijquie  depuis,  ^rvî 
viron  quinze  an5*X9|.y|fnte  du  teqaiade^aj^uç.Sf  .^Hq  - 
noré  a  porté  yne  p^Qdigieufe  augmentation  dan^  1^?/^* 
yeniis de  cette maifon,.^-a  dpoadle  moyen d'an\4Ûorç^ 
ie  fort  des  frères,  de  leur  interdire  |ft  qpê^ç,  &  de  donner 
des  penfionsà.qucitre  cent  quatre-yingt-t;ois.  externes. 
L^s  revenus  de  la  inaifon  des^piperVingts  pfiginaire- 

mçpt 
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ment  établis  fur  les  quêtes  faites  dans  toute  retendue- 

du  royaume  ,  fufEroient  pour  prouver  cjue  cet  hô-  \ 
pital  appartient  à  la  nation  entière,  &  ne  doit  pas  être 
compris  parmi  ceux  que  le  département  de  Paris  pour- . 
roit  compter  appartenir  à  la  capitale.  Le  règlement 
de  1522  porte  d'ailleurs  expreffément  qué  les  frères 
doivent  fans  distinction  être  natifs  du  royaume  *f 
sinon  que  le  roi  ^  pour  quelque,  cause  Juste  &  rai* 
sonnable,  voulsît  ung  étranger  y  être  mis  j  ^  qu'il 
lui  baillât  lettre  de-  naturùilitél  La  proportion  na- 
turelle de  ceux  tant  demeurant  dans  la  maifon  qu'af- 
fiftes'au  dehors  ou  dans  le  département;  donne  jya 
étrangers  à^  Paris  pour  172  du  département. 
-  Les  revenus  des  Quinze-Vingts  confident  en  loy^s 
de  maifons ,  eh  rentes  &  en  fermages.'  On  ne'  fera 
point  .étatipi  du  loyer,  des  chaifôs ,.  ni  du  drpit  d'4tal 
de  boucherie,,  pajrce  qjue  dans  U  fupprcffionces  loyejri 
ne  pçuyefît  fubfifler, 

Loyerfrjdçs  différens  atteliers  de  ^enclos ,     1 6,5: 2  j  liv* 
Fermages  à  là  campagne  .;  . . .    •    .    •  .       p,2S  j 
Rçntfiç  fur  diffiérens  particuliers;  l   .  -  .       255-^0 
Sur  le  itréfôr  royal',  pouirrihtébêtde  cinq 
millions^  partie  de  la  inente  de^  i^ancien 
:  euplos.  •,.••'  ...0-.  »...    .  .   2JO,000 

Sur  le  domaine • 28,380 

Sur  diydjffrs  opmmunatités  .*.  :;    .   .  •  .         5(îo 

»■"  '      >»       Il     I  ;  III»    . 

iTôtàlciersîevenUs.  ."•  r:  .  •    ..  307^388liv,; 

>     iii  l'i.l  mV 

Rap.JurVhôp.  des  Quinze^  Vingts.        B 


If  ètt  rendu  par  les  acquéreurs  de  f ancien  enclos,  par 
aÔedu  i 8  juillet  l'^Sj  ,'une  fommè  de  434,745  liv. 
^tiné  autre  de  ^1,756  ïiy,  par  ces  mêmes  acqué-» 
rèufs ,  ftiais  qui  y  oppofent'  des  demandes  en  indem- 
nités de  non-jouiflances. 

l^s  charges  de  la  maifon  confiftent  en  rentes  dues 
au  ipi  Sç  à  d'autres  particuliers ,  ci .    .  >    :,  3,474  Uv. 

En  vingtièmes  fur  les  maifons  de  Paris , 

environ  • •••••••         4^0 

.  En  rentes  viagères  &  penfions  de  re- 
traite •  ^   ....♦.••••..  .     13,394 

17,328  liv. 


Ilreff e  donc  en  revenus  libres  •   .   .  .  29  3,994  liv* 

'  Cette  fomme  ,  diftribuée  en  penfions  fuffifantes  , 
dbnnées  aux  frères  &  fceurs  dans  les  domiciles  qu'ils 
choifiroient  ,  fourniroit  le  moyen  d'affifter  deux 
cpnts  aveugles  de  plus  j'&  ces  nouveaux  moyens  de 
fecours  feroient  encore  augmentés  par  là  valeur  du 
terrain  aduel  de  l'hôpital ,  qui  feroit  avantageufement 
yendu  dans  le  quartier  de  Paris  où  Ton  a  beioin  de 
grands  efpaces  pour  dfes  àtteliers.  Peut-être  pour  com- 
pléter cette  idée ,  dont  nous  n'articulons  pas  ici  le 
projet ,  chaque  département  pourroit-il  avoir  la  di{- 
polltidn  d'un  certain. nombre  de  penfions  qu'il  diflrl- 
bueroit  àrfbiî  gré  9  en  fe  confondant  au  vœu  de 


•  Quel  que.  foît  le  parti  qui  fera  pris  ultérieurement, 
nous  croyons  important  de  donner  promptement- à 
cette  maifon  un  adminiftrateur  &  des  règlemens  qui, 
ne  fuflent-ils  que  provifoires ,  feroient  plus  analogues 
à  l'état  aftuel  des  chofes ,  que  le  régime  gothique  foiK 
lequel  elle  vit. 

J.a  furveillance  doit  fans  doute  en  être  confiée  au 
Département  de  Paris. 

HOPITAL  DES  PETITES-MAISONS  ET 
DE  LA  TRINITË. 

L'hôpital  des  Petites -Maifons  eft  l'hôpital  du  grand 
bureau  des  pauvres  de  Paris. 

Le  grand  bureau  ,  une  des  plus  anciennes  fonda- 
tions de  la  capitale  poux  le  foulagement  des  pauvres, 
a  pour  objet  d'affifter  un  certain  nombre  de  vieilles 
gens  &  de  petits  enfans  de  toutes  les  paroîfles  de 
Paris ,  connus  ^  domiciliés  ,  &  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie.  Des  commifTaîres  des  pauvres  5^ nommés  par 
les  curés ,  marguillîers  &  notables  citoyens  des  paroîfTes, 
font  chargés  de  recevoir ,  chacun  dans  leur  départe- 
ment ,  la  taxe  des  pauvres  due  par  tous  les  habitans 
de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris.  Cette  taxe  très- 
modique,  puifque  celle  des  perlbnnes  qui  payent  le 
plus  n'eft  portée  qu'à  10  Lv.  10  fous, s'élève  en  tout 
à  ya,ooo  liv.  j  elle  eft  employée  particulièrement  à 
donner  douze  fous  par  femaine  aux  pauvres  vieux  Se 


aux  enfâûs  infcrîts  fôr  le  girand  rôle.  Les  pauvres  âgés 
de  foîxante  an« ,  mtiniis  dès  certificats  fuffifahs  de  leur 
paroîllè  5  peuvent  feuls  y  être  infcrits.  1172  pauvres 
âgés  ,492  enfans  ^  font  aiTiftés  auffi  par  le  grand 
bureau  des  pauvres,  &  dépenfent  à  cet  établiffement 
environ  46,000  liv.  Le  revenu  de  la  taxe  des  pauvres  , 
qui  eft  dé  J  2,000  liv. ,  eft  augmenté  de  fix  ou  fept 
mille  par  des  donations  particulières.  L'économie  faite 
fur  cette  recette  tourne  au  profit  de  Thôpital  des 
Petites-Maifons ,  où  font  admis  les  pauvres  âgés  des 
deux  stxts ,  &  recevant  déjà  Taumône  du  grand  bureau  ; 
la  condition  dernière  eft  qu'ils  ayent  foixante-dix  ans 
révolus  ,  &  qu'ils  foient  garçons  ou  filles,  ou  dan^ 
Fétat  de  veuyage. 

Les  énfans  à  l'aumône  du  grand  bureau  font  auffi, 
chacun  par  ordre  d'âge ,  admis  à  l'hôpital  de  la  Trinité. 

Celui  des  Petites-Maifons  eft  plutôt  un  hofpice 
qu'un  hôpital;  il  eftl'afylede  538  pauvres, La  maifon, 
leur  fournit  du  bois ,  du  fel ,  une  chambre  pour  deux  , 
&  un  écu  par  femaine  ;  s'ils  font  malades  ,  ils  font 
reçus  à  une  infirmerie ,  où  ils  font  traités  avec  beau- 
coup de  foins  :  pendant  ce  temps,  ils  ne  reçoivent  pas 
-Técu  qui  leur  eft  alloué  en  état  de  fanté. 

L'âge  très  -  avancé  auquel  font  reçus  les  pauvres 
dans  cet  hofpice,  y  rend  la  proportion  d^  malades 
plus  forte  qu'ailleitfs  ;  auflj  y  a-t-il  187  lits ,  fur  558 
pauvres. 

Vefp'dt  de  charité  qui  dirige  cette  maifon  ,Te  prête 


àlailTer  lespauvres  à  Tinfirmerie  auffî  long-temps  qu'ilf 
le  veulent ,  quoique  guéris  des  maladies  qui  les  y 
ont  amenés  :  la  dépenfe  en  eft  un  peu  plus  forte  ^ 
mais  le  convalefcent  en  reçoit  plus  de  foins  ^&l'ad[^ 
miniftratioB  des  Petites  -  Maifons  a  le  bon  efprit  de 
penfer  que  le  bien-être  des  pauvres  eft  pour  elle 
d'un  calcul  préférable  à  quelques  petites  économîct 
de  plus. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  Tordre ,  à  la 
propreté  avec  lefquels  eft  tenue  cette  maifon.  Touf 
les  pauvres  que  nous  avons  interrogés  fe  font  mon- 
trés contens  des  foins  qu'on  avoit  d'eux,  &  du  traî* 
tement  qu'ils  éprouvoient. 

La  mortalité  n'efl ,  année  co^fimune ,  que  de  80  ;  A: 
fi  l'on  conCdère  que  tout  ce  qui  arrive  dans  cette 
maifon  a  au  moins  foixante-dix  ans  ,  &  qu'un  grand 
nofnbre  en  a  beaucoup  davantage,  on  trouvera  cette 
mortalité  peu  confidérable ,  en  U  comparant  fur-tout 
à  celle  des  autres  hôpitaux.  Quarante  fœurs  de  la  Cha- 
rité font  chargées  de  l'infirmerie  &  du  fervice  de  la 
cuifine  ;  elles  le  font  auffi  du  foin  de  quarante  à  ciil- 
quante  perfonnes  infenfées  des  deux  stxes  ,  admifés 
dans  cet  hôpital  en  payant  une  penfion  de  cent  écus  ^ 
&  enfermées  dans  des  loges  un  peu  meilleures  que 
celles  de  Bicêtre ,  mais  à-peu-près  de  la  même  elpèce. 
Ces  fous ,  toujours  réputés  incurables  dès  qu'ils  font 
admis  dans  cette  maifon  ,  n'y  font  pomt  traitée 
L'ufage  ,  dégradant  pour  Iliumanité^  de  montrer  dt^ 
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fou5.  à  qui  veut  les  voir,  comme  on  montre  des  anî- 

jpaux  fauvages ,  a  jiifqu^ici  été  celui  de  cette  maîfbn. 
Uioe  délibération  très -récente  de  radmîniftration  , 
vient  cependant  de  l'interdire.  Cette  défenfe    devroit 
bien-  ctrç  générale  dans  tous  les  établiflemens  où  Von 
jeçoit  des  malades  de  cette  efpèce;  car,  indépen- 
damment du  refpeâ:  dû  è  Thumanité  ,  en  quelqu'état 
qu'elle  foit ,  &  par  lec^uel  il  devroit  être  interdît  dç 
faire  fervir  fa  dégradatipn  au  plaifir  &  à  la  cu^io/îté 
j^es  oififs  j  que  d'hommes ,  dont  la  folie  étoit  tran* 
jcjuille  Se  douce ,  font  devenus  furieux  &  malheureux, 
par  les  agaceries  répétées  de  toute  cette  fucceffion 
de  curieux  ! 

Une  cour  féparée  de  la  maifon  reçoit  des  véné^ 
yiens,  qui  payent  i6S  liv.  pour  leur  traitement. .  Ce 
corps-derlogls  peut  en  contenir  dix-huit;  le  chirurgien 
feul  en  a  çonnoiflance ,  &  rend  comptç  à  Tadminiffra- 
tion  du  prix  que  ces  hommes  donnent  pour  leur 
guérifon,  &  fur  lequel  le  dixième  lui  eft  alloué  ;  c'eft 
l^ne  dçs  recettes  çafueltes  de  cette  maifon ,  peu  confî- 
(dérablç  ,  puifqu'çUe  doit  fournir  les  alimens  &  les 
,  drogues. 

Unp  autre  recette  çafuelle  de  cette  méùfon,  elî  la 
fpmme  donnée  par  ceux  des  pauvres  qui ,  bfcrits 
déjc^  fur  le  rôle  du  grand  bureau ,  &  par  conféqueiu 
pgés  de  plus  de  foixante  ans,  achètent  la  préférence 
dç  nç  pas  attendre  Jeur  tour  poyr  être  admis  dans  1^ 
roaifeR  rççlt^  fQwmç  eft  de  i  joq  liv.  pow  êuç  ^âm 


(  *3  )       ; 

^ans  le  préaiit ,  c'eft*à-dire  au  trattement  commun^ 
&  de  2,400  lîv.  pour  Pêtre  à  rinfirmerie.  La  maifon 
fait  sûrement  quelque  profit  fur  ces  mifes,  puifqu'elles 
fuppofent  au  moins  dix  ans  de  vie  à  ceux  pour  quî 
elles  font  faites ,  &  que  beaucoup  n'atteignent  pas  ce 
terme; 

Il  nous  a  fèmblé  que  cet  abus  ctoît  le  feul^que  Ton 
pût  remarquer  dans  cet  hofpice  ,  vraiment  fait  pour 
fervir  de  modèle  dans  les  grandes  villes  ,  tant  pour 
fon  intention  que  pour  fa  tenue  ;  mais  cette  fomme, 
donnée  pour  obtenir  une  préférence  ,  eft  vraiment 
un  abus ,  que  le  bon  emploi  qui  en  eft  fait  ne  peut 
même  juftifier  ;  car  enfin ,  c'eft  la  place  d'un  pauvre 
plus  âgé ,  prife  par  un  autre  que  fes  reifources  ou  fes 
protedions  auroient  pu  faire  vivre  fans  elle.  Vaine- 
ment diroit-on  que  le  nombre  de  pauvres  admis 
dans  cette  maifon  eft  plus  fort  que  celui  pjrefcrit  par 
la  fondation ,  &  qu'ainfi  les  penfionnaires  ne  prennent 
réellement  la  place  dïe  perfonne  ;  nous  répondrons 
que  toutes  les  économies  faites  du  bien  des  pauvres 
doivent  tourner  au  profit  des  pauvres,  &  que  puifque 
la  fageffç  de  TadminiArateur  de  l'hôtel  des  Eetites- 
Maifons  ,  Tufage  grandement  utile  qu'il  a  fait  du 
réfultat  de  fes  économies  ne  peuvent  empêcher  la 
réflexion ,  elle  eft  une  vérité  que  Ton  ne  peut  mécon- 
noître. 

Il  y  a  auffi  dans  cette  maifon  un  bâtiment  où  les 
çnfeM  k  Tamnône  du  grand  bureau  font  traitée  .dç  U 
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feigne ,  moyennant  une  fomme  de  jo  Kv.  ;  vingt  i 
vingt-cinq  malades  y  font  communément  réunis. 

L'adminiftration  de  cette  maifon  étoît  conduite  par 
M-  le  procureur-général  du  parlement  de  Paris ,.  8c 
par  huit  adminifbrateurs  choiCs  par  lui  dans  le  nombre 
des  anciens  commiflaires  des  pauvres  de  toutes  les 
t>aroiiIès.  Ce  font  eux  qui  font  le  rôle  des  pauvres 
admiflîbles  dans  la  maifon  ;  il  fe  renouvelle  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans ,  lorfque  celui  fait  précédemment 
cftprès  de  s'épuifer.Ilefl  communément ,  au  moment 
où  il  eft  arrête ,  de  fix  à  fept  cents  perfonnes.  Quant 
à  celui  des  pauvres  âgés  de  foixahte  ans ,  &  des  enfans 
fecourus  extérieurement  »  il  eft  toujours  exiftant  à 
117:2  pour.les  premiers,  &  à  492  pour  les  féconds, 
les  morts  ou  les  admis  dans  les  hôpitaux  étant  fur-Ie- 
champ  remplacés. 

Un  économe  conduit  tous  les  détails  intérieurs  de 
cette  maifon.  Trois  foeurs  de  la  Charité  l'aident  pour 
tous  lei  foins  de  vigilance  ;  cinq  eccléfîaftiques  & 
trois  ou  quatre  domeftiques  ,  y  font  attachés. 

Les  revenus  de  cette  maifon  font  d'environ  290,000 1. 
tant  «1  revenus  fixes  qu'en  cafucis ,  dans  lefquels  on 
fait  entrer  ,  par  approximation ,  la  recette  de  dix  ou 
onze  de  ces  mifes ,  de  1,500  liv.  &  de  2,400  liv. 

L'économie  annuelle  fe  monte  à  près  de  50,000-1. 
employées  jufqu'ici  en  conftrudions  utiles  à  la  maifon. 
Deux  ou  trois  grandes  falles  d'infirmerie ,  &  un  immenfc 
bâtiment  pour  loger  près  de  la  moitié  des  pauvres, 
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€nt  été  conftruits  depuis  dix  ans.  Ces  bâtîmcns  , 
ncceflaires  par  le  mauvais  état  de  ceux  qu'ils  ont  rem- 
placés ,  &  par  Taugmentation  des  pauvres  à  fecdurir, 
réunifient  toutet  les  conditions  defiraÈles  pour  un 
hôpital  :  étendue  ,  élévation  des  falles ,  commodité 
des  chambres  5  renouvellement  continuel  d'air  ,  & 
aucuH  ornement  fuperflu  à  Pextérieur,  Le  projet  des 
adminiftrateurs    eft    de   reconftruire   fuccpffivemenf 
ce  qui  refte  de  vieux  bâtimens ,  qui  tous  font  dans 
une  grande  dégradation ,  &  d'une  grande  incommodité. 
Nous  ne  pouvons  finir  le  rapport  qufe  nous  vous 
foumettons ,  des  renfeignemens  que  nous  avons  pris 
à  l'hôpital  des  Petites-Maifons ,  fans  vous  répéter  qu'ils 
nous  ont  entièrement fatisfaits;  qu'il  nous  a  paru  que 
cette  manière  d«  fecourir  les  vieillards  étoit  la  plus 
convenable  &  la  plus  utile  dans  une  grande  ville,  oà 
les  reflburces  de  leur  famille  ajoutoîent  encore  à  celles 
qu'ils  trouvoient  dans  la  maifon  ,  &  où  ils  jouiflent  de 
l'ineftimable  avantage  d'une  libre  dépepfe  des  fommes 
que  la  bienfaifance  publique  leur  deftine.  Il  eft  fort  à 
defirer  qu'elle  foit  imitée  dans  les  villes  un  peu  confî* 
dérables;  elle  économiferoit  les  dépenfes^à  foulage- 
roitplus  de  malheureux;  1^70 perfonnes ,  économes, 
fœurs,  chirurgiens,  employés ,  pauvres,  infenfés ,  véné- 
riens ,  vivant  fur  les  revenus  de  cette  maifon ,  c'^eft-à- 
^re  fur  1240,000  liv.  ;  parce  que  50,000  liv.  font 
annuellement  économifces ,  donnent  pour  la  dépenfe 
de  chacun  ^  348  Jiv« 


Nous  voudrions  pouvoir  vousrendre  un  compte 
auffi  complètement  avantageux  de  rhôpital  de  la 
Trinité  ,  dépendant  ,  ainfî  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  du  grand  bureau  des  pauvres ,  &fous  la  direc-  ^ 
lion  des  mêmes  ^dminiïlrateurs  que  Thôpital  des 
Petites-Maifons. 

Sur  le  rôle  des  pauvres  enfans  orphelins  de  Paris  , 
ou  de  ceux  affiftés  par  le  grand  bureau  dans  les  diverfcs 
paroilTes  de  la  capitale ,  i  oo  petits  garçons  &  3  6  petites 
filles  font  admis  àThôpltalde  la  Trinité.  L'ancienneté 
^e  leur  infcription  fur  le  rôle ,  fait  leur  titre  d'admiffion  ; 
l'âge  de  neuf  ans  eft  cependant  Tépoque  la  plus  reçu- 
lée  pour  leur  entrée  ;  au  delà  de  cet  âge  ils  ne  peuvent 
plus  y  prétendre.  Une  fois  admis ,  ils  font  confervçs 
jufqu'à  celui  où  ils  peuvent  enU'er  en  apprentiflage  , 
^  de  là  abandonnés  à  leurs  propres  reflburces  pour 
gagner  leur  vie  ;  mais  ils  apportent  à  leur  apprentiflage 
la  même  habitude  d'oifiveté  &  d'inertie  que  tous  les 
enfans  de  Paris  &  de  tous  les  hôpitaux  du  royaume. 
Il  eft  vraiment  pénible  depenfer  combien  peu  ,  cii 
fecourant  ces  malheureux  enfans ,  en  pourvoyant  à 
leur  nourriture  ,  On  s'occupe  du  refte  de  leur  vie  j 
combien  on  paroît  penfer  qu'elle  finit  là  où  elle  va 
jcommencer  ,  au  moment  où ,  jetés  dans.la  fociétc  , 
ils  devroient  être  prémunis  contre  les  écueils  de  la 
pauvreté  &du  libertinage,  par  une  habitude  de  travail , 
qui  vaut  elle  feule  des  principes  pour  ceux  dont  l'in- 
duftrie  doit  aflurer  l'exiftençe  ,  &  que  TenfeigncmeAt 


^€5  principes  mêmes  ne. peut  remplacer.  Laledturè^ 
récriture  ,  le  calcul  &  la  religion ,  voilà  auffi  ^  comme 
à  la  Phié ,  à  quoi  fe  borne  leur  inftrudion  pendant 
dix  ans.  Parmi  cinq  eccléfiaftiqués  attachés  à  cette 
maifon ,  un  feul  eft  chargé  de  leur  apprendre  à  lire  ^ 
à  écrire  &  à  compter  ;  uh  fécond ,  du  catéchifme  ;  lei 
trois  autres  mènent  ces  enfant  aux  convois.  Voila  la 
deftination ,  l'occupation  &  le  travail  de  ces  enfans  ^ 
qui  5  concurremment  avec  les  enfaiis  de' la  Pitié  & 
ceux  des  Enfans-Trouvés ,  ont  chacun  leur  divifion 
de  paroifles  ,  qu'ils  deflervent  dans  ce  trifte  rapport. 
Je  ne  fais  fi  ,  jadis ,  la  piété  a  pu  entrer  pont  quelque 
chofe  dans  une  telle  deftination;  ce  n'eft  pas  au  moin? 
la  piété  éclairée ,  ce  n'eft  pas  celle  qui ,  s'occupant  de 
kur  fort  futur  j  penfe  à  remplir  leur  enfance  des  moyens 
de  conduite  &  de  bonheur  pour  la  fuite.de  leur  vip. 
Un  petit  calcul  d'économie  préfère  employer  çç$ 
enfans*  à  cette  dégoûiante.  &  vagabpnde  fonâion, 
qui  rapporte  8ooo  livrer  par  an  à  la  maifiptn ,  plutôt 
que  de  les  former  à  un  travail  dont  le  gain  ferôit  moins 
affuré;  ou  plutôt  la  routine,  Téternelle  routine,  principe 
le  plus  en  honneur  dans  la  plupart  de  Ces  Maifons,  fait 
aujourd'hui  comme  hier,  par  cette  feule,  ^t^ujour^ 
excellente  raifôn  de  l'ufage  fans  réflexions  âc  fans 
foins.  Comme  le  nombre  des  enfans  de  la  Trinité  eft 
moins  nombreux  que  dans  les  autres  maifons,  ils  font 
un  peu  plus  furveillés  dans  leur  apprentiflage ,  &  la 
proportion  de  ceux  qui  tournent  mal ,  toujours  très- 


pônfîdciable ,  cft  moins  foxte  qu'ailleurs.  Cette  rôutîna  , 
règle  premicje  de  tous  les  hôpitaux ,  fait  éilcoxe  que 
çés'  enfans  font  vêtus  en  jaquette  jufqu'à  fcize  arts,au^ 
lieu  d'être  en  habits  ;  ils  étaient  ainfî  vêtus  du  temps 
^e  Henri  II  5  fondateur  de  la  maifon  :  pourroientr-ik 
f  être  autrement  aujourd'hui  ?  Cependant  ces  robes  , 
tfune  étoffe  très-lourde  &  très-épaifle,  confervent 
l'humidité  plus  long-temps  qu'un  autre  vêtement,  Se 
joignent  à  rincommoditè  de  leur  coupe  Tinconvéhient 
de  Finfalubrité  pour  ces  enfans  ,  qui  les  portent 
quelquefois  mouillées  plufieurs  jours.  La  nourriture 
eft  bonne,  &  la  proportion  des  malades  eft  très- 
petite  ;  mais  les  foins  qu'aloft  ils  reçoivent  font 
incomplets  :  aucun  bouîUonparticulier  pour  eux, 
point  de  vin  pour  leur  convalefcence  ;  enfin  aucun 
de  ces  foins  bienfaifans ,  qu'il,  femblc  qu'on  dwroit 
trouver  fi  communément  dans  ces  maifons  de  charité, 
&  qui  s'y  aperçoivent  fl  raicment.  Le  traitement 
des  petites  filles  eft  le  même  que  celui  des  garçons  : 
elles  doivent  être  trente-fix ,  mais  il  n'y  en  a  aujour- 
d'hui que  vingt-cinq  ;  il  paroît  que  le  non-complet 
tient  à  la  négligence  de  l'économe  &  à  la  volonté 
d'une  fupérieure,  qu'on  aflure  fe  refufer  à  l'exécution 
de  phiGeUrs  articles  du  règlement ,  &  apporter  dans 
rexetcice  de  fes  charitables  fondions,  la  vanité  Se  le 
defpotifme  que  l'on  ne  rencontre  que  trop  fouvent 
dans  l'adminiftration  des  hôpitaux.  On  ignore  pour- 
quoi l'adminiflrâtion  exige  que  ces  petits  «nfans,  ^- 
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portent  en  entrant  quarante  livres^  qui  ne  leur  font 
jamais  rendues,  iJcles  petites  filles  cinquante  livres; 
pourquoi  des  petits  garçons  doivent  encore  être  munis 
d'une  bonne  paire  de  fouliers,  fans  quoi  ils  ne  fe- 
roîent  pas  reçus  dans  la  maifon  ^  '  quoiqu'admis.  Ce 
n'eft  plus  là  la  charité  douce,  éclairée  &  bienfaifantCi 
qu'on  recpnnoît  avec  tant  de  plaifir  à  l'hôpital  des 
Petites-Miaifons,  &  cependant  c'eft  la  même  adminif»- 
tration.  La  mortalité  efl  très-rare  dans  les  enfans  des 
deux  fexes ,  mais  le  défaut  d'air  dans  la  partie  du  bâ- 
timent deftiné  aux  petites  filles  j.rend  pour- elles  le 
fcorbut  très- commun.  La  cour  des  petits  garçons, 
plus  grande ,  &  leurs  courfes  fréquentes  dans  Paris , 
les  en  préfervent. 

Le  revenu  de  cette  maifon  eft  d'environ  70,000 1. 
la  dépenfe  eft  d'environ  (5o,ooo  livres  :  aînfî  chaque 
enfant  coûte  annuellement  à -peu -près  4.40  livres. 
Un  greffier  régit  avec  beaucoup  d'ordre  &  d'intelli- 
gence toute  cette  maifon,  fous  la  furveillance  des  ad- 
miniftrateurs.  Il  femble  qu'au  nriilieu  <Ie  Paris  un  fl 
petit  établiffement  pourroit  facilement  préfenter  à  tous 
les  établiflemens  d'enfans  du  royaume ,  un  modèle 
de  foins ,  de  travail ,  d'inftruftion  ,  comme  l'hppital 
des  Petites  -  Maifons  en  préfente  un  de  bienfaifance. 
Quoique  foumis  à  un  régime  beaucoup  meilleur 
que  celui  de  l'hôpital  de  la  Pitié ,  il  ne  peut  pas  plus 
qutf  lui  fervir  de  modèle  ;  le  fyftême  de  ce  genre 
d'établilTement  eft  tout-à-fadt  à^  changer  :  ôc  l'on  ne 
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peut  trop  tôt  s'en  occuper,  car  fi  rhumanîté prelfcrît 
impérieufement  de  fecôurir  complètement  la  vieil* 
lefie  )  d'adoucir ,  de  tranquillifer  les  derniers  jours 
^'une  vie  paflKe  dans  la  misère ,  combien  cette  même 
humanité ,  &  combien  avec  elle  la  morale  &  la  raifon 
ai'ordonnent-elles  pas  plus  impérieufement  encore  de 
préparer  au  bonheur  les  longs  jours  que  l'enfance 
doit  parcourir  par  les  feuls  moyens  qui  l'aflurent^  Tiii- 
duftrie  &  l'amour  du  travail. 
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RAPPORT 

SUR     U  É  T  A  B  L  I  S  S  E  M  E  N  T 
DE   LA    CHARITÉ-MATEPvNELLE^ 

DE      PaRIS>. 

PAR  LE  COMITÉ  DE  MENDICITÉ/ 


•  4-j'AssEMBLÉB  Nationale  ,   .ayant  ,  .par  fon  iDécret 
du       Juin  ,  ordonné  , à  fon  Comité  de  Mendicité  de 
prendre   une    connojflance   particulière    de  lafloiciatioii 
bienfaifante  établie  depuLs  quelques  années  dans  la  Ca- 
pitale ,  fous;  le  nom  de  Charité  Matemefle ,  &  de  lui^'en 
'rendre. compte  ,  le   Comité  croit  ne  pouvoir  mieux  fe 
conformer  aux  intentions  dç  T Aflemblée ,  qu'pn  publiant 
le  Mémoire  -qui  lui  a  été  r^niis  par  les  D^mes  Admi- 
niftratrices  de  cette  affociation.  Ce  Mémoire,  v.^rrêmement 
cxaft  &   vérifié  dans  toutes  fés  partie^    par  Je  Comité, 
lui  a  paru  ne  rien  laifler  i  fkfirer,  îl  éft  un  çéinoignagè 
certain  de  rhumanité  ^  de  là  charité  ,  de  la  Cendre  &  ref- 
peâ:able.ibllicitude ,^  de -la^féyérité  des.principes  de  cette 
réunion  de  Citoyennes  qui- apportant ,  dans  les  ménages 
de  malheureux  y  fecours  &  çQiifolatior^  i^  :ônt ,  comme  déjà 
il  a  été  dit,  diminué,  d'une,  manière  f^fible  ,  le  nombre 
des  enfan;s  légitimes  cxpofés  aux.Enfans-Trouvés,.    . 

A 
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MÉMOIZK  fur  la   Charité  Maternelle  j  donné  par  les 
D^mes  A'dminîjlratrices  de  cette  fociété. 

«  La  Charité  Maternelle  eft  une  aflbciatîon  libre  & 
j»  indépendante.  Le  titre  A'ÉtablijJement  ne  lui  appartient 
îï  point ,  puifqu'ene  n'a  aucune  des  facultés  qu'il  fup- 
^  pofe,  cjiû  font  ordinairement  celles  de  pofTédei:  &  d  ac- 
.>  quérir. 

»>  Plufieurs  perfonnçs  feioiît.  réunies  pour  former  une 

»  fociété  de  bienfaits  &  de  foins,  &  appliquer  les  uns 

s>  &  les  autres  à  une  claffe  de  pauvres  pour  laquelle  ils 

n  n  exifte  à  Paris  ni  hôpitaux  ,  ni  fondations.  Cette  claiTe 

^  eft  celle  des  enfans  légitimes  à^s  pauvres.  La  fociété 

:)j  s'eft  prc^ofée  de  les  préferver  de  l'abandon  de  leurs 

»  parens  &  de  tous  les  maux  qu'entraîne  la  privation 

*j  des  fecôurs ,  dans  les  premiers  inftans  de  la  nai{nince. 

»  La  pauvreté  du  Peuple  de  Paris  appeloît  à -ce  bicn- 

»  fait  un  fi  grand  nombre  d'individus ,  qu'il  étoit  né- 

»»  ceffaire  pour  l'exécution  d'un  plan  fi  vafte  que  cette 

^  fociété  devînt  très-nombreufe.  Ce  fut  pour  y  parvenir 

^  que  le  projet  en  fut  annoncé  dans  les  papiers  publics. 

>»  Avant  de  diftribiier  les  bienfaits  provenus  de  cette 

»  léunion  d  aiMnènes ,  il  falloit  en  fixer  H  nature  &  la 

10  quantité  9  6c  indiquer  les  fiimilles  qui  dévoient  7  par^ 

jj  ticiper.  Cette  fociété  fit  àQ%  réglemens  provifoires  & 

M  les  rendit  publies  ,  afin  de  recevoir  tous  les  confeils 

v>  Se  toutes  les  obfervatio^s  qui  pouvoîent  les  perfec- 

3>  tionner.  Elle  crut  auflî   qu'il  étoit  nécerfàire  ,  poix^ 
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n  métker  la  confiance ,  de  rendre  publics  tous  les  compte^ 
I».  &  les  réfulcars  de  fon  admlniftration*  Bientôt  la  corn- 
n  poficîon  de  la  fociëté ,  fes  principes ,  limportance  de 
99  fes  motifs ,  lui  attirèrent  les  bienfaits  de  la  Reine  «  im 
w  grand  nombre  d'affociés  &  les  fccours  du  Gouverne- 
»  ment  qui  crut  devoir  la  protéger  &  Tétendre. 

i>  Ces  réglemêns  arrêtés  définitivement ,  au  mois  de 
»>  Février  1789  ,  fonjc  la  bafe  de  fon  inftitution.  Ikem- 
»  braflfènt  trois  objets. 

>>  Le  premier ,  la  fociété  en  général  j  , 

»  Le  fécond ,  fon  adminiftration  ^ 

9>  Le  troifième ,  les  pauvres  appelés  aux  dqns  de  Ix 
•>  Charité  Maternelle» 

«  La  fociété  eft  compofée  de  tous  les  foufcripteurs  & 
»'  bienfaiteurs  qui,  par  des  contributions  annuelles  6c 
»>  momentanées  ,  lui  apportent  des  aumônes.  Tout  le 
»  monde  indiftinûement  eft  appelé  à  cette  fociété,  & 
•5  les  noms  de  toutes  les  pei;fonnes  qui  fe  font  connoître 
«  compofent  fa  lifte.  Une  fociété  nombreufe,  compofée 
yy  de  perfonnes  de  tout  âge ,  de  tout  fexe ,  &  de  tous. 
^>  états,  netoit  pas  fufceptible  daflemblées  &  de  déli- 
>j  bérations  communes,  Auffi  les  réglemens  nont-ife 
j>  établi  entre  tous  les  Membres  de  la  fociété-,  d  autres» 
»>  relations  que  celles  de  la  correfpondance.. 
^  »  Les  détails  de  Tadminifiration  font  confiés  à  des 
•  Dames  ;  elles  portent  le  titré  de  Bienfaitrices.  Leur 
»»  contribution  eft  volontaire  &  fecrète.  EHes  la  dépo- 
»  fent  dans  un  tronc ,  pkcé  à  cet  effet  dans  le  liai  de 
»  leurs  AÊK^mbléear  Le&  Daaies  qui  veulent  être  admi£bs. 

A, 


»  ^iim  radminiftration  ,  y  font  préfentécs  par  une  ÎDame 
»  déjà  reçue  :  elles  fubiflent  Tépceuve  du  fcrutin.  Elles 
»  ont  une  Préfidente ,  des  vice*Pré(îdèntes  ,  une  Secré- 
fy  taire  &  un  Tréforier.  Elles  fe  partagent  entre  elles 
»  tous  les  quartiers  de  Paris ,  fous  ^  dénomination  de 
»f  Départemens ,  de  forte  que  chacune  d^elles  a  le  lieu 
«  déterminé  de  fon  travail  &  de  fon  infpeftion. 

>•  Les  Préfidentes  ,  Secrétaire  ,  Tréforier  ,  &  une 
»  Dame  de  chaque  département  s'aflemblent  en  Comité 
97  une  fois  par  femaine.,Tous  les  mois  il  y  a  une  Af- 
M  femblée  de  toute  ladminiftratipn.  Le  lieu  des  Comités 
5»  &  Àflemblées  eft  le  bureau  des  Adminiftrateurs  des 
9>  Enfans- Trouvés  qu'on  a  bien  voulu  leur  prêter  pour 
«  cet  ufage. 

»  Les  fondions  de  toutes  ces  Dames  font  dp  vifiter 
»  elles-mêmes  Us  mères  qui  follicitent  pour  les  enfans 
»î  dont  elles  font  enceintes  ,  les  dons  de  la  Charité 
»  Maternelle  j  de  faire  les  plus  fcrupuleufes  informations 
»  fur  leur  pauvreté  &  fur  leurs  mœurs  5  enfuite ,  de  les 
99  propofer  dans  un  Comité ,  &  ,  lorfqu'cUes  ont  été  ad- 
M  mifes  aux  fecours  ,  de  furveillér  pendant  deux  ans 
99  les  enfans  pour  qui  elles  ont  obtenu  l'adoption. 

99  Les  principaux  réglemens  d'adminiftration ,  font: 

»  i*',  D'affurer  à  tous  les  enfans  adoptés  deux  aimées 
»  de  fecours. 

99  1®.  De  n'en  jamais  adopter  fans  avoir  en  caifle  k 
j»  fomme  entière  qui  doit  leur  être  diftribuée  pendant 
f»  deux  ans. 

n  3^,  De  fixer  à  tous  ces  enfans  un  fort  égal  8c  uni- 
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»»  forme ,  qui  ne  permette  rien  d'arbirraîre  d^ns  la  dit . 
19  rribution»  ôc  aucune  différence  dans  la  dépenfe. 

»  4**.  Ce  fort  eft  de  192  liv.  pour  chacun  deux; 
>»  dont  1 8  liv.  données  à  la  mère  pendant  fes  couches  ; 
»  une  layette  fixée  au  prix  de  ao  liv.  ,  pour  l'enfant 
»  8  lîv.  pàji  mois 'depuis  fa  naiflfknce  jufqu'à  un  an  ac- 
w-compli  ^  4  liv.  par  mois  depuis  un  an  jufqu'à  deux; 
»  &  une  première  robe  du  prix' de  10  liv. 

ï>  Si  une  mère  accouche  de  deux  enfans ,  elle  reçoit 
.  i>  le  double. 

99  5**.  Si  l'enfant  vient  à  mourir  avant  fes  deux  ans  ; 
S)  ou  fi  la  mère  ne  remplit  pas  les  conditions  qui  lui 
99  ont  été  impofées ,  les  fecours  cèdent  ;  &  ce  qui  n'a 
>5  pas  été  confommé  des  191  liv.  qui  lui.étoient  def-:. 
»  tinées  ,  rentre  dans  la  ma(Ie  des  fonds.    . 

»  L'adminiftration  n'adopte  des  enfàns  que  lorfque 
99  le  Trëforier  annonce  avoir  1 2,000  liv.  de  libre.  Alors 
>>  ils  font  divifés  en  60  parts  de  192  liv.  ,  qui  font 
f>  11,520  )iv.  j  on  ajoute  480  liv.  pour  les  parts  des 
»  jumeaux  qui  pourroieht  naître. 

»  Ces  60  places  à. donner  fe  partagent  entre  tous  les 
99"  Départemens ,  dans  la  proportion  qui  a  été  jugée  la 
»  plus  convenable  à  leut  étendue  &  au  nombre  de  leurs 
99  pauvres.  Il  a  été  établi ,  pour  cette;  répartition  ,  des 
»  règles  pofitives  j  de  forte  que  les  X)ames  d'un  Dépar- 
35  tement  ne  peuvent  jamais  préfenter  plus  de  mères  qu'il 
a»  ne  leur  a  été  accordé  de  part  de  192  liv. 

w  Deux  fois  par  an  on  fait  le  relevé  des  naiflances  & 
»  des  morts  de  tous-  les  enfans.  On  compte  ,  comme 
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49  fbmme  Mgagée  ;  teuc  ee  qui  ick  être  pïïfé  aux  en*^ 
•9  fans  vivans  pendant  leiifs  Senx  ans  entiers  ;  comme 
f«  fogimes  libres  ^  tout  ce  qui  eft  rentré  par  la  perte  de 
**  ceux  qui  ibnt  morts.  Ces  rentrées  Ibnt  partie  du  pre-* 
fï  mîer  partage. 

'  ^  »  Par  ces  r^lemens  ,  toti»  les  enfans  de  la  Charité 
n  Maternelle  ne  fiMit  appelés  qu*à  deux  années  de  fe- 
»  cours ,  pendant  lefqueWes  ils  ne  reçoivent  que  192.  Hv; 
53  chacun.  L'économie  que  k  fociété  $  eft  prefcrite  ne 
ri  lui  avoir  pas  permis  d'étendre  fes  feins  fur  ces  en&n» 
9>  lufqua  trois  ans  ,  qui  lui  paroifibienc  cependant  un 
M  terme  néceffaire.  Mais ,  ce  qu^elle  n'a  pu  fe  permettre 
i>  fur  fes  propres  revenus ,  les  bie.nfaits  de  la  Reine  & 
»•  ceux  de  !a  Société  Philamropique  l'ont  fait  ;  &  à 
n  lavenir ,  tous  les  en&ns  nés  fixièmes  »  &  dont  les 
9i  aînés  font  en  bas  âge ,  tous  tes  orphelins ,  tous  Its  en- 
9»  £tns  jumeaux ,  nourris  par  leur  mère ,  recevront  une 
*  année  de  penfion  de  plus.         ^ 

»  Les  formes  db  l'adoption  de^  énfans  &:  celles  des 
»  comptes  qui  y  font^relatifs ,  font  : 

»  L^  Le  rapport  fait  par  une  Daihe  de  l'adminiftràtion 
à9  dans  un  Comité. 

»  2*.  L'examen  des  pièces  qui  y-  font  Jointes. 

>*  3^.  Le  confentement  du  Comité. 

ix  4^  Le  dépôt  du  rapport  8c  des  pièces  au  Secrétariat 
»  fous  un  numéro. 

»  5*^.  L'enregiftr^ment  du  rapport  &  de  la  délibération 
\y  fur  le  regiftre  àçs  procès- verbaux  des  Comités  &  A£- 
»  femblées, 

0  6\ 
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*>  6®.  Il  cft  délivré  à  la  Dame  qui  a  fait  le  rapport; 

î>  une  feuille  numérotée ,  fur  laquelle  rextrait  du  rap- 
ii  port  &  celui  de  la  délibération  font  écrits.  Elle  figne 
s>  le  premier ,  la  Secrétaire  le  fécond.  Lorfque  Tenfanc 
»  naît  ,  elle  marque  fur  cette  feuille  la  date  de  la  naif- 
j>  fance  &  fes  noms ,  &  envoyé  l'extrait  de  baptême  au 
»  Secrétariat.  Tant  que  l'enfant  eft  fous  fon  infpeôion ,  elle 
»  garde  cette  feuille,  &  lorfque  fon  temps  eft  fini ,  ou  lorfr 
>3  qu'il  meurt ,  elle  renvoyé  cette  feuille  au  Secrétariat.  Ceç 
j>  feuilles  fervent  à  la  confrontation  des  comptes  du  Tré- 
>3  forier,  parce  que  chacune  d'elles  contient  tout  ce  que 
»  l'enfant  a  coûté.  . 

«  Indépendamment  des  regiftres- généraux  de  recette 
53  &  dépenfe  ,  le  Tréforier  tient  un  compte  ouvert  pour 
Si  chaque  enfant.  Une  des  Dames  de  chaque  Départe- 
33  ment  en  tient  un  pour  tous  les  eafans  du  Département ^ 
»  Se  chaque  Dame  un  particulier  pour  ceux  qu  elle  foigne* 
>3  Tous  ces  regiftres  fe  confrontent  pour  la  confeûioii 
»  des  comptes. 

»  La  partie  des  réglemens  concernant  les  pauvres, 
jî  devoir  appeler  aux  dons  de  la  Charité  Maternelle  tous 
»  les  enfans  nés  dans  le  fein  d'une  véritable  pauvreté; 
M  mais  rimpoflîbilité  de  répandre  des  fecours  fur  unç 
93  fi  prodigieufe  quantité  d'individus,  a  contraint  la  fo* 
s3  ciété  à  reftreindre  leur  nombre  &  à  ne  choifir  jufquà 
33  préfent  que  ceux  qui  naiffent  orphelins ,  ceux  qui  naif- 
»3  fent  de  parens  infirmes  qui  ne  peuvent  gagner  leur  vie, 
j>  &  enfin  ceux  qui  appartiennent  à  des  familles  nom- 
13  breufes  qui  ne  peuvent  foutenir  leur  furcharge.  Pour 

Rûippon  fur  la  Charité  Maternelle.  A  5 


^  cela  y  elle  a  exigé  que  les  mêrès  enceintes  qûiiiu  (ont 
y>  prélbncées  pour  •obtenir  fes  fecours ,  euflent  déjà  un 
i>  enfant  en  bas  âge,  fi  elles  £>nt  devefciaes  veuves  dans 
h  leur  groflefTe  :  elle  a  denaatxdé  la  même  coûdkion  aux 
»  femmes  dont  les  maris  font  eftjccçiés ,  &  elle  a  exigé  trois 
>>  enfans  en  bas  âge  de  celles  dont  les  maris  font  enétàt  de 
»  travailler.  Avec  deux  enfans ,  elle  a  appelé  à  fes  fecours  .les 
5>  femmes  abandonnées  de  leurs  maris,  quand  les  plus  fcru«- 
»  puleufes  informations  prouvent  que  cet  abandon  n*eft 
9i  point  le  fruit  de  leur  mauvaife  conduite.  Elle  avoit 
99  auffi  appelé ,  pour  le  troifième  enfant,  les  mères,  dont  les 
»  maris  étoient  hors  de  condition  &  fans  ouvrage  j  mais 
9»  elle  n'a  pas  encore  été  allez  riche  pour  ouvrir  cette 
^>  clàfle.  A  peine  peut-elle  appeller  les  quatrièmes  enfans^ 
»  tant  il  s^n  préfente  de  cinquièmes,  fixièmes  &  f^ièmes. 

»  Les  conditions  exigées  de  ces  mères  y  font  : 

3>  i^.  D^être  domiciliées  à  Paris  aunioins  depuis  un  an. 

»  i®.  De  préfenter  leur  extrait  de  mariage  en  bonne  forme. 

>>  3®,  D'obtenir  de  bons  certificats  dç  leurs  paroiflfes, 
yy  de  leurs  voifins  &  de  leur  principal  locataire. 

»  4®.  De  prendre  rengagement  de  nourrir  elles-mêmes  ^ 
»  leurs  enfans  ,  ou  de  les  élever  au  lait  auprès  d'elles  , 
5>  fi  elles  ne  peuvent  les  alaiter. 

»  Cette  condition  eft  la  première  bafe  des  principes 
»  de  la  Charité  Maternelle.  Elle  veut ,  en  protégeant 
»  l'enfance ,  refferrer  les  liens  des  familles,  attacher  les 
»  mères  à  leurs  devoirs,  les  forcer  de  refter  dans  leur 
»  intérieur ,  &  par-là  les  préferver  de  tous  les  défordres 
»•  &  de  la  mendicité  qui  eft  une  caufe  àbfolue  d'exclu- 
>  fion  pour  la  Charité  Maternelle.  Pour  maintenir  ce 


il 

»  principe,  les  mères  qui  ont  ^té  rencontrées  mertiâiant  i 
'»:>  celles  qui ,  fans  la  participation  de  la  fociété  ,  fe  défont 
»  de  leurs  enfans,  en, les  mettant  en  nourrice  ,  perdent 
yy  les  fecours  qui  leur  étoient  promis. 

Réfultat  du  travail  de  lafocUté  de  la  Charité-Maternelle 
\^  depuis  fon  établijfement. 


Enfans  admis. 

Recette. 

»  Depuis  le  mois  de  Mai  1788, 

»  époque  de  fon  établiffement , 

, 

»  jufqu'au  premier  Janvier  1789 , 

'»  reçu  ^6yi6j  liv. ,  4  f. ,  ci  .     .     ...    .     . 

26,267!.   4f, 

•»  Admis  pendant  cet  efpace 

•t  ijé  mères  .,  dont  il  dl  né  162        * 

»  enfans.3  à  caufe  de  fix  couches 

»  doubles,  ci ^     161  " 

»  Depuis   le  premier  Janvier 

»>  1789  3  jufqu*au  premier  Jan- 

• 

»  vier  179O3  reçu  773361!  ,  ci    .    .     .    .    . 

77.361 

»  Admis  durant  cet  intervalle 

»  588  mères  3  dont,  à  caufe  de 

• 

»  fept  couches  doubles  3  il  eft  né 

9>  J9j«nfans,  ci   .    .    .    .    .    59^ 

»  Depuis  le  premier  Janvier 

»  1790  3  jufqu*au  2  Juillet  1790 , 

w  reçu  433409  liv.  16  f.  3  ci     .     .     .     .    .     . 

43,409  16 

»  Admis,  depuis  cette  époque. 

»  250  mères3  dont,  au  moyen  de 

»•  quatre  couches  doubles  ^  il  eft 

•  né  254  enfans,,  ç\    .    .    .    .    254 

ToTAt    .'*...    991  enfans. 

147,038  liv. 

1% 

»>  Il  réfulte  du  compte  arrêté,  le  i  Juillet,  qu'il  j  a 
»>  en  caiiTe  une  fpmme  libre  de  4,383  liv.  Ainfi  ,  tout 
0  »  lexcëdant  de  la  recette  a  été  dépenfé  ou  engagé  à  ces 
»  391  enfans.  Sur  cette  fomme  ,  environ  5,500  liv.  an- 
»  ront  été  'employées  en  frais  d'adminiftration  depuis  le 
y>  premier  Mai  1788 ,  jufqu  à  la  fin  de  Décembre  1790; 
»  ce  qui  fait  près  de  trois  années. 

3»  Dans  le  compte  arrêté  ,  le  z  Juillet ,  on  n'a  pas 
»  joint  à  la  fomme  libre  les  retours  provenus  de  la  mort 
^,des  enfans  qui  n'avoient  pas  atteint  leurs  deux  ains. 
»  Ces  retours  n  ont  point  été  comptés  depuis  le  premier 
»  Janvier.  Il  cft  probable  que  lorfqu'ils  feront  joints  i 
»  la  fomme  libre  &  à  quelques  recettes  efpérées ,  avant 
»  la  fjn  de  Tannée,  k  fociété  pourra  admettre  à  fes  fe- 
»  cours  60  mères  de  plus. 

»  Après  être  entré  dans*  tous  les  détails  relatifs  à  tous 
yy  les  détails  de  la  fociété  de  la  Charité  Maternelle  ,  à  fa 
9i  compofitîon  ,  à  fes  réglemens  &  aux  réfultats  de  fon 
yy  travail,,  il  faut  faire  connoître  quels  ont  été  les  motifs 
,'  '  »  de  cette  aflbciation  ,  &  quelle  eft  l'étendue  du  pkn 
»  qu'elle  a  conçu. 

•  Le  premier  motif  de  raflbciafion  de  la  Charité 
%y  Maternelle  a  été  d'empêcher  Texpolîtion  des  enfans 
f^  -légitimes  à  l'hôpital  des  Enfans-Trouvés.  Cette  viola- 
>>  rion  des  droits  facrés  de  la  paternité ,  commife  jour- 
1^  nellement  par  les  pauvres  de  Paris ,  a  paru  un  dé- 
»  fordre  qu'il  importoit  de  combattre  par  relped  pour 
»  les  mœurs.  Un  autre  motif,  non  moins  puiffànr  que 
»  Je  premier  ,  c'eft  la  certitude  que  cet  hôpital  qui  n'étoit 

point 


»  point  fdndi  pour  les  enfans  légitimes  ;  avoit  peine  2 
)'  en  fupporter  la  furcharge ,  8c  qn'il  en  réfultoit  les  plus 
)>  grands  maux  poac  cous  les  enfans  en  général.  Car  celui 
»  du  pauvre  ,  indépendamment  de  la  perte  de  Ton  état  i 
9»  venoit  y  puifer  &  y  communiquer  une  contagion, 
^  caufée  par  Tentaflement  feul  d'une  multitude  d'enfàns 
»  réunis ,  ôc  fuivie  de  la  mortalité  la  plus  effrayante.  Si 
»  l'amour  des  mceurs  exigeoit  qu  on  rappelât  le  FeupU 
»  aux  fentimens  de  la  paternité  ,  l'humanité  exigeoi( 
»  qu'on  rendît  a  la  vie  cette  multitude  de  viâimes  imr 
yy  molées  tous  les  ans  par  la  misère. 

w  Nulle  loi ,  nulle  contrainte  ne  pouvoit  arrêter  cea 
»  défordres  :  elles  auroient  peut-être  compromis  les  *ours 
>t  qu'on  vouloir  conferver.  La  charité  feule  devoit  ^ 
sy  des  moyens  doux  &  confolàteurs  tenter  cette  grande 
»  ehtreprife  :  c'était  en  prpcurant  aux  mères  pauvres  des 
n  fecours  pour  allaiter  ^elles-mêmes  leurs  enfans,  en  les 
n  leur  préfentant  i  cette  condition ,  &  en  joignant  l'exenv 
>9  pie  aujk  exhortations  if,  aux  bienfaits^  Se  des  femtnes 
»  fenfibles  &  vertueufes  dévoient  concevoir  ce  defTein  Se 
»  Texécuter. 

«  L'adminiftration  de  la  Charité  Maternelle  en  cher^ 
*»  chant  ces  mères  qui  dévoient ,  fi  elles  n'eu(rent  été 
n  fècourues,  abandonner  leurs  enfans,  a  rencontra  une 
i>  multitude  de  familles  ncmibreufes  où  ce  vice  de  l'aban^ 
»  don  des  enfans  n'avoit  point  encore  pénétré^  où  de^ 
n  mères  courageufes  avoient  déjà  fupponé  toutes  les  hor- 
•»  reura  de  la  miftre,  fans  <pi*elles  euffent  été  ébranlées 
n  dan^  leurs  devoks^  mais  fcxivent  leurs  enâuis  avoieoit 


ï4 
i  été  viaimes  de  leur  détxeflôi  cUes-mêmes  en  cdnfer- 
«  voient  de  cruelles  infirmités.  Il  falloit  .venir  au  fe- 
»  cours  de  ces  mères  infortunées  &  vertueufesj  les  pré- 
»  ferver  des  remords  où  pouvoir  les  plonger  un  inftant 
»>  de  défefpoir,  &  en  récompenfa^t  la  vertu,  les  faire 
i>  fervir  d  exe;fnple  aux  autres  mères.  Dans  d'aurres  fa- 
^  milles,  les  mères  n'avoient  jamais  nourri;  leurs  enfans 
)>  avoient  été  mis  en  nourrice;  mais  le  père  &  la  mère 
*>  avoient  tour-à- tour  fubi  la  prifon,  pour  Tacquittement 
>i  des  mois,  &  ces  mères  en  recevant  les  dons  de  la  Cha- 
»  rite  Maternelle  pour  allaiter  l'enfant  dont  elles  étoient 
f»  enceintes ,  ont  acquis  lafliirance  de  leur  liberté  pour 
»  Tavenir.  -      ' 

-*>>  La  Charité  Maternelle  n'a  donc  pas  dû  borner  fes 
«  foins  aux  feuls  enfans  deftinés  à  être  expofés  aux  En- 
'3>  fans-Trôuvés  Telle  a  reconnu  que  l'abus  de  leur  expo- 
»  ficion  dans  cet  hôpital  n'éi»it  pas  1-e  feùlfubfiftant  à 
»  Paris,  &  que  le  défaut  d'hofpice  &  de  fondation* en 
»  fiiveur  des  enfans  légitimes  nouveaux  nés  avoit  caufé 
5>  tons  ces  défordres.  Elle  s'eÛ:  propofé  de  tenir  lieu  de 
35  l'un  &  l'autre ,  &  bientôt  tous  les  enfans  des  pauvres 
w  lui  ont  pafii  être  appelés  à  fes  bienfaits. 
•  »  Mais  cette  multitude  eft  devenue  une  perfpecdve 
w  effrayante  pour  une  fbciété  fans  fondi,  fans  proprié- 
>*  tés,  &  qui  n-a  de  reflburce  que  les  aumônes  que  la 
M  confiance  publique  dépofe  entre  fes  mains. 

»  D'après  les- regiftres  de  l'hôpital  &:-de  THôtel- 
«  Dieu,  il  paroît  que  ii  à  14  cents  enfans  légitimes  de 
»  Paris  font  expofés  tous  les  ans  aux  Enfans-Trouvés  j 


>ï    &  la  Charité  Maternelle  peut  croire  qu'an  pareil  nom- 

»    bre  qui  ne  feroit  pas  expofé ,  mais  que  la  mifère  mec 

»»    dans  un  danger  perpétuel  de  l'être,  peut  réclamer  fes 

S5    fecours.  Ainfi  la  Charité  Maternelle  devroit  tous  les  ans 

»>   adopter  de  deux  à  trois  mille  enfans  à  Paris.  Bientôt 

35   il  n'y  auroit  plus  d'enfans  légitimes  confondus  avec  les 

^   bâtards;  il  n')r  auroit  plus  de  pères  &  mères  empri- 

w   fonnés  pour  mois  de  nour.rice,  &  la  naiflance  d*un 

«enfant,  loin  de   faire  couler  des  larmes  dans  ces  fa- 

p^   milles  honnêtes  &  nombreufes ,  deviendroit  raflurance 

j>   de  la  proteûion  &  des  fecours. 

»  Mais  quelle  fomme  il  faudroit  pour  accomplir  ce 
yy  vœu!  La  Charité  Maternelle  ,  d'après  les  connoiflances 
»  que  lui  donnent  les  relevés  de  fes  dépenfes ,  eftime 
33  que  chaque  enfant  adopte,  tant  ceux,  qui  parcourent 
»  leurs  deux  ans ,  que  ceux  qui  meurent  avant  ce  terme , 
3>  lui  fait  une  dépenfe  de  1 35  à  140  liv  :  trois  cent  mille 
«  livres  fuffiroient  donc  à  peine  aux  dépenfes  annuelles 
«  de  la  Charité  Maternelle. 

33  La  fociété  a  eiTayé  de  mettre  plus  d'économie  dans 
33  fes  dons  ;  mais  plufieurs  enfans  dont  les  Viois  n'étoient 
«  que  de  5  liv.  ont  difpamj  leurs  mères  ont  dit  les  avoir 
33  mis  en  nourrice,  &  peut-être  ont- ils  été  à'  rhôpital. 
3»  Il  faut  un  milieu  entre  l'abondance  des  fecours  &  leur 
55  infufiîfance,  &  la  Charité  Maternelle  croit  l'avoir  ren- 
w  contré. 

»>  Un  zèle  moins  ardent  que  celui  de  la  Charité  Ma- 
»  ternelle,  un  zèle  qui  n'auroit  pas  été  infpiré  par  la  re- 
»  ligion  &  l'humanité,  auroit  été  découragé  par  l'étendue 
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9»  de  fon  plan  &  le  peu  de  mojrens  donnés  pour  lexé^ 
*>  eu  ter  dans  fon  entier.  Mais  fe  confiant  à  la  providence , 
>'  cette  ibciété  n'a  pas  douté  que  Timporcance  de  fon  en- 
»  treprife  ne  lui  attirât  d'abondantes  charités  de  la  part 
99  des  particuliers,  &  la  proteâion  fignalée  de  la  puif- 
»>  fance  publique. 

»  Pour  fe  confirmer  dans  cette  idée ,  il  fuflSt  de  con- 
#  (idérer  l'influence  de  la  Charité  Maternelle  fur  les  mœurs 
3'  ôc  fur  la  confervation  de  l'efpèce  humaine.  Ici  ce  ne 
»>  font  point  des  aumônes  diftribuées  à  Tinaâion,  &  ca- 
f»  pables  d'entretenir  roifivcré.  Ce  font  des  enfàns  dénués 
5>  de  tout  fecours,  4ont  la  charité  conferve  la  vie ,  & 
»  des  mères  qu'elle  attache  à  leur  devoir,  à  leur  inté- 
»3  rieur,  à  leur  famille;  des  pères  dont  elle  foUicite  Tin* 
»  duftrie  Se  l'aûivité  pour  élever  ces  norobreufes  fa- 
9»  milles  qui  deviennent  par  elle  l'objet  de  l'intérêt  public* 
w  Combien  ia  Charité  Maternelle,  depuis  qu'elle  parcourt 
»  ces  claffes  malheureufes ,  n*a-t-elle  pas  réuni  de  mé- 
»  nages  dont  la  milere  avoit  brifé  les  liens!  Combien 
99  d'unions  fcandalcufes  devenues  légitimes!  Enfin  corn- 
99  bien  de  mères  repentantes  du  facrifice  qu'elles  avcnenr 
99  fait  de  leurs  premiers  enhns,  aidées  &  encouragées  par 
j>  les  dames  de-  la  Charité  M;iternelle ,  ont  reftitué 
»  à  ces  enfans  rejetés,»  leur  état  &  leur  famille!  VoiU 
33  l'influence  de  la  Charité  Maternelle  furies  moeurs,  in- 
ï>  fluence  qui  doit  frapper  un  gouvernement  ami  du 
»  peuple. 

»  Son  influence  fur  la  confervation  de  l'efpèce  humaine 
i^  n'eft  pas  moins  importante» 
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*  w  Elle^empêcha  les  femmes  mariées  d  aller  faire  leurs 

5ï  couches  à  TH&tel-Dieu,  &  préferve  par  là  de  pré- 

j>  cieufes  mères  de  famille  de  la  contagion  de  cet  hôpital. 

yy  On  fait  combien  fur  looo  femmes  en  couche  il  en 

iè  périt  à  THôrel-Dieu.  La  Charité  Maternelle  en  a  affifté 

ii  près  de  mille  depuis  fon  établiflèment ,  &  il  n'en  eft 

»>  mort  que  deux  en  couches  Elle  a  furveillé  les  premiers 

»>  inftans  de  la  vie  de  près  de  looo  enfans,  &parlere- 

3">  levé  de  fes  regiftres ,  on  vérifiera  que  la  perte  qui  s'eft 

»  faite  dans  la  première  année  de  leur  vie,  ne  s'élève 

i>  qu'à  un  cinquième  environ. 

'  «  Quel  défolant  contrafte  ofFriroient  les  regiftres  de 

»  l'hôpital  des  Enfans-Trouvés!  Mais  ce  n'eft  pas  feule- 

jj  ment  avec  eux  qu*il  faut  comparer  les  réfultats  de  la 

>3  Charité  Maternelle  :  qu'on  fe  fafle  repréfenter  les  rcgif- 

*>  très  des  meneurs  du   bureau  des  nourrices.   Indépen- 

55  damment  des  maux  que  les  enfans  de  Paris  portent 
«dans  les  campagnes,  on  trouvera  certainement  qu'il  en 

»  périt  Beaucoup  plus  d'un  cinquième  dans  la  première 

»  année  :  &  toutes  ces  comparaifons  folliciteront  impé- 

f>  rieufement  la  nourriture  4es  mères, 

i>  Ain  fi,  la  Charité  Maternelle  porte  dans  rintériêujr 

s>  des  familles  l'amour  de  l'ordre,  du  travail ,  des  devoirs, 

y>  Ôc  l'union  des  ménages  j  elle  reftitue  à  l'Etat  des  mères 

>•  précîeufes  comme  mères  de  familles,  Se  un  nombre 

^f»  prodigieux  d'enfans  ;  elle  emploie  pour  cela  le  travail 

i*  8c  la  contribution  du  riche  qu'elle  rapproche   perpé- 

»i  tuellement  du  pauvre  :  elle  fait  pratiquer  à  l'un,  ce  que 

â»  l^imour  de  fes  frères  malheureux  peut  feiil  infpirer  j 
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w  elle  porte  chez  Tautre  les  mœurs  douces  &  vestueufè» 
n  de  fes  confolatCLirs  j,  elle  ne  dépenfe  prefque  rien  de 
•t  ce  qui  lui  eft  confié  en  frais  étrangers  aut  pauvres  : 
»  tout  leur  eft  diftribué,  &  l'enfant  qui  eft  l'objet  par- 
»  ticulier  de  fes  foins,  répand  une  forte  d'aifance.  fur  le 
i>  refte  de  fa  famille  j  elle  follicite  perpétuellement  la 
»>  bienfaifance  publique  par  les  réfulcats  précis  de  fes 
«j  comptes i  &  plus  encore  par  les  tableaux  confolans  pour 
9>  rhumanité  qu'elle  lui  préfente.  Son  adminiftratioa  raf- 
»  femblée  par  la  feule  paffion  du  bien  ,choifie  dans  toutes 
»  les  clalfes  de  la  fociété,  porte  par-tout  l'intérêt  dont 
3>  elle^eft  animée,  &  doit  attirer  fans  cefle  de  nouveaux 
»  aflociés ,,  &  de  nouveaux  l)ienfaits. 

i>  Tels  font  tous  les  détails  de  lexiftence  des  motifs 
j>  &  des  efpérances  de  laffociation  de  la  Charité  Mater- 
ai helle.  Si  les  circonftances  aûuelles  ont  fenfiblemenc 
3>  diminué  les  rétributions  que  lui  apportoit  la  confiance  j. 
X»  elle  efpère  fur  vivre  à  cet  inftant  de  crife,  Se  accom- 
a>  plir  un  jour  toute  l'étendue  de  fon  vœu.. 


L'Association  de  la  Charité  Maternelle  eft  une  de  celles 

que  la  nation  doit  defirer  de  voir  le  plus  fe  multiplier^ 
fon  intention  refpedable ,  les  fentiments  naturels  &  facrés 
qu'elle  re veille,  lui  affurent  un  grand  nombre  d'imita- 
teurs. C'eft  une  de  celles  qui,  fans  doute  fera  plus  conf- 
tamment  &  plus  univerfcUement  foutenue  par  la  bienfai- 
sance particulière.  Se  qui  doit  ainfi  fubfifter  avec  plus  de 


■certitude  de  ISss  propres  reffbnrces;  elle  cfl:  encore  dani 
ce  rapport,  effentielle  à  encourager  j  car  cette  aflbciatîoii 
tpurnant  ainfi  les  mœurs  vers  l'occupation  de  la  confola- 
tion  des  malheureux,  complette,  perfedionne,  s'il  éft 
poflîble  de  le  dire,,  la  bicnfaifance  publique  qui,  pour 
être  jufte ,  doit  être  foùmife  à  des  lois  exades  &  prefquè  ' 
févères  dont  elle  ne  doit  jamais  s'écartfer.- 

Les  circonftances  aftuelles  diminuant  la  fortune  des 
uns,  alarmant  les  autres  fur  la  leur,  éloignant  de  Paris 
un  nombre  confidérable  de  perfonnes  riches  ,   réduifent  . 
les  refïburces  ordinaires  do  la  Charité  Maternelle  quand 
cependant  fes  befoins  augmentent. 

Il  a  femblé  au  Comité  de  mendicité  d'après  toutes 
les  confidérations  qu'il  vient  d'expofer,  qu'il  étoit  effenticl 
de  foutenir  cette  aflbcîation  par  des  fecours  extraordinaires 
jufqu'au  moment  où  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  circonf- 
tances aékuelles  devront  ne  plus  exîfter. 

En  conféquence  il  penfe  qu'il  devroit  être  donné  pen- 
dant trois  ans,  par  forme  de  foufcription ,  une  fomme  de 
1 5000  iiv.  à  la  Charité  Maternelle  prifefoit  iur  les  fonds 
de  la  Loterie ,  foit  fur  tout  ^utre  fonds  à  la  difpofition 
publique,  fans  que  ce  fecours  puifle  être  prolongé  au 
delà  de  ce  terme.  Le  Comité  de  mendicité  voit  dans 
cette  forme  de  fecours  le  mode  d'encouragement  le  plus 
falutaire,  en  ce  que  ne  grevant  pas  l'hôpital-général  à  per- 
pétuité, il  aflfure  i  jamais  l'exifteheé  d'une  aflociation  fans 
lui  fort  hafardée,  en  ce  qu'elle  laifle  î'adminiftration  en- 
tière de  cette  aflbciation  aux  mains  qui  l'ont  formée, 
d'autant  plus  intéreflees  à  Ta  bien  conduire ,  que  de  leur 


la 

ixMine  geftton  d^end  le  ibrc  de  leur  établîfliêment  ; 
puifque  les  fècours  publics  ceffèronc  i  une  époque  rappro- 
chée. Enfin  cet  encouragement,  on  ne  peut  trop  le  repérer^ 
en  alFurant lexiftcnce  de  la  Charité  Maternelle ,  allure  la 
création  d'une  infinité  d'antres  établKTemens  du  même 
genre,  honorables  aux  moeurs  de  la  nation,  utiles  aux 
malheureux,  &  £ivorables  aux  finances  de  Tétat. 
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AVER  TISSEMENT. 


Quoique  la  fin  prochaine  des  travaux  de 
rAflemblée  nationale  ne  permette  pas  de  croire 
qu'elle  pourra  s'occuper  de  la  diftribution  des 
fecours  dans  le  Département  de  Paris  y  les  bafes 
générales  de  cette  adminiftration  pour  tout  le , 
ÎRoyaume  n'étant  pas  encore  décrétées  ^  le 
Comité  a  penfé  qu'il  devoit  imprimer  ce  travail 
fait  depuis  long-temps;  il  a  cru  que  la  légis- 
lature fuivante  y  trouveroît  des  renfeignemens 
Vitiles  qu'elle  rectifiera  &  améliorera  de  toutes  les 
connoiflTances  quelle  pourroit  réunir.  L'opinion 
où  eft  le  Comité  î^'^que  l'Aflemblée  nationale* 
a£luelle  ne  s'occupera  pas  de  ce  rapport,  l'a 
déterminé  à  en  Supprimer  le  projet  de  décret. 

Il  doit  ajouter  que  la  Société    royale    de 
Médecine  ^  dont  il  a  foigneufement  confulté 
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les  lumières ,  a  donné  à  ce  travail  fon  entière 
adhéfion;  &  que  le  Diredloire  du  Département 
de  Paris ,  auquel  il  a  été  communiqué ,  a  té- 
moigné le  defir  de  le  voir  exécuter. 

En  employant  indiftinctement  dans  ce  rap- 
port les  noms  de  Médecins- &  de  Chirurgiens ,  le 
Comité  n'a  pas  prétendu  rien  prononcer  dans 
la  difcuiîîôn  qui  agite  les  deux  ^ corps  favaiis. 


RAPPORT 

Sur   la  nouvelle   distribution   des  secours 
proposés  dans  le  Département  de  Paris  } 

Par  le  Comité  de  Mendicité. 


X^  E  s  mêmes  bafes  qui  ont  appuyé  le  travail  préfenté  à 
rÂfTemblce ,  pour  i  organifation  des  fecours  de  tout  le 
Royaume ,  ont  dû  fervif  à  Torganifation  &  à  la  diftri- 
bution  des  fecours  du  Département  de  Paris,  L'applica- 
tion de  ces  principes  ne  recevra  donc  d'autre  modification 
<jue  celle  qui  rcfulte  de  l'étendue  de  la  capitale ,  de  la 
multiplicité  des  étrangers  qui  y  abondent ,  de  la  misère 
qui ,  par  mille  'caufes  différentes  ,  afflue  ,  dans  une 
grande  ville,  dans  une. proportion  beaucoup  plus  forte; 
enfin  à  toutes  cts  confidérations  qui  exigent  une  plus 
grande  réunion  de  fecours  pour  Paris ,  nous  ajouterons 
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que  lô«  ctabliflTemens  fccourables  &  de  toute  natttre 
devant  y  ctre  plus  miiUipliés ,  la  capitale  doit  fournir  à 
toute  la  France  Pexemplc  de  tous  les  eflais  tentée 
pour  la  falubrité  des  maifons  publiques,  le  perfewtion- 
nement  de  Tare  de  la  guérîfoni  enfin  pour  toutes  les 
améliorations  qui  peuvent  tendre  au  foulagement  de 
l'efpcce  humaine  J  &  :t  ^^"^  ^^  rapport,  une  plus  grande 
maffe  de  fonds  doit  être  deftinée  aux  fecours  dans  Paris  j 
car  nous  ajouterons  que  dans  aucun  lieu  du  monde ,  les 
établiffemens  charitables  n'ont  plus  befoin  d'une  entière 
réforme. 

D'après  les  principes  prcfentés  par  le  comité  &c  ap- 
prouves par  1  opinion  publique,  les  fecours  à  domicile 
pour  les  malades  &  les  vieillards,  doivent  former  les 
feoours  habituels.  Ce  genre  de  fecours  dépend  particu- 
lièrement de  rétabliflement  des  chirurgiens  payés  pour 
foigner  le  pauvre.  Le  comité  propofe  ,  dans  fon  travail, 
d'en  établir  un  par  deux  fedions  dans  les  villes,  &  un 
par  canton  dans  les  campagnes.  Il  a  fuivi  pour  la  ville 
de  Paris  la  mcme  divifiijn.  Trois  feules  ferions  lui  ont 
femblé  n'exiger  en«re  elles  qu'un  feul  chirurgien  ,  par 
leur  petite  t:tendue.  La  faifon  contraire  lui  a  fa^t  penfet 
que  le  faubourg  Saifat-Antoîne  en  exîgeoit  un  pour  lui' 
feul.  Le  comité  a  cru  auflî  qu*un  chirurgien  par  deux 
cantons  fufSroit  dans  les  diftriiSts }  ces  cantons  font  rrcs« 
petits  j  l'extrême  indigence  eft  moins  commune  dans  lès 
villages  qui  les  compofent,  que  dans- aucun  autre  du 
Royaume  :  ainfi  le  chirurgien  attaché  à  deux  cantons 


T 
fLfimà  pa$  trop  (î^oecu^ation }  &  Il  irouyea  dan»  le  vol» 
lînage  de  la  capitale ,  dans  rhabitation  de  gens  tîdhes  » 
dans  leurs  campagnes  ^    ua   inoy<en  d'améliorer  fon 
fort. 

Cette  différence  entre  routes  les  fediions»  pout  leur 
étendue  Se  leur  population,  n'a  pas  permis  de  prendre 
une  mefure  6xe  Se  confiante  pour  récabli(&menr  des 
hofpices  y  fécond  moyen  de  fecours  pour  ceux  des  ma- 
lades qui  ne  peuvent  être  rraités  â  domicile.  Le  comice 
ft  cru  qu  un  hofpice  pouvoir  généralement  dedervir 
quatre  (èdions;  &  en  cela,  il  s'eft  trouvé  conforme 
aux  bafes  quHI  a  prifes  pour  le  refte  des  villes  du 
Royaume  :  mais  plusieurs  parties  de  la  capitale  lui  ont 
paru  en  exiger  un  pour  trois  Se  même  pour  deux  fec^ 
lions.  La  divi(ion  des  hofpices  détermine  cellje  du  dépôt 
des  drogues  qui  »  ne  devant  jamais  être  fournies  par  les  - 
chirurgiens ,  feroient  placées  dan^une  maifon  pour  deux 
feâions ,  pour  de  là  être  diftribuées  aux  befoins.  Un  d« 
ces  dépots  reftant  toujours  dans  la  maifon  de  Thofpice» 
la  diftribution  du  bouillon  auroit  lieu  de  même  dans  le 
rêfte  du  Département.  La  feule  ville  de  Saint- Denis , 
renfermait  une  population  de  quatre  mille  âmes ,  dçic  * 
feule  aufli  conferver  un  hofpice  qui  fervira  de  dépôt  de 
drogues  pour  deux  cantons.  Les  autres  dépôts  pour  lea 
divers  cantons  ,  fuivront  L'emplacement  des  chiriiAr-' 
ptns. 

C'eft  pour  î'établi(rement  des  fecours  communs  â  tout 
ce  qui  peur  ea  réclamer  dans  la  ville  ^  c'eft  pour  Tétar 
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bliflemcnt  de  grands  -tiô^itîadx",  propres  É  recevoir  & 
tous  les  getires  de  maladies ,  ôc  tdiue  efpèce  de  malades, 
que  le  comité  a  penfé  que  la  ville  de  Paris  exigeoit  3 
avec  néceffîté ,  une  plus  grande  abondance  de  moyens. 
Les  hofpices  de  fedions  fecourronè  complètement,  ic 
les  malades  domiciliés ,  &  les  maladies  communes,  &C 
les  accidens  ordinaires  y'  mais  il  faut  un  àfyle  aux  non 
domiciliés,  au  malheureux,  quel  qu'il  foit,  quand  il 
foufFre  &  qu'il  n'a  pas  les  moyens  de  fe  foulager.  Quoi- 
que la  bienfaifance  nationale,  répandue  dans  toutes  les 
parties  du  Royaume  ,  doive  affurer  qu'un  beaucoup 
moins  grsnd  nombre  d'indigens  des  Déparremens  étran- 
gers 3  viendront  chercher  des  relTources  dans  la  capitale  j 
quoique  le  fyftême  entier  de  la  conftitution  doive  mettre 
aflTcz  d'adtivité  dans  le  travail,  pour  que  tous  ceux  qui 
en  voudront  chercher,  en  puiflent  trojjver;  quoique, 
l'exécution  des  lois  propofées  pour  la  réprellîon  j  doive' 
écarter  de  Paris  le  nombre  énorme  d'étrangers  de  tous 
les  points  de  l'Europe,  qui,  fans  aveu,  fans  état,  fans 
volonté  de  travail,  vcnoient  y  enlever  la  fubfiftance  due 
aux  citoyens  malheureux  qui  ne  pouvoient  s'en  procurer  : 
il  eft  cependant  auffi  fans  aucun  doute  que  la  proportion 
des  indigens  non  domiciliés  y  fera ,  fans  aucune  compa- 
raifoh,  plus  forte  que  partout  ailleurs;  on  dira  même» 
comme  une  vérité  reconnue  certaine ,  que  l'avantage  de 
Tadlivité  de  l'induftrie  &  du  commerce  en  font  une 
nécedîté  y  &  dans  ce  rapport ,  comme  dans  tout  autre , 
la  fonrce  du  bien  eft  liée  à  des  inconvéniens  &  à  des 


maux  îndifpeafables.  Il  eft  certain  encore  qu*il  faut  y  i 
Paris,  de  grandes, écolçs  pour  la  médecine-,  que  fi  les 
hofpices  plus  mulriplîcs  donnent  à  un  plus  gr:ind  nombre 
d'élèves  plus  de  moyens  de  recevoir- une  inftrudkion- 
pratique ,  &  font  dans  ce  rapport  utiles  encore  à  la  pro- 
pagation de  la  fcîence  ,  ce  n*efl:  que  dans  de  grands 
hôpitaux  que  les  moyens  dobfervation  fe  trouvant 
réunis ,  &  dans  un  moins  grand  efpace ,  &  far  une  plus 
grande  variété  de  fujets,  rendent  Tindrudion  plus  com- 
plète. Cette  vérité,  reconnue  de  tous  les  hommes  de* 
l*art,  dans  tous  les  pays  du  monde,  eft  plus  applicable 
encore  à  la  chirurgie,  qui  ne  peut  eUe-mcmc  exercer  les 
grandes  opérations  que'  dans  des  Irkux  préparés  à  cec 
effet  Se  ^irpofcs  pour  les  traitemens  aflldus  que  les  fuites 
en  exigent.  Si  Ton  conddère  que  les  malades  admis 
dans  ces  grands  hôpitaux  ne  feront  que  ceux  non  domi- 
ciliés, qui,  n'ayant  droit  à  aucun  fecours  de  leurs  fec- 
tions  ,  ne  pourroicnt  erre  reçus  ailleurs  ,  &  que  les 
grandes  opérations  chirurgicales  ne  peuvent  avoir  lieu 
dans  les  petits  hofpices ,  on  ne  fera  pas  temé  de  repro- 
cher à  ces  établiflemens  Je  facrifier  la  plus  grande  pro- 
babilité de  la  guérifon  du  malade  ,  à  lavantage  de 
rinftruâion  des  élèves  :  d'ailleurs  >  l'intention  de  con- 
cilier, avec  lahécellîté  de  grands  établiflTcmens  d'hôpitaux 
dans  Paris*  toutes  les  conditions  de  probabilité  de  guéri- 
fon, a  déterminé  le  comité  de  propofér  de  deftiner  à 
cet  ufage  deux  maifons  qui  raffemblant  chacune,  tout* 
au  plus ,  &  dan5  les  momens  de  plus  grandes  crifes , 


ftpt  k  Kuit  cents  malades  »  donneront  a  chacun  uneptaft 
grande  joui^Tance  d'air  &  détendue,  que  tous  les  calculs 
ne  le  prouvent  nécelTàire  pour  le  plus  grand  bien-être 
«du  malade^ 

Pour  completter  les  fecours  pour  le$  maladies  »  don- 
tés,  ou  dans  les  hofpices,  ou  dans  les  grands  hôpitaux  ^ 
il  femble  qu'il  efl:  ncceffaire  d'établir  deux  maifons  de 
convalefcens.  L*expciience  prouve  que  des  malades  re- 
levant de  grandes  maladies  ,  renvoyés  trop  promptement 
chez  eux,  reprennent  fur-le-champ  le  travail  néceflaire 
â  leur  fubfiftance ,  Se  font  fu  jets  à  des  rechutes  fréquentes 
&  dangereufes  ;  que  s'ils  font  confervés  dans  les  hôpitaux 
au-ieli  du  terme  de^leur  guérifon ,  ils  y  contraient  des 
maladies  étrangères  à  celles  dont  ils  viennent  de  guérir  j 
mais    dont   leur  état    de   foiblefle  les  rend   plus  fuf- 
ceptibles.  A  ces  motifs  de  réparation  de  force  de  rhommft 
.  qui  relève  d'une  longue  maladie ,  on  doit  encore  ajouter  en 
faveur  de  l'établi (Tement  de  ces  maifons  de  convalefcetice , 
les  reÏÏburces  dont  elles  peuvent  être  pour  donner  au  mal- 
heureux dénué  de  moyens  de  travail ,  &  fans  force  fuflS* 
faute  pour  s'y  livrer ,  le  temps  de  s'en  procurer.  On  n'en 
propofe  que  deux ,  parce  que  les  deux  grands  hôpitaux 
auront  fans  doute  dans  leur  enceinte  des  quartiers  deftincs 
à  leurs  cpnvalefcens ,  qui  généraletnent,  dans  les  cas  de 
maladies  chirurgicales ,  appellent  avec  nécefficc  les  foins 
de  l'homme  de  l'arr.   La  maifon  des  convalefcens  ne  re*- 
revToit  donc  que  les  malades  des  hofpices  j  qui  ne  pour- 
roient  pas  çitt  renvoyés  chez  eux ,  ôc  ceux  des  diverfes 


Il 

maîfons  dont  nous  croyons  encore  rctabUlTement  ne- 
ce  (Ta  ire. 

Deuxhôpîrauxvéncrhns  femblent  nccefTaires  à  formet 
dans  la  capitale.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le 
compte  que  nous  avons  rendu  à  rAfTemblce  de  la  u- 
tuacion  des  hôpitaux  de  Paris  ,  nous  lui  avons  fait  con- 
noître  que  (îoo  malades  feulement  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe ,  attaques  de  cette  maladie  ,  recevoient  par  an  un 
traitement  gratuit  qui  ne  fe  donnoit  qu*à  la  maifon  de 
Bicêtre  ,  tandis  que  plus  de  deux  mille  le  foUicitoîent  j 
&  qu'un  nombre  cinq  ou  fix  fois  plus  confidérable  en- 
core n'en  formoît  pas  la-^emande ,  parce  qu'il  ne  pbu- 
voit  concevoir  l'efpoir  d'être  admis  à  ce  traitement  » 
tout  horrible  &  tout  incomplet  qu'il  étoit.  Ce  genre 
de  maladie  exige ,  par  la  nature  de  fon  traitement ,  des 
précautions  particulières,  &  fur-tout  un  cloignemeric 
de  tout  autre  genre  de  maux,  de  toute  communication. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  iti  dans  plus  de 
détails  5  nous  dirons  feulement  que  fi  la  deftruâiion  de 
cette  cruelle  maladie  ne  peut  jamais  être  complette, 
ce  n'eft  au  moins  qu'en  en  mulripliant  le  traitetnent , 
qu'en  le  rendant  facile  à  recevoir  dès  les  premiers 
fymptômes  du  mal,  que  Ton  peut  efpérer  d'en  atténuer 
la  malignité  &  d'en  diminuer  Tintenfité* 

II  feroît  peut-être  d'une  fage  &  économique  admî- 
niftration,  de  féferver  dans  la  maifon  un  bâriment  fé- 
paré ,  où  les  perfoîines  aifées  feroîent  reçues  en  payant 
leur  traitement  au-delà  même  de  la  dépenfe  qu'il  occa- 
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fionneroîr.  'Ce  genre  de  recette j^qm  feroit  confidérable 
parce  que  les  chirurgiens  feroient  bien  choifis,  dimi- 
nueroic  les  frais  faits  pour  les  pauvres:  cependant, 
quelque  bonne  &  utile  que  foit  cette  cônfidération  ,  cet 
établi flement  ne  devroit  avoir  lieu  que  fi  le  local  fatis- 
faifoit  d'ailleurs  complettcment  a  tous  les  traitemens 
gratuits. 

Deux  hôpitaux  deftinés  à  la  guérifon  de  la  folie  fem- 
blent  néceffaires  à  établir  dans  cette  capitale.  Ce  genre 
de  maladie  n'eft  aujourd'hui  traité  qu  à  THôtel-Dieu. 
Le  traitement j  confié  fouvent  aux  fœurs  de  l'hôpital,  eft 
à-peu-près  commun  pour  toutes  les  efpèces  de  cette  ma- 
ladie ,  pour  toutes  Jes  fituations  de  chacun  d'eux  ;  il  ne 
pourroit  d'ailleurs  être  falutaire^  puifqueles  malades,  en- 
tafles  jufques  à  quatre  dans  les  lits ,  augmentent  &  ir- 
ritent par  cela  même  leur  maladie  ,  pour  laquelle  le 
filence  &  la  tranquillité  font  généralement  reconnus  nc- 
ceffaires.  La  France  eft  bien  reculée,  pour  ce  genre  de 
traitement ,  de  tous  les  royaumes  voifins ,  Se  particu- 
lièrement.de  l'Angleterre.  Cette  maladie,  la  plus  affli- 
geante., la  plus  humiliante  pour  l'humanité  >  celle  dont 
la  guérifon  offre  au  cœur  &  à  l'efprit  urae  plus  entière 
fatisfâiStion  ,  n'a  pas  excité  encore  en  France  l'attention 
pratique  des  médecins.  Un  grand  nombre  d'ouvrages  très- 
fa  vans  fans  doute  ont  été  publiés  fur  cet  intéreffant  objet; 
mais  aucun  bien ,  aucun  foulagement  n'eft  réfultc  encore 
de  leur  doélrine  pour  cette  claffe  infortunée,  malheu- 
reufemeiit  trop  nonîbreufe.  La  proportion  des  guérifom 


^5 
en  eft  pas  augmentée.  L'expérience  prouve  cependant 

ans  les  nations  voifînes,  qu'un  grand  nombre  de  fous 
eut  erre  rendu  à  l'ufage  de  la  raifon  par  des  traite- 
,-iens  appropriés  ,  par  un  régime  convenable  ,  &  n'iCme 
eulemènt  par  des  foins  doux,  attentifs  &  confolans  ; 
andis  que  la  dureté  avec  laquelle  ils  ne  font  que  trop 
réquemment  traités  en  France  ,  les  rend  incurables  & 
cnalheureux/  La  grande  inftruébion  des  médecins  françois 
rendra  leurs  foins,  pour  le  traitement  de  cette  maladie, 
auflî  utiles  que  ceux  des  médecins  anglois,  quand  les 
traitemens  donnés  dans  des  maifons  tout-à-fait  appro- 
priées aux  foins  qu'ils  exigent,  feront  plus  multipliés, 

C'eft  encore  principalement  dans  ces  hôpitaux  deftinés 
aux  fous,  qu'il  feroit  convenable  de  deftiner  des  bâcimens 
où  les  malades  feroient  reçus  en  payant.  Peut-être  même  , 
à  l'exemple  d'un  hôpital  -d'Yotck,  célèbxe  pour  le  trai- 
tement de  cette  maladie ,  p6urroit-on  établir  deux  degrés 
dans  le  paiement  exigé,  fuivant  la  faculté  préfumée  du 
malade.  Si  les  foins  d'un  chirurgien  habile  pour  le  trai- 
tement des  vénériens ,  doivent  être  recherchés  par  les 
gensàifés,  i  combien  plus  forte  raifon  ceux  d'un  mé- 
decin habile,  uniquemenr  appliqué  au  traitement  de  la. 
folie,  ne  le  feront-ils   pas  par  toutes  les  familtes  qui 
verront  un  des  leurs  attaqué  de  cette  cruelle  maladie,  qui 
d'ailleurs  ne  peut  être  traitée  commodément  &  avec  fuite 
dans  des  maifons  particulière?.  Ainfi  l'établiffement  de 
ces  maifons,  les  dépenfes  des  divers  elTais  à  y  tenter,  de 
la  commodité  néceflaire  à  donner  aux  malades ,  d^s  foins 


affidus  à  leur  prodiguer,  ne  coûteroient  rien  à  l'État,  qui 
toutefois  auroic  le  devoir  d'en  fupporcer  les  fraiîs  quand 
ils  devroieht  refter  à  fa  charge. 

Une  de  ces  deux  maifons  feroic  l'afyle  des  fous  donc 
la  maladie  auroir  réfifté  au  traitement  ^  &  qui  feroienc 
reconnus  incurables.  Conduits  avec  douceur,  fuîvisavcc 
une  furveillance  toujours  adbive  dans  toutes  les  variations 
de  leur  état ,  beaucoup  devroiem  peut-être  à  ces  foins 
1  effet  falutaire  &  ^étefpéré  de  leur  traitement  j  &  le 
grand  nombre  de  ceux  donc  rincurabilicé  feroic  confiante 
y  jouiroit  au  moins  de  cous  les  ménagemens,  de  toutes 
les  confolations  donc  leur  écat  les  rendroit  fufceptiblcs , 
Se  que  leur  doic  rhumanité.  La  tranquillité  &  Téloigne* 
ment  de  tout  bruit  paroiffant  particulièrement  exigespour 
la  guérifon  de  cette  cruelle  maladie,  les  deux  maifons  qui  y 
feroient  deflinées  devront  être  choi(ie^,aiîtant  que  pof- 
fible  ,  loin  du  centre  de  la  capitale. 

L'érablilTement  des  fecours  pour  les  Enfans  trouvés 
dans  chacun  des  déparcemens,  diminuera  beaucoup  ^  fans 
douce,  le  nombre  de  ceux  qui  font  expofés  dans  la  ca- 
picale  ;  mais  Ton  ne  peuc  douter  que ,  quelle  que  foie  la 
vigilance,  qui  en  empêche  le  tranfporc ,  la  p«-pportion  de 
ceux  qui  demeureront  à  la  charge  de  Paris  fera  toujours 
fort  au-deffus  de  celle  que  fa  population  devroit  fournir. 
.  L'immenfîté  de  la  capitale  couvre  ce  genre  de  défordre 
d*une  obfcurité  fi  difficile  à  pénétrer,  que  les  niioyens 
d'en  profiréc  feront  foigneufement  recherches ,  Se  que 
4^5  familles  pauvres  y  auront  toujours  recours,  quelques 


foins  que  Ton  prenne  pour  les  eu  écarter.  Il  faut  donc  à 
Paris  de  grands  ctabliflemens  pour  recueillir  &  foigner 
ces  enfans,  donc  il  faut  compter  Je  nombre  à  trois  ou 
quatre  mille  par  an.  11  fembleinconteftableque  laiiour- 
Cure  &  l'éducation  de  ces  enfan«  à  la  campagne  eft.ccUe 
qui  doit  être  préférée.  Ces  enfans ,  confiés  à  des  familles 
auxquelles  il  feroit  payé  une  petite  penfion ,  recevroient 
ainfi  les  foins  les  plus  avantageux  pour  leur  piobre  bien 
6c  pour  l'avantage  public.  Le  comité  ne  peut  que  fe  ré- 
férer, pour  cette  partie,  au  titre  fécond  de  fon  quatrième 
rapport,  C  eft  à  Paris  que  doivent  être  f ai  es  .particulière- 
ment tous  les  efTais  déjà  imparfaitement  tentes,  d'un 
nouveau  fyftème  de  nourriture  artificielle  pour  ces 
çnfans. 

Quoiqu'il  femble  qu'ils  doivent  être  tous  élevés  à  la 
campagne ,  &c  augmenter  ainfi  le  nombre  de  bras  dévoués 
i  l'agriculture  &  â  l'induftrie ,  il  eft  indifpenfable  cepen- 
dant d'avoir  .une  maifon  qui  puiflc  fervir  de  dépôt  pour 
recevoir  ceux  d'entre  eux  qui ,  par  un  motif  quelconque, 
feroiexvtrenvoyésà  Parisj  pour  receuillir  ceux  qui,  enaffez 
Çrand  nombre,font  aujourd'hui  conduits  dans  la  maifon  des 
Enfans  trouvés  de  Paris,  à  Tage  de  fix  à  huit  ans  &  au- 
deflus  i  enfin  pour  donner  une  éducation  un  peu  plus  foi^ 
gnée  il  ceux  que  la  nature  a  doués  évidemment  dedif* 
pofitions  plus  favorables  ;  car  le  Comité  croît  néceffaire 
6iù  détruire  abfolument  la  maifon  de  la  Pitié  &  autres 
femblables*  On  ne  peut  trop  répéter  que  les  fecours  à 
donner  à  ces  enfans  font  ceux  qui  préfentent  le  plus  de 
4ifl5çult^s.  L'hutPî^nité  ^  la  moralç  &  la  politique  s'ihi 


nîffent  pour  leur  faîte  donner  des  foins  qui  affûtent  le:: 
bonheur,  &  qui  promettent  i  FÉtat  des  citoyens  utiles: 
&  les  mêmes  motifs  fe  rcuniflTent  pour  que  l'avantagea 
ces  fecours  ne  mutriplie  pas  avec  excès  le  nombre  de  ceci 
qui  viendroient  les  réclamer.  C'eft  ce  point  précis  &:  dif- 
ficile auquel  il  eft  ncceffaire  d'atteindre,  &r  dont  ÎW- 
miniftration,  pour  erre  bonne,  ne  doit  pas  s'ccane:. 
Peut-être  conviendr-^it-il  encore  de  deftiner,  dans  nr 
des  villages  du  déparcement,  une  maifon  capable  de  re- 
cevoir ceux  de  ces  enfans  convalefcens ,  8c  même  dj 
établie  des  ateliers  «pour  ceux  en  fancé. 

Tiois  maifons  pour  les  vieillards  &  infirmes  des  deux 
fexes ,  femblent  devoir,  fuffire  aux  bcfoins  de  Paris ,  Se 
pouvoir  réunir  tous  ceux  qui  font  répandus  aujourd'hai 
dans  plufieurs  maifons  fous  des  noms  difFérens-  C'eft  un 
principe  inconteftable  pour  une  adminiftration  jufte,  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  deux  fortes  de  traicemens  pour  ceux 
que  leur  défaut  de  reffburces  oblige  de  recourir  à  la  bien- 
faifance  publique  ;  il  faut  qu'ils  reçoivent  les  fecours  qui 
leur  font  abfolument  néceflaires.  Tout  ce  qui  eft  au-deffbus 
de  cette  mefure  eft  dur  &  cruel;  tout  ce  qui  eft  au-defflis 
eftinjufte.&  nuifible;  car^  indépendamment  d'un  emploi 
de  deniers  publics  au-delà  du  néceflTairc,  donril  faut  fe 
préferver,  il  eft  encore  d'une  politique,  &  même  d  une 
humanité  bien  entendue ,  de  ne  pas  encourager  par  des 
fecours  plus  qu'irdifpenfablement  fuffifans ,  ceux  quin'ont 
pas  befoin  de  l'aflfîftance  publique  ,  à  y  avoir  recours, 

11  paroîcroit  hors  de  propos  d'entrer  ici  dans  lesdétails 
\  de 
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^e  Tâclininiftrition  tntéiieurt  cle  ces  miifons;  illé  dôû 
cependant  concourir  aux  grands  principes  qui  doivent  di* 
rigtt  la  bienfaifance  publique  »  Se  fans  l'exécution  def- 
quels  elle  celTe  dètre  un  bien:  afiiftance  emièremeizc 
complecce  à  ceux  qui  ne  peuvtnc  travailler,  &  bien&trd 
cependant  du  travail  i  ceux  qui  peuvent  encore  en 
fournir. 

Tous  ces  grands  principes  que  le  0)micé  a  mis  en 
avant  dans  fes  différens  rapports  ,  le  ran^ènent  toujours 
k  penfer  qu'il  eft  du  devoir  d'une  bonne  adniiniftratiôii 
de  prcfemer  â  laclafTe  indigente  &  labûrjeufe  des  moyens 
de  fe   difpenfer  d'avoir  recours  â  Taffiftance  publique. 
'  Ainfî  la  furveiliance  &  Tînâuence  de  radmieittration  de 
Paris  lui  font  un  devoir  de  pourvoir  â  l'établifTement  de 
maifons  de  fauté  dans  la  capitale ,  où  des  fecours  plus 
commodj^s  que  ceux  reçus  dans  les  hofpices  gratuits ,  ff-^ 
roiem  dbnnés  à  un  prix  très- bas:  il  en  devroit  être  de 
même  pour  des  maifons  de  retraite  pous  les  vieillards. 
Enfin,  il  faut  promptcment  établir  dans  Paris  une  maifon 
de  prévoyance ,  oU  des  fonds  long  temps  pinces  d*avance , 
6c  plus  ou  moins  forts ,  félon  l'âge  de  ceux  qui  pkic:roient , 
calculés  d'ailleurs  fur  toutes  les  chances  de  mortalité^ 
adtireroicnt  i  ceux  qui  y  auroient  recours,  une  retraite 
douce  &  certaine  pour  la  fin  de  leurs  jours.  Mais»  comme 
ce  genre  d'établififemenr ,  fondé  fur  le  calcul  des  morta- 
lités, ne  peut  avoir  lieu  dans  Tordre  ordii^iire»  qu'on 
certain  nombre  d'années  après  les  premières  mifes ,  tl 
ieroît  important  que  Tadminifiration  du  département  de 
Rapp.fur  la  dijirihueion  des  Secours.  B 
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Paris  fîc  des  aV^ances,  pour  en  mettre  dès-à»frérràt  w 

moins  uâepprcieliement en  aâivité dans  la  capitale^  Cet 

exemple  f^nlible  décermineroic  la  ciafTe  â'homiiies  .qui 

poQcroic  en  profiter ,  à  faire  les  fecrifices  néceflaires  pcmr 

en  pouvoir. fouir  on  jour,  bien  plus  que  ne  le  feroicnt 

tous  les  documens,  toutes  les  inftruâions  qui  ne  ferqient 

appuyés  d'aueune  dcmonftracion  aârive. 

i  "    La  niethe  intention  humaine  ic  politique  de  diminuer 

les  charges  de  i'aâifta^nce  publique  ,  &   de  ménager  à 

rhomme-  laborieux  ,   fier  Se   économe ,  les  moyens  ie 

trouver  dss  refTources  dans-  lui-même  jufqu'à  la  fin  de  Ta 

.  vie,  fans  être  à  ^charge  à  fes  femblables,  décermineta  eu* 

core  le  département  de  Paris  à  fnu4tiplier^  pour  Ijôuv.fi^  » 

les  moyens  de  placer  plus  avantageufement  fes  épargnefs. 

Déjà  plufieurs  établilTemensfe  forment â  cette  intention; 

ils  ^ne  peuvent  pas  être  trop  multipliés.  C'eft  dans  ces 

•/rapports  que  TinBuence  d'une  adminiftration  aulli  éclaî- 

.  ré^e  &  aufii  habile  que  celle  de  Paris ,  agira  avec  une 

.grande^  utilité,  &  donnera  un  grand  exemple  &  un  gran'd 

.  mouvement  d  tout  le  rçfte  du  royaume. 

Un  genre  de  fecours  ncceflaire  encore  i  ccmprendte 
'dans  ceux  de  la  capicale  y  eft  rétabliflèment  d'une  nuûfon 
pour  l'inoculation  ;  bien  ^que  la  claffe  la  plus  inftruice  de 
la  fociéte  fente  Tavantage  de  ce  moyen  précieux  de  fie 
-préfervec  du  danger  d'une. des  plus  cruelles. ncialadies» 
icetce  cofinoilTance  eft- concentrée jen  Fcance  peut-être  encre 
,çent  mille  perfonnts»  fc  le  nopibre  des  viâimes  de  \m 
petit0«vcrole  eft  bden  peu. diminué  dans  le  royaume» 


depuis  que  rinoculation  y  eft  întroilaice  »  quand  perfotrnf 
ne  devroit  plus  y  fuccomb^r.  Il  eft  donc  nécefTaire  de 
mettre  Tinocubtion  à  la  portée  de  toutes  les  clafles  de  la 
fociétc.  Un  hôpital  d'inoculation  eft  donc  importam  i 
établir  dans  le  département  de  Paris  ^  il  faut  qu'il  foie 
vafte  &  que  tous  les  traicemens  y  fojjsnt  gratuits.  On 
croit  pouvoir  affûter  quelaiiourrixure ,  le  traitement ,  &c. 
de  chacun  de  ceux  qui  y  feront  fournis  >  ne  coûtera  pas 
ao  liv.  pour  tout  le  temps  qu  ils  devront  y  être  coiifervcs. 
On  connoît  l'expérience  faite,  il  y  a  quatre  ans,  de  l'ino- 
culation fur  ijo  enfans}  Tun  dans  l'autre,  en  médica- 
mens,  fupplémicnt  &  meilleur  choix  de  nourriture,  gra- 
tification au  chiturgien ,  n'ont  pas  coûté  }  5  fous,  &  aucun 
n'a  été  gravement  malade.  Ce  précieux  établiffement  fait' 
à  Paris,  fera  promptement  imité  dans  tous  lesdéparte- 
m^ns ,  où  d'ailleurs  le  projet  du  Comité  eft  d'en  établir; 
&  bientôt,  comme  en  Angleterre,  il  n'y  aura  plus  de 
village  où  l'inoculation  ne  foit  connue ,  pratiquée ,  te  ne 
fauve  à  1  État  annuellement  un  grand  nombre  de  fujets. 
Le  bienfait  certain  de  l'inoculation  eft  une  de  ces  vérités 
fitnples,  qui  frappent  &  perfuadent  dès  qu'elles  font  con«- 
nues.  Il  eft  donc  du  devoir  d'une  fage  adtpiniftration  de 
hs  faire  comioître  ,  comme  toutes  les  vérités  doac  la  fo- 
ciété  doit  attendre  quelque  bien. 

Enfin  il  faut  dans  Paris  deux  maifons  de  répreflfîon 
pour  les  mendians  vagabonds;  ils  feront  fans  doute  moins 
abondans  qu'ils  ne  font  aujourd'hui.  Le  travail  plus  mul- 
tiplié ^  l'aiTiftance  pour  les  malades  ôc  les  vieillards  plus 
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rcpanclue»  donnent  plus  de  droit  si  la  rcprcffion  qqe  par 
le  paflfé.Des  maifons  placées  dans  chaque  département^ 
empccheronr  qu'ils  n'arrivent  avec  facilité  à  Paris  de  tous 
les  points  du  royaume.  Mais  le  âéau  de  la  mendicité  Se 
du  vagabondage  ne  pourra  pas  entièrement  s'exârper^  it 
tient  au  vice  le  plus  narurel  à  l'homme  »  la  pareffe  :  Se  il 
eft  fortifié  par  tous  les  autres^  qui ,  grâces  au  ciel ,  moins 
communs  »  Se  poHiblcs  fans  doute  i  diminuer  dans  leur 
inafle>  ne  peuvent  non  plus  être  détruits.  Paris  doit  en- 
core offrir  un  exemple  important  pour  la  tenue  de  fes 
maifons  de  correâion.  Le  rravail  abonde  a  un  tel  point 
dans  la  capitale,  qu'il  falloir  abfolument  Timmuable 
routine  de  l'ancienne  adminiftracion  pour  n'en  pas  trou- 
ver. Nous  répéterons  ici  le  principe  néceflfaire  qui  doit 
diriger  le  travail  dans  les  maifons  de  corredion  :  que  la 
facilité  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre ,  donné  à  des 
hommes  qui  font  logés  &  nourris  pour  rien»  ne  doi:  pas 
nuire  au  travail  de  ceux  qui  n'ont  pas  ces  avantages  ^  en 
établKTanc  une  concurrence  défavorable  pour  eux.  Toutes 
ces  coufidérations  tiennent  à  ce  grand  intérêt  politique 
de  rÉtat,  l'encouragement  au  travail,  par  l'avantage  de 
ceux  qui  s'y  livrent',  elles  dirigeront  le«  réglemens  de  ces 
maifons j  qui  jufqu'à  préfent  n'ont  été  dans  Paris  que 
des  moytns  de  corruption ,  Se  qui  doivent  en  préfcnter 
d'amendement  &  de  retour  au  bien  j  fans  quoi  elles  ne 
Jbiit  pour  la  feciété  qu'une  charge  &  un  grand  mal.  Ce 
règlement , peut ,  en  beaucoup  de  points,  être  commuA 
aux.  priions  ,   dont  radrainiftraiio»  &    la  furveillancé 
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doivent  crr3  dans  les  mêmes  mains  que  les  hôpitaux  Se 
maifons  de  correflion  y  qui  ,  deftîneès  elîes- mêmes  I 
d'autres  délits  que  ceux  de  la  mendicité,  font  un  premier 
degré  de  la  police  correftionnelle. 

C'eft  à  tousces  fecoursque  femblent  devoir  fe  borner, 
dans  l'exercice  delà  bienfaifance  publique ,  les  foins  direds 
de  Tadminittration  :  le  refle  appartient  à  la  bienfaifance 
particulière,  dont  l'influence ,  lesconfeils,  Taide  de  Trd- 
miniftratton  dirigeront  &  multiplieront  Tes  effets.  C'eft 
elle  qui  indtc|uera  j,  qui  encouragera  lé  mc^'en  fatutaire^ 
jScpeu  pratiqué  en  France,  des  foufcriptions  votcnraîresj 
par  lefquelles  TAngleterrô  a  fait  &  fait  encore  habituel 
lement  de  fi  grandes  chofes  ,  &  qu'elle  dirige  fi  utilement 
vers  les  hopicacx.  Déjà  la  Charité  maternelle,  8c  la  Société 
philaniropiqùe ,  diDnnent  à  Paris  de  grands  exemples  de 
ces  affbciations  bienfaifantes }  ce  moyen  ne  peut  trop 
être  encouragé  j  il  anime,  il  développe  Tefptit  public;  il 
donne  à  la  bienfaifance^  au  géhie,  au  pairîotifme  une 
direction  certaine  &  éminemment  utile;  ii  foulage  le 
'tiéfor  public^  il  accroît  enfin,  fous  tous  les  rapports j  la 
profpétité  nationale. 

Le  Comité ,  fidèle  aux  principes  qu'il  a  de veloppéi 
dans  fes  rapports  à  rAilemblée  nationale  »  n*héfi,te  pas  à 
penfer  que  tous  les  fonds  deftiués  à  la  bienfaifance  pu- 
blique dans  le  département  de  Paris ,  doivent  être  réunis, 
fans  attribution  diftinde  pour  telle  ou  telle  maifon ,  dans 
U  caille  du  département ^  pour  être  votés,  feloi%  les 
bcfoîns  j,  ià  ou  k  néccflitc  s'en  démontre.  C'eft  aintî  feu- 
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lement  que  rafTembléc  âdmîniftratîve  pourra  donner  à 
cette  branche  importante  de  radminlftration  Je  mou- 
vement uniforme  &  régulier  qui  eli  fera  tout  l'avantage.. 

Mais,  pour  produire  ce  grand  bien,  il  faut  organifer 
cette  immenfeadminiftration;  les  détails  multiplies  qu  elle 
entraîne ,  demandent  des  foins  aflTidus  de  tous  les  jours , 
des  foins  qui  occuperont  à  eux  feuls  beaucoup  d'hommes 
qui  s'y  livreront  fans  réferve ,  quels  que  foient  Tadivité , 
le  dévouement  entier  des  membres  du  département  ac« 
tachés  i  cette  partie.  S'ils  fe  réfervent  plus  qu*une  fur- 
veillance  aûive  fur  rous  les  établiflemens,  plus  que  le 
foin  de  rechercher  fans  cefle  tous  les  moyens  poflSbIes 
d'amélioration^  &  d'en  faire  tenter  le  fucccs,  ils  entre- 
prendront au-delà  de  ce  que  leur  temps,  dcftiné  à  d'autres 
objets  d'intérêt  public,  leur  permettra  de  faire. 

C*eft  dans  cette  opinion  que  nous  penfons  qu'il  devroîc 
être  formé  près  d'eux  un  conaité,  que  nous  avons  appelé  , 
dans  un  rapport,  agence  de  fecours ,  en  lui  donnant  au- 
près de  tous  les  départemens  la  même  deftination,  que 
nous  lui  donnons  ici  auprès  du  département  ;de  Paris» 
Nous  penfons  que  ce  comité ,  compofé  de  huit  perfonnes  ^ 
devroit  être  choiû  parmi  celles  qui  féûniffent  à  la  philo- 
fophie  la  plus  philantropiquè,  le  plus  de  connoiflànces 
en  médecine,  en  phyfîque,  en  fabrication  »  en  travail  de 
toute  efpèce.  Nous  penfons  que  ce  comité,  agent  du  di- 
reftoire  du  département,  doit  être  nommé  par  lui ,  puis- 
qu'il a  la  refponfabilité  des  fuccès  ou  des  fautes  de  cetre 
grande  adminiftration.    Cette  agence  >    qui    feroic    le 
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conferl  &  le  pretnîer  tnoyen  d'exécaiioh  tîu  ditt&x>itt ,  '• 
lai  feroic  abrolumcni*  fubocdônnée  >  ne  recevfoit  que  de 
lui  fon  mouvement»  &  rintpcimeroic  aux  comités  de 
furyéUlancej  qui  ^  çosnpôiés  de  quatre  perfonnes,  au- 
rokncp chacun  rinfpeâioti.,  la  police  &  la  conduite  fu^ 
pérîeure  d'un  des  ctablHIèmetrs  de  fecours  du  départe- 
meu^.  Ces  comités  de  AiryeiUance  devroient  être  choiHs 
par  .la  commune  de  Paris  y  pour  les  étabHfTemens  de  la  ca- 
pirale  ,.&.par  celle  dé  Saii^  tDenis ,  pour  Thopital  de  cette 
ville<r)..La  municipalité /le  Paris ,  faifant<pour  la  capitale 

.  ^  (i)  On  penfe  que  la  caufe  la  plus  certaine  du  peu  de  furveil- 
lance  donnée  par  Taclmîniftrâtion  a*ix  hôpitaux ,  inaîfons  de** 
chanté,  &c.  eft  que  ceux 'qui 'en  font  chargés,  ne'  font  pas 
payés  >  -&  que  leur  fur velHance^ddft  s*étendrc'fur  trop  d'ol^'ets." 
Par  le  fyftême  que  nous  propofons  ,  nous  croyons  re  jnédier  à 
ces  vices.  Un  économe  payé  par  maifon  l  en  fera  l'agent  ordf- 
naire  $  mais  il  faut  une  furv^rUance  à  cet  agent,  une  furveillance  * 
aâive  &  continuelle.  Si  on  réunit  la  furveillance  deplufieurs  de 
ces  maifonsdans  la  même  perfonne,  U  arrivera ,  ce  qui  eft  déjà 
arrivé  jufqu'ici,  que,  ne  pouvant  ûiffire  à  toutes  leurs  fonâiôns  ,  , 
ejlesneles rempliront pas',oulesremplirontimparfaitement,cequi . 
eft* peut-être  pis  :  &  cependant,  fi  ces  adminiftrateucs  fupérieurs 
dévoient. être  payés,  il  faudroit  bien  chercher  à'en  diminuer ]• 
nombre ,  puifque  leurs  falaires  faroient  prélevés  fur  les  fonds 
deftinés  aux  pauvres.  Il  femble  donc  qu'on  ne  peut  mieux  aifu*- 
rer  la  furveillance  dans  cette  admîniftratîon  fupérieure ,  qu*eti 
en  rendant  les  fondions  extrêmement  faciles  >  un  comité  de 
furveillance ,  compofé   de  quatre   perfonnes ,  nommées   ou 
continuées  tous  Un  deux  ans  par  le  ccafeil  général  de  la  coa** 
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fonâiôn  de  éittiUk ,  poarroit  ècre  cléléguée  par  le  dcpar- 
temenc  pour  le  foin  des  hâpiraux.  Abrs  elle  auroii,  foa$ 
ledépanemenc,  râdminiftrdcîon  fopérieare  de  ces  éca- 
blifTèmens  ;  8c  cette  fonâion  n'auroit  rien  de  contradic^ 
toire  avec  celle  de  t'agence  de  fecours ,  qui ,  encore  une 
fois,  feroic  le  confeil  du  d^rcemenc.  Celt  cette  agence 
qui ,  éciaitce  de  Texpcrience  des  peuples  voifins  ,  qui  « 
forte  de  Texpérience  de  chacun  de  fes  membres  >  de  leurs 
recherches  »  de  leurs  réflexions  »  de  leur  inftrudion  pro* 
fonde  »  fêroit  ordonner  des  ciTais,  dont  les  fuccès  certains 
feroient  la  douceur  des  malheureux  qui  en  feroient  Tob' 
jtt,  Tavanrâge  de  rbumanité  entière»  Se  la  gloire  des 
•dminiArateurs  qui  les  auroient  dirigés. 

Les  principes  généraux  qui  ont  fervi  à  Torganifacion 
des  fecou&s  de  tout  le  toyaonae»  étant  les  mêmes  que  ceux 


mune^  Aok  remplir  toutes  ces  confi<)érations  :  choifis  habituel- 
lement dans  le  quartier  où  font  établies  ces  maifons,  &  parta- 
geant entre  quatre  cette  furveiUancej  ces  foins  ne  feront  pas 
pénibles  pour  eux  $  Ils  pourront ,  en  Jes  rempliflant  enttèremeot , 
vaquer  encore  à  leurs  propres  affaires  ;  &  comme  véritablement 
leur  propre  intérêt  n'en  fouffrira  pas  j  il  ne  fera  ni  néceflaire  ni 
convenable  de  leur  donner  aucune  rétribution.  La  furveillance 
de  U  municipalité  5  fi  elle  eft  déléguée  par  le  département  >  & 
du  département  lui-même^  entretiendra  chacun  de  ces  comités 
dans  l'exercice  utile  &  aifidu  de  leurs  fondions  $  mais  ils  y 
feront  bien  plus  entretenus  encore  par  l'eftime  de  leurs  concis 
to>yens ,  des  habitans  de  leur  quartier,  fous  les  yeux  desquels  ila 
(çxwn  fins  ceffe  ^  8ç  qu'ils  voudront  mériter. 


qui  ont  fervi  pour  Paris ^  il  s'agît  d'expofer  les  bâfe??fiit 
Içfquelles  pu  a  calcule  la  fuffifance  de  ces  fecouvs  *,  Se 
ces  bafes  font  encore  celles  qui  onc  fcrvi  daas  le  ctavail 
général. 

Le  calcul  du  dixième  eil  la  plus  haute  proportion  des 
pauvres  dans  le  Royaume.  Quoique  beaucoup  de  raifous 
portent  à  croire  qu'elle  fera  toit  au-deflus  de  leur  vcf i- 
table  proportion  dans  Paris,  cependant  cette  proportion 
eft  prife  peur  bonne.  Ainfi,   calculant  Paris  4  hx  ccnç 
mille  habitans ,  le  nombre  de  pauvres  qui  peut  prétendre 
aux  fccours  ^  fera  de  foixance  mille  ;  &  il  eft  cependant 
à  confidcrer  qu'une  partie  quelconque  de  ces  hommes, 
foie  attachée  au  fi^rvice  de  la  garde  nationale ,  foi:  placée 
dans  les  maifons ,  Sec. ,  ayant  droit  d  des  fecours  parti*^ 
culiersj  ne  participe  pas   aux  fecours  publics.  Ainfi  la 
proportion  des  foixante  mille  d\  beaucoup  trop  lorte; 
noiis  nous  y  tenons  cependant-   Toijours    fiiclcs   aux 
bàfes  qui  onc  dirigé  le  calcul  de  no:rc  cinquième  rap- 
port  ^  nous  trouvons  une  moitié  de  pauvres  valides»^ 
icVftà'dire,  trente  mille î  un  ùixicme  de  malade»,  la 
plus  haute  auHi  des  proportions,  c'til  à-dire,  ^x  mille; 
le  rcfte  en  enfans  ,  vieillords ,  vagabonds  à  iéprimcr. 
Nous  le  répétons  j  cette  proportion  de  malades  tH  forte. 
Dans  aucune  des  vilics,  foit  du  Royaume,  foit  ctran»- 
gcrcs ,  fur  iefqaelles  nous  avons  pu  nous  procurer  des 
renfêigneniens  ,   elle  n'ell  auill  conGdérable^  mais  les 
chances  qui  ,  dans  un  grand  eiuaffement  d'homsucs  » 
|)ççariotuaeHC  des  ac^idens  »   des  maladies  j  font  alTez 
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ftfiu'rplîecs  hoM  dt  l'exaûre  pFapbrtîori'ordiiiaîre,  pour 
c]tic  le  calcul  que  nous  prefentofts»  ne  fémble  pas  trop 
c\a<>tré.  CenombrC'^e  malades j  qm'è'ft  potjr'nous  le 
réfuliat  des  calculs  que  robfervation  &  le  grand  nombre 
dc'h(Ss  rcchercTies  nous  ont  *donnc  i  eft  encèrt  confirmé 
f:it  les  recherches  plus  poRcives  tz  plus  rapprochées  des- 
bcfoîns  réels  de  la  capitale ,  jtifqu'à  cette  époqtite.  Ainfi 
le  rapport  dé  TAcadémîe ,-  fait  fur  Jes'4rôpiteu^  dé  Paris  , 
jiigeoiT  I*  nombre  de  fix  mille  Iks  fuf6fant  au  plus 
grand  nbmbrë  podîble  dé  malades,  dnns  le "Kemps  où 
la  misère  pouvoît  être'  itigéè''  là  plus"  gràr}de',*&  les  ma- 
Lrdies  les  plus  fréquentes.  Le  rcfultat  dès  fecours  donnes 
i  Paris  aux  maladèé,  s'approche  de  cette  proporrîon, 
mais  n*y  arrive  pas.  Nous  en  donnerons  Pctat;  &  il  eflr 
à 'remarquer  que  les  fecours  font  données  à  beaucoup  de 
perfbnries  réputées  maUdss  &  qui  ne  le  font  pas,  qui 
viennent  chercher  afyle  dans  les  hôpitaux,  d*où  la  fur- 
Teillance  d'une  part ,  &  Taûivité  du  travail  def  l'autre  , 
lauronf'les  écarter.  Tout  concourt  dont)  pour  nous  faire 
trouver  la  proportion  de  (ix  mille  malades  la  <plas  grande 
poilibleVcar,  encore  une  fois,  plus  de-deàx  cinquièmes 
tîe  maîardes  traités  au)burd^hut  dans  Paris  ,•  font  ctran- 
5^*eT5*à^ce  qui  ccmpofe  à  préfent  le  département,  &  n'y 
âtiront  par  conféquent  pas  recours  à  Tavenir. 
•  ■  Nous 'penfons  que  les  hofpîces  ne  doivent  contenir 
qac  de*  lyo  i  zoo  lits;  terme  moyen,  175 ,  qui  fera 
peut'  ctrê  dcpafiTé  quelquefois',  &  qui  fouvent  ne  fera 
jp.is  atteint.  Quatorze  hofpiccs ,  à  17)  malades-^  donneac 
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Xy4$o  lîfs,  Deux  grands  howlsi-Plcu ,  à  759  lîts  chaque; 

donnent  1,500  lits^  Total ^.  5,jJo  lies.  Ce  n'eft  pasi 
trop  prcfu^ner^  que  de  croire  que  ^,050  pauvres, pour- 
ront être  craif^s  à  domicile ,  toujours  dans  les  cslè  trèsrt 
rares  de  farabondance  4*  maUde$ ,  fur-tout  fi  l'ort  cflo-* 
fidère  que  le^  hôpitaux  des»  fous>  :des  vincticus ,:  des 
vieillards,  de>4, incurables,  &  même  des  jconvalîfccns; 
feront  puplcs  .d^.ilialadfts  qui  fbttUgecont  d'auta«c4e$ 
hôtek-Dicu  (Jç  les  b^fpiccs.-  /:,.:.,     .  . 

Les  aialadesà  foigner  à  domicîle..Sevapt  ctre  traitée 
par  .dès.  ch«urgi^o$ .  d  açraRdiffcirieta:  «n.  cde'.  qoattier  ^ 
tiom  navops^.pas  p^ntéq^fc  te,Jobmbre  p,ût  être. porte 
^u-delà  de  24,  à'  raiCQU  d'un  pour  deux  feâions»*  Ces 
inaladcs,  au  qoinbre  ^e  i,ocf>  i  'en  donlieront  8^  par 
deux  ferions  ;  &  quant  à  ce  nombre  de  malftdfts  4 
foigncr  a  domicile,  0q.4QÛ.obfôj:.^ex.qu*il  ^ne  prendra 
pas  autant  d^-tempç  qu'on  ^pO'UJ.'roir-  b  pçnfer.  Jt)  £a^ 
diftraire  Ifîs  -ironvàiefcens.,.  qui,  fpDX  JoajoCirs  à  fm  prcf 
le  tiers.i  le^  TnaUdies. graves  d'ailleuèî  forment  font, ml 
plus  le  dixième  fdeç  jm?i!adî^  i  Je$. ;}e*if, autres  ^diqtlèmeî 
fie  font  que  dçs  indifppficîpns  pk$  o«  moins;  légère  j 
des  maladies  chrqmques  ^4^1^  n'exigent  pas.,:d€»»ioim 
aflidus.  .'  î        .  *  :  '  !  c  -:...  ; 

Lsshâ.pitau;t  par.ticoliecs.'iScdiffcrens  des  horpiqe^,:noii3 
ont  paru  dévpii  èctedctetmincs  d'après  d'autres^  bafes; 
Aiafi,  rel^iciyp'niftntaux , grands  hôpitaux  de  mdadosrcni 
hôt^ls'Dieu  .<:ornmgiis^,  i^ou^- avons  penfé  quil.feroic 
prcfâable  d'en  ^Voir  deux  p!»4cçt.qu'ui?  fe.ul.  ]r<$s  grands 


Mpitaux  étant  fujcts  i  toute  forte  cTabus  qui  augmen* 
tent  la  mortalité  »  il  vaut  mieux  avoir  deux  hôpitaux  de 
7  à  800  lits  chacun  >  qu*un  feul  de  15  â  i.^co  :  d*ail« 
leurs  rbotel^Dieu  »  fi  aucun  autre  emplacement  ne  pou- 
voit  itxe  choiCi  »  confcrveroit  toujours,  dans  Paris  an 
foyer  d'infeAion  plus  ou  moins  nuifible,  foit  pour  la 
falubrité  de  l'air  ,  foit  pour  la  pureté  do  leau  de  la 
Seine.  Cette  maifon  ii*a  d'efpace  ,  dans  fon  état  aâuel , 
que  pour  1,800  lits;  ainH»  pour  y  coucher  tous  les  ma- 
lades à  part ,  il  fandroit  le  conferver  dans  toute  fon 
étendue  y  8c  avec  les  batimens  de  la  rue  de  l«  Bucherie , 
reconnus  fi  incommodes  &  fi  nuifibles.  En  renonçant  à 
en  faire  ufage ,  pour  ne  garder  que  le  bâtiment  au  nord  s 
fur  le  parvis  Notre  -  Dame ,  il  ne  refteroit  d'efpace  que 
pour  7  à  800  lits  au  plus. 

L'hôpital  Saint-  Louis  contient  700  malades  y  dans 
451  lits;  âc  il  e(k  reconnu  qu'on  y  trouveroit  de  Tefpace 
pour  les  coucher  tous  fcparémenr  :  alors  cette  maifon 
feroic  toute  difpofée  pour  former  »  avec  l'hocel-Dieu  » 
l'un  des  2  hofptces  communs  de  7  â  800  lits. 

Nous  avons  de  plus  penfé  qu'il  falloit  s'occuper  des 
moyens  de  favoriftr  les  progrès  de  Tindruâion.  Deux 
grands  hôpitaux  offriront  deux  écoles  de  mcdecifie-pra« 
tique ,  préférables  à  une  feule ,  où  la  réunion  de  tous 
let  élèves  apporte  ncceifairement  de  la  confudon  ,  avec 
rimpofitbilité ,  pour  la  plupart,  d'approcher  adèz  du  lie 
du  malade  »  pour  profiter ,  ou  de  robfervation  du  mé*- 
decin  ,  ou  de  l'opération  faite  par  le  principal  chi<* 
rurgien. 


^9 

Deux  hôpitaux  communs  ofFcIront  d^ailleucs  le  meyetf 
ie  placer  plus  d'hommes  célèbres  >  &  de  la  rivalité 
naicra  1  emaiacion. 

Des  hofpices  communs  doivent  aufl!  fervir  pour  les 
femmes  en  couches  ;  &  c'eft  pour  elles  fur-tout  que  la 
trop  grande  réunion  de  malades  eft  pernicieufe  &  mor*- 
telle  :  on  en  a  la  preuve  dans  la  fièvre  puerpérale  f 
maladie  faâice  »  en  quelque  forte  »  Se  née  à  riiocel*- 
Dieu ,  où  elle  a  occafionné ,  depuis  fi  long-temps  &  a 
dts  époques  très-rapprochées  ,  la  plus  effrayante  mçr- 
ulité. 

Parmi  les  hofpices  communs  ,  nous  avons  compté 
deux  hôpitaux  de  vénériens.  Deux  mille  individus  » 
attaqués  de  cette  maladie  »  fe  préfentent  annuellement  i 
fiicètte ,  pour  y  être  traités  ^  malgré  Thorreur  du  lieu 
&  la  néceûîté  d'attendre  quelquefois  dix* huit  mois  avanc 
d'y  être  admis.  On  ne  peut  douter  qu'un  traitement 
plus  convenable  n'appelle  un  plus  grand  nombre  de  ma* 
lades;  &  en  le  portant  feulement  à  1,400  ou  5>ooo^ 
lieux  hofpices,  de  deux  cents  lits  chacun,  avec  un  trai- 
tement renouvelé  à  peu  près  tous  les  deux  mois ,  feront 
iiécelfaires.  Nous  avons  préféré  deux  hofpices  à  un  feul^ 
qui  devoit  avoir  4  à  500  lits,  8c  par  lavantage  général 
attaché  à  un  hofpLce  moins  nombreux ,  &  par  la  facilité 
qu'ils  afTureront  pour  traiter  les  malades  des  deux  fexea 
féparément. 

En  recherchant ,  foit  à  Thôtel-Dieu ,  à  fitcêtre ,  à  la 
Salpérrière,  foie  à  Charenton,  aux  Petites- Maifons».  de 


yahs  fes  dix  huit  pejifions  dô  rancîenne  police,  qxiel  eft 
h  ndmbife  dfes  parfortûcsHes  deux  fexes  attaquées  de 
folie  ,  qui  y  font  renfermées  ou  traitées ,  nous  avons 
trouvé  mille  individus  de  cejre  daffe.  En  fuppofant 
moitié  ou  les  trois  crnqaièWs  a  retrancher  de  ce  nom- 
bre ,'pour  les  individu^  étrangers  à  Paris  &  à  fon  dépar- 
tement ,  il  nous  à  paru  qu'it  fauHVoît  'encore  deux 
hôpitaux' de  foùx, 'chacun  'd^  deux 'ou  trois  cents  Hts 
environ.  •    ^ 

Enfin  la  propottfori  des  convalefcens  fur  les.  nombres 
donnés  de  malades  ,    étant  le  plus  généralement  d'un 
tiers,  ort  doit  en  cénrpiév,  d^apfès  les  calcuîs  prccédens, 
«nvirort  deux  mille  pour  Paris  ;  &  quelle  que  foit  fur  ce 
nombre  la  proportion  de  ceux  qui, 'traités  à  domicile 
ou  afàftt  une  fafnille  fur  les  foins  de  laquelle  ils  puif- 
îcnt  compter,  n'attendent  pas  des  hpfpices  les  fecoars 
dont  ils  auront  befuîn  pour  fe  rétablir  ;•  quelle  que  foit 
auffi  le  nombre  de  ceux  dont  la  convaleTcence  prompte 
&  facile  pourra  facilement  être  foignée  dans  î'hofpîce  où 
ils  auront  été  reçus,  il  en  reftera  toujours  un  grand 
nombre  qui  exigeront^  à  cette  époque  de  ienrs  mala- 
tlies,  des  foins  plus  'particuliers  &  plus  prolongés.  Une 
iiombreufe  clalfe  fur-tout  d'artifans ,  j^rivés*  de  reffbarces 
pour  fe  procurer  du  travail- en  fortant  des  hôpitaux  & 
deshofpices,  demandera  r.Iors  à- erre  fecoùpue-j  Se  deux 
maifons  de  convalefcens  nous  ont  paru  devoir  être  def- 
linées  â  ce  genre  d*aflfîftance ,  qui  doit  fervir  de  fuite  &  de 
complément  à celledes  hofpices. 


3ï        . 
.    Le  fyAême  fi  defirable  &  fi  morateiîiem.afiant«g€at 

lies  fecours  à  domicile  devâm  avoir  lieu  ,  fur-tour  pour 

•les.  :e»fî^ns  ,  les  iwfirmes  ,  leJ  vieillards  ,  nous   avons 

.penfé  qu'il  falloit  n'ouvrir  d'hofpicc5  ie  fecours  qu'aux 

itldividus  auxquels  ils  feront  àbfolumenr'indifpeiifablçs. 

Sur  les  txeiire*  mille  pauvres  de  cette  clafîc  que' doit 

fourme  k  capitale,  d'après  le  calcul  que  nous^  venons 

d'expofet  ^' .oa  doit  comptée  plus  de  moitié  denfans , 

qu'une  admiriiftration  fage  doit  faire  élever  dans  le  fein 

des  familles  de  campagne.  Sur  les  quinze  mille  individus 

ceftanSy.fQÎc  vieillards,  foiç  infirmes,  une  très-grande 

proportion  peut. être  foignée  de  la  même  manière.  Nos 

recherches  à  l'hôpital  général  nous  ont  appris  cette  vériré, 

Ainfi,  en  confti;i:ant ,  av^c  lesj  Petites- Maifons  Se  les 

Incurables,  l'hôpital  de  la . Salp4txiè;e ,  on  aura  pourvu 

pleinement  à  tous  <es  befoinuXe^  enfans-irouvés  detant 

être  placés  daiis  Içs^  campagnes  »  les  deux  maifons  qui  leur 

(ont  deftinées  à  Paris ,  fulSront  également. 

Enfin  une  maîfon  d'inoculation  ,  une  maifon  de  pré- 
voyance doivent  fuffire  dans  le  moment  aftuel,  oii  il 
«'agit  plus  encore  d'offrir  un  falutaîre  exemple  &  d'éclai- 
rer les  efprirs"",  que  de  fecourir  dQ$  bc foi ns  ,  ou  de 
"pourvoir  à  des  maux  dont  l'ignorance  femble  cacher 
encore  au  peuple  le  véritable  préfervatif.  Toutes  ces 
dîfFcrenteç  maifons  foulageroiit  les  hofpices  &  les  hôtels- 
Dieu  ,  de  tout  ce  qu'elles  contiendront  ;  car  les  malades 
qu'elles  recevront  tiennent  la  place  dans  le  calcul  des 


4îx  mille  auxquels  nous  avons  porté  le  nombre  de  ceoit 
à  aflider  gratuitecnenc  dans  Pans. 

Quelque  crendu  que  fbtt  ce  pkn  de  fecours ,  avec  de 
l'économie  &  une  adnlinrftration  éclairée,  la  dépenfe 
en  fera  moindre  que  celle  qu'occafîoonem  les  établiflfê- 
mens  aâueis.Un  état  joint  â  ce  mémoire,  fait  voir  que 
quatorze  de  ces  établifTemens ,  avec  plus  de  7  millions 
de  revenus ,  ne  fecourent  que  18,000  individus  environ  ; 
ce  qui  ferme  à  peu  près  la  maffè  totale  des  fecours 
aftuels  de  Taris» 

Dans  le  plan  du  comité  ^  même  en  portatif  â  10  fous 
le  prix  de  la  journée  pour  les  flx  mille  malades,  la 
dcpenfe  feroit  de     »•»•••     «  1,000,000  liv^ 

ï-cs  trente  mille  pauvres  habituels  étant 
portés  i  100  lîv.  de  dépenfe  moyenne, 
les  cnfans  compris  >  au  lieu  de  80  liv. 
indiquées  njftf  17  iis  du  cinquième  rap- 
port, &  cela  à'raifon  des  plus  forres 
proportions  pour  Paris ,  cette  deuxième 

dépenfe  ne  feroit  que  de 5,000,000        ^ 

<■■■■■■  I  I  —> 

Total   ......  5,000,000 


Et  plus  de  trenre-fix  mille  individus  de  toutes  les  clafles 
feroient  abondamment  fecourus. 

Mais  on  doir  remarquer  que  le  nombre  des  malades 
ne  devant  pas  excéder  ^  daus  les  temps  ordioaires  »  la 
proportion  du  vingtième  au  lieu  de  celle  da  dixième,  & 

rafCdance 


.(  ii  )  ^ 

Taffiftance  pour  la  clafTe  dés  paavres  invalides  ou  habituels 
pouvant  être  bornée  à  8q  liv.  au  lieu  de  io%  liv. ,  leur 
dépenfe  peut  être  fixée  à    ^     •    •    •     .  2,400,000  liv. 
Celle  des  malades  à     •     «     •    •     .  1,000,000 


ToTAl  .    :.      •      ;      •      .   3,400,000 


Aiftfî  la  fomme  de  5,000,000 1.  &  celle  de  3,400,000  1. 
font  les  limites  entre  lefquelles  pourra  varier  la  foname 
de  fecours  pour  Pariç ,  même  en  y  admettant  habitue! îe- 
xneut  la  plus  haute  proportion  de  pauvres ,  comme  celle 
du  dixième  dé  la  population* 


■  I 


Rapport  fur  la  iijiributïdn  des  Secours.         C 


(    '4    ) 

TABLEAU  des  Hôphaiw  de  Paris  ^  tels  qa'ils  exîf- 
.toient  avant  la  Révolution. 


Noms    des  Maifons. 


Nombre 
d'individus. 


Hôtel  Dieu 

Hôpital  Général 

Enfans- Trouvés 

Incurables 

Hôpital  de  la  Charité  •    .    • 
Hôpital  des  Convalefcens  .    . 
Maifon  Royale.de  Santé  .    . 
Hôpital  de  Charenton  ... 
Hofpice  Saint-Sulpicc  .    .    .    < 
Hofpitalières  de  la  Place  Royale. 

Jdem    de  la  Roquette  .    •    . 

Jdêm    de  Saint-Mandé  .    . 

Idem  de  la  rue  Mouffetard 
Petites-Maifons  &  Trinité  .  . 
Taxe    des   Pauvres    du    Grand 

Bureau  ». 

Hofpice  des  Écoles  de  Chirurgie 
Hofpice  Saint-Jacques  ..... 
Hofpice  Saint-Merry.  •   .   .    .  , 


T  G  T  A  I. 


i,îO®,ooott 
3,é[oo,ooo 

I^OÔOjCOO 

400,000 

.    2®0^000 

•  54,000 
24^600 
30,000 
42,000 
50,000 
45',ooo 
16,000 
33,000 

35©,ooo 

52^000 
24,000 

lOjOOp 

36,000 


7,226,000 


2,5*00 

I©,OC® 

15,0e» 
426 
208 

2Z 
16 
11 
128 
22 
20 
16 

43 

Î7« 


28,789 


Nota.  Il  exifte  encore  beaucoup  de  maifons  donc  le  Co« 
mité  n'a  pas  pu  fe  procurer  les  revenus.  II  eft  afluré^  qu'avec 
les  charités  fondées ,  le  revenu  (gtal  exçédQxt  8,000,000 1. 


(     55     ) 

DIvSTRIBUTlON  des  Secours  à  domicile  dans 
Paris  »  celle  qu'elle  pourroic  être  faite  ^  fauf  les  mo- 
difications que  dccermineroient  des  connoiflances  plus 
décaillées  de  localité. 


Chirurgieils. 


Seâiom. 


I««. 

.     2d. 

5- 

7- 

4- 
8. 

9- 

19. 

10. 

i8. 

II. 

13. 

12' 

i6. 

14. 

i;- 

17- 

22. 

2®. 

21. 

i3- 
M- 

26. 

i7- 
z8. 

29. 

31- 

3®- 

3J- 

3i- 

Jî- 

34-, 
36. 

37- 

39- 

40. 

41.     > 
4y- 

,44. 
4<î. 

43- 
38. 

47- 
4i. 

48, 


C  X 


(     3'î    ) 

DISTRIBUTION  propofce  poiir  les  emplacemèns 
des  Hôpitaux  &  Hofpicesdans  Paris. 

Nota,  Cette  diftribution,  en  indiquant  les  maîfons  ,*  indique 
les  reffources.  On  fent  que  radminiftration  de  Paris  pourroit 
feule  déterminer  cette  diftributîon. 


Horpices. 


Seébions., 


£inpla^ea:cns« 


Premier. 


Second. 


Neuvième. 


Dixième. 


Onzième. 

Douzième. 

Treizième. 
Quatorzième. 


I. 


4.    5.    6.  n* 


Troifième. 

7- 

8. 

5»- 

19; 

Quatrième. 

ÏO. 

II. 

ij- 

17- 

Cinquième. 

14. 

!/• 

\6. 

14. 

Sixième.  . 

18. 

iO. 

il. 

H- 

Septièràe. 

»f. 

17- 

19. 

30. 

Huitième. 

x6. 

3î- 

36. 

37 

21.      28.      31. 


31.      33.      34.- 


4J.  4^-  48. 

43-  44-  47-- 

40.  41.  43. 

4^'  3^;-  35. 


f  Saintc-Pcrîne  j  ou  les  Bé- 
<  nédiftines,de  la  rue  de 
(  laViUe-rEvêque. 
r  Jacobins  Saint-Honoré  ^  ou 
1  château  du  Coq,  Nou- 
\  vclles  Catholiques,  rue 
f     Sainte-Anne. 

{Filles  de  la  Charité  ,  rue 
Saint-Lazare. 
{Sainte- Agnès,  filles  Saint- 
Thomas,  Saint- Jofeph. 
i  Saînt-Magloire^  Saint-Louîs 
X     du  Louvre. 
(  Filles-Dieu  ,  Pères  de  Na- 
\     zareth. 

{Saint-Anaftafe,  Blancs-M  aa- 
teaux  »  la  Mercy. 

Hôtel-Dieu, 
r  Hofpitaiièrel  de   la  Place 
.1     Royale ,  Notre-Dame  de 
\     Bon  -  Secoure  ,  Popin- 
C      court. 

*  f  Céleflirts  ,  la  Croix-Trainel, 
•■<      Abbaye  Saint-Antoine  ^ 
t     Picpus. 

^  La  Pitié  ,  Scîpîon,  Hofpû 
l     talières. 

Hofpîcc  Saint-Jacques. 

Charité.. 

Hofpicc  Saint  Sulpice. 


(  n 


i  Hôtels- Dîeu.  .  •  •  •  f    l'arvis  Notre-Dame- 

(.     Saiat-Louîs. 

i  Hôpitaux  Vénériens*  •  S     Saint-Jacqucs* 

l  I^opincourt. 

i  MaifonsdcCcfnvalefcens.  ^  Chailiot. 

C  La  Roquette. 

2  Hôpitaux  des  Foux.   •   •/  Charenton. 

I.  Chartreux. 

3  MaîfonsdevicuxInfirmes*f  I^a  Salpétrièrc. 
&  Incurables  •".•..•<  Pctites-Maifons. 

,  i/r  •/-       ,.^  Incurables.  *    ' 

•   •   (.  Maifon  de  Saint-Aatoine. 

V  Long-chainp. 

i  Maifons  de  Correftion.  /  Saînt-Lazare. 

1  ii>r  T       ,     ^  *•  Bicctre. 


j  (     5«    ) 

ÉTAT  des  Foux  &•  Épileptique^  des  deux  Sexes ,  renfermes  dans 
les  Hôpitaux  de  Paris ,  tel  qu'il  rcfulte  des  renfeignemens  pris  avec 
foin  par  le  Comité. 


NOMS 
DES  MAISONS. 

Foux  * 
furieux. 

Filles 
Airieuics. 

Hommes 
imbécilles. 

femmes 
imWcilles. 

Hommss 
dpilcptiques. 

Femmes 
ipileptiques. 

TraL 

74. 

rHôteUDieu. 

4*. 

3i 

La  Salpétrière 

•  •  • 

i;o 

•     .     • 

150 

•     •    • 

JOO 

fco 

Bicctrc.  •   •   • 

9i 

♦             • 

,ïj8 

•     •     • 

U 

Mf 

Charenton»  •  • 

I 

•      •      • 

77. 

•     •     • 

4 

;^ 

Petîtes-Maifons 

21 

11 

t 

LesiSPenfîons. 

6 

10 

15» 

136 

3 

Totaux. . .  •  * 

r 

i6i 

214 

34«  , 

286 

11 

> 

JOO 

i: 

On  trouve  aiufi  à  Paris  377  maniaques  des  deux  fexes  y 


Savoir 
'      Et.  . 

6^1  infenfts^        dont- 
Et.  • 


163  hommes. 
214  femmes. 

346  hommes. 

1S6  ^ 


322  épileptiques^  dont- 
.\    .  Et.  . 


6  femmes. 

22  hommes. 
}oo  femmes. 

En  réparant  des  foux  &  folles  les  épileptîques ,  qu'on  doit  plutôt  placer  ] 
Jes  incurables  ou  les  infimjes,  c'eft  alors  en  foux  &  inftnfés  dés  deux  fcic^ 
individus  à  traiter  ou  foigtier. 


No^a,    II  faut  remarquer  que  dçttx  cinquièmes  au  moins  de  cm 
«épaitcmcnt  de  Paiis. 


malades  font  ctr^s^, 


^tv 


nov  ï  -  lyoi 


